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PREFACE 



LA DEUXI 



EDITION 



Ed offrant au public cette deuxième éditioD d'ao 
ouvrage dont les premiers volumes ont paru il y a 
déjà un certain nombre d'années, l'auteur a le deTMr 
de remercier ici ceux dont les suffrages éminents ont 
bien voulu désigner le livre à riutérét bienveillant des 
aïois de l' histoire. 

L'ambition qu'il avait conçue d'éteodi-e l'étude du 
passé aux questions économiques et sociales, adminis- 
tratives ou financières, auxquelles la science historique 
réservait naguère peu de place, a été, pense-t-U, 
comprise et approuvée. 

Il n'en a pas été de même de plusieurs des juge- 
ments portés dans la première partie : le Roi et 
ta Constilution, sur l'œuvre politique du cardinal 
de Richelieu. Quelques-uns des reproches formulés 
contre l'illustre homme d'Ktat ont été tiouvés injustes 
ou excessifs. L auteur a pris à tâche, dans les tomes 
siûvantâ, de les exphquer ou de les adoucir. 11 n'éprouve 
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VIII PRÉFACE. 

aucune honte à l'avouer : à mesure que les jours de la 
vie s'écoulent, les opinions, même fondées, dépouillent 
leur caractère absolu. 

S'il maintient cependant des pages que sans doute 
il n'écrirait plus aujourd'hui de la même façon, c'est 
qu'elles ne constituent, dans la physionomie générale 
du livre, qu'une portion négligeable, et que le lecteur 
se préoccupe d'ailleurs beaucoup moins des idées 
personnelles de l'écrivain que des faits nouveaux qu'il 
a pu réussir à mettre en lumière. 



Janvier 1895. 
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I,A MOSARCHIE TBADmONSEU-E. 



Une constitution est, selon nous, lensemblt des lois et 
des usages qui règlent les droits respectifs Hes'pouToiri pu- 
l>lics entre eus et vi^à-vis des citoyens. C'est à dessein que 
nous comprenons les usages dauâ les éléments d'une con- 
stitution. L'usage, dans la France contemporaine oii les lois 
écrites ne manquent pas, a cependant encore une grande 
valeur. En administration on l'appelle un précédent, en 
droit ou le nomme jurisprudence, et dans la France ancienne 
l'usage n'est aulre que la coutume, la tradition. Son rôle y 
est bien plus important qu'aujourd'hui, puisque tout repose 
sur lui, puisque la forme même du gouvernement, la Mo- 
narchie traditionnelle, n'est qu'un usage. 

Dans ces conditions, un usage est vraiment légal, et les 
IraditioDs deviennent des lois, par le consentement mutuel 



I.K roi ET I.A CONSTlTmiON. 
lUTernants et des gouvernés. Si nous avons opposé la 
'cfu'e IraditionneUti h la monarchie absolue, c'est que 
la première nous semble avoir respecté ces usages qui for- 
ment sa constitution, tandis que la seconde les a fijulés aux 
pieds, et a substitué de sa propre autorité, à l'ancien sys- 
tème, un système nouveau. Ce qui subsistait par consente- 
menl mutuel a été détruit parla volonté d'une seule des par- 
ties, en attendantquel'aiiti'e détruise à son tour ce que l'on 
a Aiit sans elle. 

De ce coup, la constitution fut anéantie, parce qu'une 
tradition ne subsiste qu'autant qu'on la respecte, et qu'elle 
tombe dès que l'on s'en écarte. Si donc la monarchie tradi- 
tionnelle eut une constitution, la monarchie absolue n'en eut 
pas. Le despotisme comme l'anarchie suppose, d'ailleurs, 
l'absence de constitution ; c'est pourquoi le despotisme est 
une forme de l'q^arcbic. Dans ia monarcbie traditionnelle, 
le Itoicst une puissance immense dans l'Etal; dans la monar- 
chie absolue, le Roi est à lui seul l'État. 11 n'est plus une 
partie, la plus grande partie d'un tout, il est le tout. La 
Constitution, c'est lui-même, c'est- à-diiequ'iV«*_j- en a plus. 
A Tavénement de Riclielieu, le Roi exerce en Trancc le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Mais comme la 
monarcbie n'est pas plus le gouTeriiemcnt d'un seul, que 
la république n'est celui de tous, il est entouré d'un certain 
nombre île collaborateurs plus ou moins imposés. Déplus, 
ses pouvoirs ne sont pas illimités, et ne peuvent s'exercer 
que dans des conditions jirévues à l'avance. Nous cbercbe- 
rons, pour être clair, à établir la division de l'exécutif et du 
législatif, bien qu'elle n'existe pas à cette époque, le même 
individu, le même ourps étant souvent à la fois législateur, 
administrateur et juge. Le mélange est malheureusement 
trop complet pour que nous puissions obtenir une distinc- 
tion aussi nette qu'il serait désirable. 
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U y a trois sy^aèrnes de goaTerncmcnl» m.iiuiTx;hM}aes : 
h moaarclùe absolue, où le Rot gouverne svtil et &an$ coa- 
lrAl« d'sDcinie »orte de ses suJcU; la monarctue teoipér^ 
oarrpréseotalh-e, où le Roi goureme arec le concours plat 
ou moins actif de ses sujets, d« concert avec eux, mais où, 
m eut de détatcord entre le Roi d U peuple, le Ho» l'emporte; 
ta monarchie constilutionnelle, où le Itoî gooTcroc comme 
|>rét:4^demmcut, maii où la constitution tfmaue de la nation, 
et où le souverain jhiuvoît réside en elle. Eii cas de dés- 
accord, dans ce troisième sysl«me, c'«f la nation ijuil'em- 
porte, 

La monarchie coostitolioiioelle tfuit inconnue au dix- 
septième siècle. Leâ pukiictstes et le? hommrs d'Etat ne 
paraissent même pas en avoir eu la notion jusqu'à nos jours. 
Bodiu; Seysscl, du Ilaillan, La Boetie, au seizième siècle, 
ne la soupçonnent pas, Montesquieuet le-i encyciopédistei, 
au dix-huitième, ne lui consacrent aucune place dans leurs 
études sur le gouveiuement. Uais s'ils n'ont pas conçu cette 
théorie heureuse, qui tient le niiUeu entre la répubUque et 
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la moiiarcliie; si, pour eux, un roi qui règne et ne gouverne 

pas n'est plus un roi, pour eux aussi, et pour eux loua, un 

roi qui rèjjne et qui gourerne selon son bon plaisir est un 

tyran. 

Telle était en France, nu commencement du dix-septième 
sincle, l'opinion de presque tous les hommes éclairés et in- 
dépendants ; opinion fondée d'ailleurs sur l'histoire. La 
monarchie française, en effet, depuis son origine jusqu'à 
cette époque, possédait des institutions anciennes, issues 
comme elle du moyen âge, et qui n'avaient d'autre objet 
que de modérer, de borner le pouvoir des rois, et de ga- 
rantir le droit des peuples, tant bien que mal. Ce sont là 
les caractères du régime représentatif. 

Celui-ci était l'essence même de la France, aussi bien 
que de l'Allemagne et de l'Angleterre, Quelle qu'en fût 
l'origine, on peut dire qu'il faisait partie de nos mœurs, de 
notre tempérament politique. ■ Les Anglais, dit Montes- 
quieu, ont tiré des Germains l'idée de leur gouvernement. 
Ce beau système a élê trouve dans les bots '. u 

Il ne s'agit pas pour nous, du reste, de savoir si Glovis 
était absolu, si Dagobert était modéré, et jusqu'oiî allait le 



' EtprU dti lois, p. 970. (I^dilion Diilat en un vol.) Voltaire, dans 
son Cummttttaire de MoiiUsijuieu, selon son habitude de voir la cbosca 
par le rfilc plaisant, le raille ainsi : • Esl-it posnilile qu'en effet la 
cliainbfc des Pain, celle des CumiDUncs, la eaur d'Éc]iiUé, celle de 
rAinlroulé, viennent de la Ttii'ét Kuire!... Puurqiioi n'avoir pas Irouvé 
pluttt Ja Diète de natialiiinne i]iie le Parlement d'Angleterre, dans les 
forëi) d'Allemagne! Ralisbonne doit arnir proGlé plulAt que Londivs 
d'un lyslèinc tuuvé eu Germanie. ■ Il n'y a qu'nne téponae ï faire & 
Voltalie : cest que Italitbxniie a profité autant que Londrei. On n'n 

Diète d'Allemagne dans la forit Noire, et sans aucun doute les Plaids ei 
les Cliampi de mai de la Frani^e, sous les Jcnx prcmiëi'es races. Ces 
recherchcii, du resic, soni inutiles, et Vollalie est mirui inspiré quand 
" '3 perdu que trap de temps i dc-sccndre dans ces 
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de Charlemagne, mats ce que la djuasUc (eodale, 

iDt HugiiCi Capet est l'auteur, élaîl, devait, nonvait. 

l'eu im|)orte que le^ Francks aient été ou non amis des 
Ruœains ou leurs ennemi*', que tes Gaulois aient eu avec 
les Roninins ou les Francks tels ou tels rapports. Il suffit de 
remonter à l'an 1000, où il n'y a plus ni FraDcks, ai Gaulois, 
ni Itomains, mais seulement des Français, où le mélange 
est dëjà opérë entre les races diverses. Pour connaître un 
droit iraditionnel, il faut en ^rotr l'faistoire, qoï, seule, en 
explique l'usage. Ici, comme en plusieurs autres chapitres 
de ces éludes monaichiques, nous devrons recueillir le 
témoignage du pa^sé. 

Sous les deux premières races, des chefe particuliers 

'ayant acquis une grande importance, des rois inutiles se 

vèrent auprès d'eux et n'en furent pas moins respectés. 

État marcha ainsi quelque temps arec une léte double ; à 
la tin, celle de ces lélcs qui avait la véritalile vie fil sécher 
et tomber l'autre. C'est ainsi qu'ont fini les deux première» 
dynasties. Quand i'épin fut couronné Itoi, le litre de Uoi 
fat uni au plus grand offîce ; quaud Hugues Cnpet fut cou- 
ronné, le titre de Itoi fut uni au plus grand fief. 

Tous deu\ furent des usurpateurs, c'est là un point incon- 
lestable'; mais dans les dernières années de la dynastie 
carolienne*, le trône est beaucoup moiui recherché qu'on 



H ' Tel clâïl l'objet de la coolrOTcrw hislorique loulenue «rrc braucouji 
Pf uiitnosilc an i-iécle Jemier, |<3r deui jianii dont l'abbé Dubost cl la 
comte lie lioiilainvïllien ëtaleol chefs. 

* • Il Mmbltrail, i la f^çun dont [e:i bULoi^eo^ ju^liBent l'aclion de 

lluguet C«pet, qu'ila ont estimé qu'il rcile encore aiijourd'bui quelqu'un 

de la poMérité masculine de Ctiarleioagne au.juel nus roii, en bonne 

_ jn«lic«, devnieni céder leur royaume, • (Comte us Builiiivilliërs, 

y ituci'ri) Gouveriitmenl de la France, I, 1S9.) 

'on nous petmetle ce néologisme, qni nous parait justifie par la 
11. Puisiju'iin a abandonné l'.-iiljeclir catloeingiea pour la rem|ihcPr 
ni de ciro/i'nyiVii, il nou.i semble tju'on peut pousser jusqu'.iu liniil 



I.E nOl ET I,A CONSTITUTION, 
n? pourrait le croire, ce qui explique la facililé avec laquelle 
Hugues Capet put s'en emparer. On s'était divisé quarante 
ans avant lui entre deim princes, Hugues le Grand, fils du 
roi Robert, et Louis, fils de Charles le Simple. Ils refusè- 
rent Ions les deux, conside'rant l'autorité royale comme un 
danger pour eux-mêmes. En effet, sans prestige, sans 
'DU, le titre de Roi ëlait tout au plus une dignité honori- 
fique, comme celle d'Empereur. 

Il y a au début analogie frappante entre les deux situa- 
tions. Cette lutte contre les grands que les Rois soutinrent 
en France, les Empereurs la soutinrent en Allemagne, mais 
avec des fortunes bien diverses. Où les Empereurs eurent 
le dessous, les Rois eurent le dessus. Dans le principe, les 
pairs étaient cliez nous les électeurs de France, comme au 
delà du llliia, les électeurs étaient les pairs d'Allemagne; 
mais parlis du même point, ils n'arrivèrent pas au même 
but. Au dix-septième siècle, l'Empereur jure toujours à 
l'archevêque de Cologne de garder les lois de l'F.mpire, la 
bulle d'Or, établir justice, obéir au Pape, conserver la foi 
catholique, défendre veuves, orphelins et pauvres. Au sacre 
de Reims, des pairs fictifs paraissent encore, avec l'habit 
royal et la couronne en lête, et font une fonction quasi sou- 
veraine, égale à celle des électeurs; mais cette pompe et 
celte reprësenlation sont en France imaginaires; vérilahles 
rois de théâtre, une fois la pièce jouée, ils redeviennent 
simples sujets en rentrant clies eux. 

Sous Hugues Capet, le sacre, qui dans les cérémonies et les 
prières s'appelle une élection ', a toute sa valeur. La cou- 
ronne, soutenue sur sa tète par les douze pairs du royaume, 




n >up|>rini»nt le mdical g comme un a Biip^iriiné le radical v 

<]iii n ont p.-is (lo raison d'éli'e. On ne dil pai I» Capévingiens. BoDi:i 

1 ilêfublii/ut, appelle kl roi « ca roi le ni ; hiCartlnynet, ce qui n'ei 

n qu'il contrrTa Iniijourii. 
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lui Cil TTvmeot conférée par eux. De plus, selon U cow- 
Iiine aodenne, les éréfjuPstle Laoa et de BeauTsîs, «H]I«- 
nol le Boi de sa cbaîse, demandenl ao peuple pré^nt s il 
l'accffU poor Itoi, et apnt re^u le consentenent de toute 
l'uMUance, l'arclieTéque de Reims re^it son serment '. 
Oicraient. ces conditîoDS de ta royaulè impcuées ao Roi, 
•ju'iljare entre leà matus des pairs, c'e^l le premier contrat 
nio[Urcbit|ue ; car la mûaarcliie repose è ror^ine snr un 
coQlnit, et point sur autre chose. Ce contrat e$l U loi même 
(le la monarchie. 

El ce qui dislingue les rapports de Roi 1 sujet des rap- 
ports de seigoeur à vassal, c'eîl que le Roi était le seul sei- 
gneur en France qui, à âon aTénement, Ht un serment h ses 
rassaui. Aucun autre ne faisait serment i son rassal; îl 
recevait de loi foi et hommage, sans rien promettre. Cepen- 
dant les obligations étaient mutuelles entre le seigneor et 
(e vassal. Si le seigneur ne faisait pas de senneut au vassal, 
taudis que le Roi, premier seigneur, faisait à son sacre ser- 
ment aux pairs, c'est que le Roi reconnaissait tenir d'eus le 
ro>'aume, tandis que le seigneur ordinaire ne tenait rien de 
sou vassal '. 

Les souverains étaient donc électif, et de peur que le 



< Elle t'obacrvali eocan i la Sa du i«iii«iiie tiicie. (Boni^i, RèptMt^ar, 
p. 98^. ) F.D Danemark, en 1559, on emj>nJia le farre Aa Roi jui<|q'1 
ce (|u'il eàt promil de maintenir le* droit* ancieni du [wys. 

Ce fut pour la première Joii, au tacre de l^uii XV, qu'on drtoçea à 
i'uuge frani;aît, ron«5lant 1 latuer entrer lei Ixiurupois et te^ artiiani an 
tacn de Rein», et à demander leur uieniiment avant l'onction ravale, 
(Dncl^s, Mtm. tttreU, 397.) 

' CrtIF Forme d'électioti ctnil h peu prêt ta ménie dans toute l'Europe 
féodale. En Aragon, un penonnage qu'un appriait ta yuifi» d'Aragon 
disait au Roi en le reconoaiHant ; > Nout ipii Tiloni autant que «oui, et 
pouvoni plni que vaut, nou« tou> élisons Roi, i telle* et telles condi- 
tions. • (Rouir, Rëpubliqut, p. 130.} L'u»|;e demeura en flgiiear eu 
Espngite, alun même qu'il n'êlaîl plus qu'une comédie, comme en Prnuca, 
«I que celui qui la jouait était choiii et deilîlué à volonté par le Roi. 
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choix de* liarons ne sejporlât sur une personne étrangère à 
sa famille, Hugues Capet convoqua une assemblée de grands 
de l'Élat dans laquelle Robert, son fils, fut associé à la cou- 
ronne. Robert en usa de même envers Henri, Henri envers 
Philippe (l'hisloire nous raconte en quels terme») '. 

Philippe demanda de même le consentement des barons 
pour Louis le Gros, Louis le Gros pour Louis le Jeune^ 
Louis le Jeune pour Philippe-Auguste. Il est vrai que ce 
dernier ne le demanda pas pour son successeur. C'est que 
les grands fiefs qui étaient Jiérëditaires étant venus sncce»- 
sivement se réunira la couronne, un Roi qui n'était qu'électif' 
se vit tout à coup seigneur héréditaire de tous les fiefs de 
son royaume. Le Roi électif de France étant ainsi devenu 
seigneur héréditaire de toute la France, le droit d'élection 
n'a pu se conserver '. La royauté, qui était élective, et la 
seigneurie universelle, qui était héréditaire, se cumulant 
sur une même tête, l'une ne pouvait manquer de prendre 
le caractère et les droits de l'autre. 

■ Pendant quatre siècles, dît Montlosier, on dirait qu'une 
suite de manœuvres habiles ait eu pour objet de bouleverser 
l'Etat de fond en comble '. La politique des Rois capétiens 
consista h mettre en bataille rangée les institutions anciennes 
et les instilulions nouvelles, et à se présenter ensuite pour 
recueillir les fruits de la victoire. Cependant, comme ces 
institutions anciennes étaient fortes, et que pour les com- 
battre on avait été obligé de donner une grande force aus 



< Le Roi, dit Méi 
l rendu* UÉ 



:, le! 



. Ph.li,.î.e 



prêter sermi 

^ Lei furmule* d'cieciions fureni cependi 
liérnlilaire se uonlranl î cAlé d'eJlo, tes unn el Ici s 
le nitma acte oFFrairnC l'auemLIage le pliii biinrre. 

* La Monarchi» françalsr , par le comte DK MoBTLOSIi 
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1.A MOTEARcniC TRA0ITIO:(!tBLLB. 
■Dfiitutioos DOOTrlIes, lonqae l«s pi rmièie» se liaaiè 
afbiblies, on «onçra à aGEublir Irs tecoo^es. ■ 

Pour balaocer U eouTnatii«lê àt^ se^gneanes, «m i 
été obligé <)'în&tilu«r beancoop d'antres nnmiMÏmH'i ; 
Riuiiici)>alilés souteraines, d« Lulltages iBW»M»iM, Ift 
vetaine coar de Parlemeot, et noe MiiiKuil/ 
aumiîieu d'une noblesse coolinoeUement 
cria cumposail une assez belle anardiie. CtaamnàMeMre 
le> manicipalilés, ans^î bien que les setgneanet, S B M k 
dépendance des bailliages, et les bailliages soos cvfle des 
furlemenls, et ainsi commença è se fanner one socle d'ordre 
et de hiénircbîe. 

Eu même temps, quand un droit était coalrorn^é, njet 
à diîpQte, quand sar one matière il n'y avait pas de rèçle 
^riie, et généralement quand une question était dootevse, 
<)e Roi la préjugeait en principe en sa brecdr, etil folUil pro- 
duire des titres contraires aui prétentions da Roi poar qu'A 
les abandonnât. 11 agit ainsi a^ec la noblesse en matiêiv de 
domaine et deju^iGe,aTec le clei^éponr le droit de régale. 
Il inventa des maximes et un droit spécial à son profit. On^ 
déclara, par exemple, qu'on ne prescri<rait point contre le 
Roi, selon le vieux proverbe : ■ Celui qui a mangé de l'oie 

El Rui, cent ans après en doit rendre la plume ' ! ■ 
Par ces moyens, le Itoi était parreou à détruire les pou- 
irs rivaux du sien et à concentrer dans se^ mains une pui«- 
Dce immen&e. Celle puissance était généralemeol admêe 
r l'opinion, mais avec ceMaiues réserves. Le célèbre 
Bodin, que l'on appellerait aujourd'hui un conservateur 
libéral, lisant dans Aristote que • le Roi commande aa détir 

[S fies sujets, qu'il devient Ijran pour peu qu'il commande 
: 



CKa,^e au^ /■rroni, publiée en 16*1, p. 73. On <Ii 

nilirr celle tliéorie, que le Roi ctail dan* une minorité perpéluetlc quind 

" ' ' n iaiéréi.O. au30juia 1&39. Mu. Godefro;, CXXXV, 30. 
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contre le vouloir de ses sujets » , s'indigne et dit : > Dans ce' 
cas, loin de donner loi, les Rois devraient alors la rece- 
voir... pour le tranclier court, le I!oi ne serait qu'un simple 
magistral'.'' Maïs il ajoute aussitôt : » La nionarcliie royale 
ou légitime est celle où les sujets obéissent aux lois du 
monarfjue, et le monarque aux lois de nature, demeurant la 
liberté naturelle et propriété des biens aux sujets *. v 11 
n'explique pas ce qu'il entend par loi naturelle, mais il dit 
dans sa préface : « La loi sacrée de nature veut que tes 
sceptres soient arrachés des mains des méchants, pour élre 
baillés auï bons et vertueux princes. » C'est le droit de la 
nation h reprendre à son cbeF le pouvoir qu'elle lui a donné. 
Ailleurs il s'exprime ainsi : ■> Ne suffit pas de dire que l'Etat 
rojal est plus excellent, si on ne montre aussi qu'il doit 
être tempéré par le gouvernement aristocratique et popu- 
laire... ainsi le gouvernement sera composé et tem- 
péré '. " 

D'autres allaient plus loin. D'après Hotman, dans sa 
FraiKo-Gallia , publiée à peu près à la même époque, 157 i, 
■ le pouvoir de régir et d'administrer ne résidait pas dans 
tel ou tel homme, décoré du titre de Roi, mais dans l'assem- 
blée de tous les ordres de la nation, où était le vrai et 
propre siège de la majesté royale », De ce livre, les idées de 
souveraineté nationale et de gouvernement par assemblée, 
auquel il donne les épitlièles de saint et de sacré, passèrent 
dans l'opinion des amis de la liberté, et ces traditions, quoi 
qu'en ait dit Augustin Thierry, furent parfaitement celles de 
la Ligue, de la première Fronde, de tout ce que la France 
compta d'hommes libéraux pendant deux siècles. Il est vrai 



!, p. 3SS (pnbliée en I5S0). C'eit le ayitème &t 
IIl-, ijui ae trouve, comme on le voit, daiit Aiii 
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cependiint) comme le remarque Tliierry ', qu'IIolinan fait 
une démonstration factice et vicieuse, quand, rapprochant 
iei ëtals généraux des parlementa de barons, des assemblées 
politico-ecclésiastiques de la seconde race, des plaids et des 
chaiii])s de mai de la première, il arrive k conclure que de 
loul temps en France, la souveraineté l'ut exercée par un 
grand conseil national. 
Il n'en est rien; Holnian se trompe, parce qu'il conclut 

(trop absolument; mais n'est-on p»s en droit de dire tout au 
moins que jamais le pouvoir des rois n'avait été absolu et 
saoscontrôle '? Vraie ou fausse, du reste, sa doctrine avait 
trouve des adeptes; vingt ans plus tard, un prédicateur de 
/a Ligue s'écriait ' : « Les assemblées des Etats possèdent le 
pouvoir public et la majesté suprême, la souveraineté inalié- 
^B<Bable;le prince procède du peuple, non par nécessité et par 
^nrîolence, mais par e'Iection libre. » C'étaient là, si l'on veut, 
^■Ih opinions avancées, des clameurs sans écho; il fautnéan- 
^^■oins en tenir compte, puisqu'elles se produisirent, 
^^r D'ailleurs, si le gouvernement général du pays échappait 
à la nation, si mfme elle ne se souciait pas d'y mettre la 
main, le gouvernement parliculier des provinces et des 
TÎlles lui appartenait en entier, et elle y tenait. On était à 
^teet égard dans l'ancienne Fi'ance Ués-parlementaire au sens 
V^bodeme de ce mot. L'indépendance des pays d'états et 
des villes était extrême. Certaines cités avaient en quelque 
sorte à la fois deux conseils municipaux ■. des échevins et 
des conseillers de ville, fonctionnant séparément et se con- 
trôlant les uns les autres. Toutes les charges e'taient élec- 

' Confidéralioai Jur thUloiie du tien e'Iat, p. 35. 

* ■ N»(n; chose pulilique, dïiail-it, a ilurc onii- cents ans, dans ion élat 
priniïlir, et elle a prévalu, mirae à force ouverte, et par les armes, eontre 
la puia«aoce Ae» tyrana. ■ 

non de J. Boucher. ISD4. (OémocratiB chez lei prédicateurs de In 
- Lablne.) 
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I.E BOI ET LA CONSTITDTION 
lives, même celtes des sergents de ville, qui dans pli 
endroits, jusi^u'à Louis XIII, furent nommés par les babi 
tants à la pluralité des voix '. Qui donc aujourd'hui oserait 
aller jusque-là? 

Les étrangers mêmes reconnaissaient la modération du 
pouvoir royal, « Le royaume de France, dit Machiavel, est 
heureux et tranquille, parce que le Itoi est soumis à une 
iiiRnité de lois qui font la sCirelé des peuples. Il dispose des 
armes et des trésors, maïs pour le reste, il est soumis à 
l'empire des lois '. " il est vrai qu'au moment où Machiavel 
parlait ainsi, Louis XII régnait en France, et qu'un État se- 
ressent toujours de l'esprit de son chef. Mais Seyssel écri — 
vaît sous François I", à propos de la constitution française^ 
K que l'autorité et puissance du Hoi est réglée et refrénée ex^ 
France par trois freins : la religion, la justice et la police ' ■ . 
Il les considérait comme «la chose principale pour la con~ 
scrvation et augmentation d'icelle monarchie; le chef et les 
membres sont réglés par si bon ordre qu'à grand'peine 
peuvent venir k grande dissension et dissonance n ; aussi 
est-il nécessaire n d'entretenir ces trois freins, par lesquels 
la puissance absolue est réglée » . 

11 y avait ainsi en France des lois souveraines qui pri- 
maient le pouvoir du Hoi, et d'après lesquelles il devait se 
diriger dans sa vie politique ; dans sa vie privée, le prince 

> A Beima DolammcDl. Édil de jantler 16%G. 

• DÎKOur, sur Tilf-iwe. (Diicouts I, n" 16.) 

* sLa rcti^,ion «ni fnîn, parce qu'il esc loînible b, clincun, prélat ou autre 
hommi! religîeui Iiien vivant, de lui remontrer et increper, et à un tiinplc 
péclieur, le rc|iren<lre et arguer publiquement et en aa barbe; et le Itoi ne 
t'oserait maltraiter pour celj, ni lui mefaire, encor qu'il en eut volonté, 
pour non pri)vo(|uer la malrelllauce et indignation du peuple, a Par la' 
juttice, Seysael entend les parlements et leur aulorilé par la police, lem' 
ordonuances mèmei des Itoia, • qui ont été gardées par li lan(;leni|>s • , Bi 
conclut • que celte modération et rerrénalion de la puisMnce nbioliM 
dei Rnii est à leur grand tanneur et proBi a. (La Granl Monarchie d» 
France, par meaiira Gl»oà.B db Setiïbl, publ. en 1341 , p. 11.) 
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redcTenait simple citoyen devant ses propres tribunaux : 
■ Les Rois, dit Seyssel, ont toujours été sujets au parlement 
fjoanlà la justice riîstribuiive; entre les parties privées, leur 
iDtorité ue peut préjudicier au droit d'autrui '. k 

En malière d'impôts, le droit royal était aussi singitliére- 
nienl restreint. LescoiiditioDsde l'urganisallon féodale ayani 
été ilélerminées pour tous, nobles ou non-nobles, d'une 
manière définitive, il n'était au pouvoir de personne de mo- 
difier à son profit les conditions de cette orgranisatiou. Aussi 
(et Rois usèrent-ils d'une prudente circonspection, et leurs 
<iiur(Nitious à ce sujet ne se produisirent pas (oui d'abord. 
Lepriace qui ne percevait pas encore un seul impôt royal 
proprement dit, trois siècles après la constitution de la 
aoDarcbie, ne perçut les premiers que d'accord nvec les 
CODlribuables. Les étals généraux non-seulement discu- 
llieut l'importance de Vaide, mais encore en déterminaient la 
forme, directe ou indirecte, tailles, fouages ou taxe sur les 
marchandises V > En 1338 et 1339, avant Pâques, il fut arrêté 



' UiprenvM en abondent : Arrêt de 1206, pur lequel le Boi ei[ con- 
in>nf . î payer à ion curé la diiina de» fruit* de ion jardin . , Arrf t d« 
IMS, <{Di déboute le Itol des lellrea de reatitutian qu'il avait olitemiea, 
PMTcenirir lei défauts acqnii contre lui. • Arrtt du Parlement contre 
Alrict Ttl, par lequel il elt condamné à souffrir qu'on coupât tel boû 
^'il «dit près de la lille de Tans, pour t'uHQe public en général et de 
(^BD eu particulier, et qui plui elt, le prii lui fut taxé par l'arrAt. ■ 
1K4D», HèpubliijUt, y. Ht.) Le droit public était te niéuic cbei nos 
""oiai. En Angleterre, en Eipa^jne, les Iribanaui jugeaient les difféiendi 
"M le Bm et le peuple. {Ibid., p. 130.) 

' • Y a-l-il Roy ne «eigneur sur terre, dis.iil: Philippe de Comminet 4 
• la du ifUiniième siècle, qui ait pouvoir, outre ion domaine, de mettre 

"itmi [lajrpr, linon par tTrannie ou violence!... Nostrc ttojest le leij'neur 

•saenite qai moins a cause d'uicr de ce mol : j'ay privilège de tei-tr sur 

•i^rli te ijui me plall, car ny liiy ny aulrc t'a, el ne luy lonl nul 

"If cem liai ainsi le dient pour le faire e»iimer plus Rrand, m.ûi h 

>nnr. . (Mem. de PkUippe de Commineu, ann. 1477, édil. Mîchaud, 
Piaiei 133.) 



14 LE ROI ET LA CONSTITUTION. 

et conclu par-devant les trois ëtats de France , présent le 
Roi Philippe YI de Valois, que Ton ne pourrait imposer ni 
lever taille en France sur le peuple, si urgente nécessité ne 
le requérait de Toctroi des gens des trois états '. » L*ordon- 
nance de 1356 reconnaît a que le pouvoir des états est la 
loi fondamentale , à Tégard des impositions, de sorte que le 
Roi n'en pouvait faire aucune de sa seule autorité , et que 
dans les besoins les plus pressants, il était obligé de requé- 
rir le consentement des trois ordres, parce que deux d'entre 
eux ne pouvaient jamais engager le troisième * » . 

Ce principe que les impôts ne sont légitimes qu'en vertu 
du consentement du peuple qui les paye fut violé plus d'une 
fois jusqu'à Louis XIII, mais il n'avait pas cessé d'être 
reconnu jusqu'à cette époque '. Telle était la doctrine de 
l'ancienne France. On sait ce qu'elle devint plus tard, mais 
personne alors n'aurait pu prévoir le « taillable et cor^ 
véable à merci » de Louis XIV. 



II 

Possession du royaume par le Roi. — Triple qualité de souverain^ 

suzerain et propriétaire. 

Il faut distinguer dans la personne royale la triple qualité- 
de souverain, de suzerain et de propriétaire. A l'origine, le 

* BouLAiKTiLLiERS, Ancien Gouvernement, t. II, p. 185. 

2 « On dit, remarque Bodin, que le Roi d* Angleterre ne peut lerer 
subsides sans consentement du Parlement (1580); mais les autres Roi» 
n*ont pas plus de puissance que lui. 11 n*est en la puissance de prince du 
monde de lever impôt à son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre 
le bien d'autrui, comme Philippe de Gommines remontra sagement dans- 
les États tenus à Tours, en 1483. » (Rooi^, République, p. 140.) 

* Le président Labarre écrit en 1622 : « Ne se peuvent foire levées de- 
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IsnTerein n'a de sujets (]ue les serf:, de soa propre domaine, 

idomaine <]ii"il possède par lui-même, qui n'est pas donné 

[ief,el dont il perçoit les redevances. Les serfs du moindre 

iei|;neur sont les sujets de ce seigneur, ce ne sont pas les 

sujets du Roi. Les sujets même que le Roi possède, il iic les 

pnsséde pas comme Roi, mais comme seigneur immédiat d'un 

domnine. Ainsi le sourerain pourrnit se trouver, s'il donnait 

à Kïf la totalité de ses biens personnels, entièrement 

dépourvu de sujets. La souveraineté n'était qu'une primalie 

ir les autres ducs et les autres comtes. 

A cùlé de ces dix ou douze grands vassaux, au-dessus 

L desquels la souveraineté l'élevaît, le Roi en avait d'autres, 

IS vassaux personnels, sur lesquels il exei'çait un empire 

licflécliC, Ceux-ci tenaient leurs Gefs de lui ou de ses aïeux; 

ils lui avaient Vobîigation de leurs terres, et différaient par 

liesieiiliellement des premiers qui ne lui devaient rien. 

Devenu seigneur féodal de la France, comme nous 
ravQiis dit plus haut , le Roi confondit dans son administra- 
tion les nouveaux grands fiefs qui lui échurent et les 
anciens qu'il possédait déjà '. Peu h peu l'usage de ce 
double droit royal et féodal amena le Roi à penser que lu 
France était son bien, sa chose, dont il pouvait user et 
abuser, comme ses prédécesseurs auraient à peine pu le 



t les lev 









[ U« la scigni^u 



Miù-anlem. . 
.111,(1.10.) 

m prenant le 
ilr« impùu. 



laairnjr, itnuei h 

(RaiiLijiiiD DE BetcuepinnE, 

l.> iltiliticliu» do la aauveraiiie 

mcOK dans le tiuJ|;et, pnrtajjë en 

■loiiMinc ilii liai, el eiU-aarJinairCj, camprenai 

El 11 JJoinrciititin enire les deux brancliis de recette clait ai cancre, que 
{"riliinuineon n'cntcniljit pas seulement \e> I lient, meuble* el immeubles, 
"" 'nicniiait encore loug les droits lergneurlaux, ces dioiu que chaque 
'"Cnenr »ait autrerois sur sa terre, et que aeul le Itoi av.ill gardes 
P" (IcTenlui : ' ilralts de rrgnle, de rnbrii:a[|on des monnaies, de res*e>, 
'^01 pait3{;e, aubaine, amorlis^einenl, franc-lîaF, etc. • 
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tiiire de l'Ile-de-France et de l'Orléanais; il traita ses 
sujets français comme ses pères eussent traité leurs serfs de 
la chrétienté de Paris; il crut avoir la même autorité sur 
tous, quels qu'Us fussent. 

Non content d'élre comme le général des premiers 
Francks, comme le Roi carolien, comme te prince élu des 
temps féodaux, un magistrat éininent en dignité, un chef 
civil et militaire, un suzerain universel, le Roi finit par 
s'imaginer qu'il était le propriétaire de la France; ce que 
les barons de saint Louts n'eussent pas admis un seul in- 
stant. Puis, après s'être ainsi attribué le sol, il s'attribua les 
liabitant^i d'une manière douce et engageante; il se prit pour 
le père de ses sujets, comprenant la paternité selon le droit 
romain, et finit par croire de bonne foi qu'il avait sur eus les 
droits qu'un père avait sur ses entants, au temps de Justinien. 

Ces ihéories, qui entraînaient de graves conséquences, ne , 
s'établirent pas aisément, et les bons esprits sentirent vite 
tout le danger qu'il y avait à laisser le Uoi maître de dis- 
poser de tout ou partie du royaume. La loi de successioi^ 
au trône l'empêchait de le léguer par testament, comme on. 
en vit ailleurs plus d'un exemple '. 

Mais on pouvait redouter les donations que ferait ui 
prince de son vivant i aussi l'inaliéuabilité du territoire 
français était-elle réclamée par les progressistes, par le« 
hommes politiques du temps. Les éditg publics dans c^ 
sens étaient reçus avec faveur par l'opiaiou, et enregistré» 
avec joie par le Parlement '. 

On distinguait le domaine de la couronne, que l'on appe-' 

' Sani parler Ju Roi d'EUp.i(i]ie, eou> Louis XIV, on pourrait citer, i 
Louis XIII, \e duc iIe Pouiéraiiiu, jaissani par teBtamvnt ion pays 
couronne de SuéJc, r|iii s'en mît en po^seiriion, malgré Ici prélenlion: 
rélecieui'de Brandelionrg, ion plui proche pavent. (Mémoiret de Monglnt^ 
édil. Hichaud, p. 52.) 
I * • Le domnine de la caujoiine ne peut âtrc aliûoc^qu'en deux cas, dît 
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A}tJomai'iepul>lic.àont le priace n'était qu'u^nger ', du 
palnmuine privé, qui lui appartenait en propre. Ce dernier 
tD^me, s'il arait été administré dix ans de suite par deî 
officiers rovaoK, devenait, ipso facto, propriété de l'État. 

C'est pourquoi les Rois ne se pressaient pas de réunir leurs 
fiefs personnels, quand ils en avaient, au domaine de la cou- 
raone. Henri IV laissa à la Navarre son autonomie, et nous 
TOTODsen 1622 les babilanls de ce pa^'s demander et obtenir 
des lellres de naluralité pour jouir de la qualité de Français, 
comme eosient pu faire des Anglais ou des Espagnols '. 

La législation par laquelle un prince avait tant de peine 
à conserver sur le trône ses domaines privés, sans les réunir 
au ilomnine public, et a les en distraire, une fois qu'ils y 
étaiertt réunis, indique l'esprit de celle monarclile, oij l'on 
peniait que c'était le Rui qui appai-tenaîtà la France, tandis 

iplus taixl on dira que c'est (a France qui est an Rot. 
. ■" 
lûndaRoidaurt^lal. — San r'>lc imineDde, «es prérofj.i lires. — 

Henilitc el mi " * ~ ""' " "' ~ " "'" ' " " --- -- ' - 

[orenli du Roi. 



A mesure que le pouvoir du prince s'était consolidé, sa 
siluaiion dans l'État avait grandi, et tandis que ses devoirs 
etie^ obligations s'étaient multipliés, la difficulté de les 

[ pour raiK;an du Roi). 



fur noi ttrtoturt €t officiert, pendant Cetpa-'t de dix am, et eil entré en 
' tf d, eompu. ■ (édit <le FÉvrier 1566, daié de MouUni.) 
r, KtpuUigut, p. 760. 
mtifJt la Chambft dei comptti, l> 2756, fol. :}33. Par une 
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remplir avait proporlioniiellemeni augnienlé pour lui. Son 
rôle personnel étnit immense, sa fonction gigantesque. Avec 
lei grandes affaires que Timportance de son royaume au 
début du dix-septième siècle lui imposait, il avait gard^ le 
petites, qui alimentaient les loisirs de ses prédécesseur 
au moyen âge. La nomenclature des unesetdes autres serai 
fastidieuse, et les empiétements journaliers de sod admi 
nistralion tendaient sans cesse à accroître leur nombra 
Il en résultait une responsabililé accablante pour le 
monarque, chaque jour plus incapable d'en supporter le 
poids avec un personnel de gouvernement fort restreint. Il 
est toujours périlleux pour un bomme de n'avoir persoune 
au-dessus de sot ', surtout lorsqu'il commande à un peuple" 
qui lient a le voir agir par lui-même ', 

Ceux qui acceptaient d'avoir un maître voulaient ai 
moins n'en avoir qu'un. Non-seulement tout devait se fair 
au nom du Roi, mais il devait paraître faire tout en per 
sonne. Les ministres n'ayant pas d'autorité propre, et per- 
sonne n'en ayant en France que le Roi, il en résultait qu' 
n'en avait plus réellement aucune, faute de pouvoir l'exer 
cer efficacement '. 

déchraliun de 1SS3, Henri III ordonne e^iprcsSFment que la baronnie l 
Coucy et le comté de Soiisans, ponsi'déa par lui avant son aTÉncinentl 
couronne, n'y ras.teni pai relour, mars appartiennent ï Cl.iudc de Krane 
■a filin iiniqnc, 

' Henri IV avait la notion de ce danger, lorsqu'un jour, faiganldono 
le fouet auDaupliin, l.i Iteine lui dit : Ali! vous ne traiteriez paa ainii t 
bâtards! — Pour mes Làtardi, répondil-îl, il les poorra rouelli>r l'ilsfo 
les iol3. mail lui, il n'aura personne qui le fouette. (TiLLSUtiiT, HiHarittta, 
t. I,p. 81.) 

' En 1629, lorsque le Parlement refusa d'enregistrer l'ordonnano 
Miehaud, ■ un conneiller nommé Thélis, fils du procureur de la cour, SL 
Lbu'îI ne fallait pas tirer conséquence du règne du feu Roi, à celuijJ 
■ Limùl Xlll, parce que le feu Roi sav.ilt ce qu'il commandait et I* failJ 
ft^ lui-mftme, qu'A présent il Fallait faire tout ce qui plaisait an cardinal j 
nu garde dei aceaui . . (BnmBLtBU, Mémoires, i, 1, p. 589, édji, Michaod 
I ^ Comme la moindre lettre patente, le moindre brevet devaient îu-e signij 
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Veut élé peu de clioae encore, si le Itoi avait eu con- 
naissance des principales affaires, mais elleslui échappaient 
aii^nient. Ou le faisait parler comme on le faisait signer. 
■ Ali! France, s'écrie Rapine, lu fais parler ton Roi lors- 
(\a"\\ y songe le moins; tout se fait par l'aulorilé de son 
KHQ, bien qu'il soit autant ou plus ignorant de ce «jui se 



(]ue celuy qui ne 



iiïl jamais parler ' 



Avec cela, entouré d'une foule immense de courtisans 
et de domestiques qui ne l'entretenaient pas de ses nf&ires, 
mais des leurs. La chambre, le cabinet du Roi étaient fré- 
qoentéi, comme une place publique, par le peuple cboisi 
quiy avait accès *. Cet encombrement, c'était la gloire du 
monarque, a Au baisemain du Roy d'Espagne et de l'In- 
fente, dit Fonleuay-Mareuil, il paraissait si peu de gens, 
que nous, qui estions accoutumes à ces confusions de 
Fraitce dans les moindres cérémonies, nous en trouvions 
iorpris, cela ne répondant pas, ce nous semblait, à la gran- 
deur d'un tel Roy *. " 

La plus grande liberté régnait au Louvre, sauf pour le 
principal babitant, que l'ou y gardait à vue. En toute 
cbose, rbomme qui, de toute la France, avait le plus de 
peine à savoir la vérité, c'était son cbef, dans les détails 
de la vie de famille comme dans l'ensemble des affaires 
dtut. 



Il «i|;iiniur«, lani un ou plusieurs 
.qui amient ce qu'on noiiimail la piiime ou la main du Hoi, et 
Baient i ai place ce que pcëse niaient Ica aecréuii'ca d'État. En 
I, i la mime époque, te tloi commcnçiiit k ne plui «igner luî- 
e griFfe nammce VuttampiVe, iaïkani exaereniriii sa signniurR, 
■i pulilks par un lecrélaire du cabinet, 
il n*PiiiB, Helaiion dti ftatt géitii-aux de 1614, p. 473. 
MOTcnl tiinl de mande, que dans lu audiences du Pdile- 
aier prûidi^iii et Ici députéi ne pauvaii.'ut avancer qu'un j 
i nrilim de U preiie, ver* la i:haire du Roi. (Voyei Cunseit stcre 
Rrfcmeni.Xi o, 8387, 1642.) 
''«maiT-MtiiKCiL, SIémaires, édii, Michaud, p. 53. 
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Son éducation première l'y préparait mal '. Dans lea 
temps nioilernc!> pourlant, leRoi aurait dû s'instruire d'à 
tant pi us jeune, qu'il était censé gouverner dès l'instant de 
mort de son père,fftt-i[ encoreen bas âge, comme Louis XIII 
ou Louis XIV. 

On comprend, en effet, que plus les Rois accumutaîenl 
de forces entre leurs mains, plus leur mort créait un vid( 
qu'on cherchait à combler sans aucun retard , l'interrégat 
entre un prince et un autre devenant difficile et périlleuc.' 
• Dans les premiers temps, il y avait interrègne à la mort 
du Roi, il n'y avait plus de royauté, jusqu'à ce qu'un nou- 
veau Itoi ait été sacré. Les Rois anciens n'usaient pas de Tau- 
torité royale avant leur sacre. Dans les anciennes minorités, 
le régent faisait toutes choses en son nom et sous son sceaif. 
On rompait le sceau du Roi défuni, et on lejefait en l'inha- 
mant dans sa sépulture*. •> 

Sous le règne de Charles V, en 1380, du consentement 
des pnirs de France assemblés par lui pour donner ordre ^ 
la minorité de Charles VI, tout ce système fut remanié. Oii 
régla que toutes choses s'expédieraient sous le nom du Bi 
quoique mineur'. 



' La Port* • racoDie Jani 



« Métn. 



L-hoae ; • Dîna 
It^lirei pnIcnlM 



I t'cmp^chnil de lire l'kl 
toiiedo Frnnce ■ Loiiia XIV enfant; que le calrchiaine royal de Godeai 
évË<|iie de Grasae, donné au princr, diipanil «uositAt de b;i chambre. 

* Archive! nMlonaUi, Maa ILK 6 4. Hodin dU U mer 
le* ininoriléB jii9<|u'i Charlei V , les édita, ordonnaiicvs i 

P- IMO . ' 

* L'ancien aaige fraoçaii, qui a'é ta i l ron serve Jani d'aulrei payit aH' 
donne la mi-iure du pouroir d'un régeol, ifanl tes reslriclionl iju'ùit 
mît. En Allemafpie, par exempte, en 1G14, « l'électeur palatia é«i 
mineur (au-deiaoui de dli-liuit ana), son oncle le duc dei Deut-Pon 
était tuteur, ou mieux administra tour. Il gouvernait et faiMll toaH 
cboaes comme s'il avait été électeur, marchant mèrne devant rdccte^ 
quand lU >e trouvaient eniemkle, les loia lui donnant ce privilège U 
que la Iiittlle dure. ■ (FotrTKHlT-MiiiKUiL, Mtmoires, p. 70.) 

• Vitm de I* Perte, né en 1603. d'une Emilie noble, dam on dei manhr 
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A partir de cette ëpoque, Lieu qu'il n'exerçât pa^ 
même toule l'autorité, rien ne se tit pourtant qu'en vertu 
de son autorité et avee «a signature. 

Ce système, qui diminua en apparence le pouvoir du 
rtîgent, en changea seulement l'exercice. Au lieu de gou- 
verner directement le royaume, il gouverna le ttoi. Le 
légent Fut ainsi, à l'égard du Hoi, comme est aujourd'hui le 
premier ministre d'un monarque constitutionnel. Le Roi 
I régna, le régent gouverna au nom du Roi. Mais le lloî devint 
responsable, et le régent cessa de l'être, système éminem- 
ment défectueux. 

Le 18 juin 1643, nous voyons Louis XIV, âgé de quatre 
ans et huit mois, appuyer de son ordre personnel un règle- 
^petit sur le fait des tailles, du l'i avril précédent, rendj 
i3 le règne de son père, et qui n'avait pas encore été enre- 
1 Parlement '. Ces édils que Ion faisait signer par 
nRoi qui ne savait pas lire, ces lits de justice oij le chan- 
idier demandait à un enfant de cinq ans, porté dans les 
isde son gouverneur, la permission d'opiner ou de pro- 
in discours, étaient une comédie; mais cette comé- 



eût été justement la force de I 



archie, si l'on eût 
gi comme en Angleterre, où l'on s'accorde à reconnaître 
|b pouvoir héréditaire à un prince plus ou moins capahle, 
pooi' la plus grande utilité de la nation, sous la réserve que 



' Cdoi-ci, du re«te, ae senlil Boi dès le berceau. • On le ineiia, aprèt 
fÊhtpame, dans h chambre île l.oiiisXIII, cjul lui ilfm.-inda cumme il 
it Mm. Il réjiondit : Louis XIV. Sur quoi, le Roi répU-jua : Paa 
Ksrc, pai encore. • (UoncLiT, Mémoires, p. 136.) 

il iéngt. — IG-21, pDrU-minlcaa de U Reine, (flotcnj {Xali) aprèi te 

e Buckinghim en France, fait ]■ rampai-ne d'ilalie, ilani la compaenie 

imei it U Reiaa m«re (1631}; rinirc en eharce, en mil à la Baililte 

F) poar l'af&ire du Val-deGrA», et ea inrt au \nM dun an. Revial, en 

'er itlel de diambre du Roi, par la tiraieeiioa d'Anor d'Auiriche 

tait épaulé Prancoiie Couinnon de Cbau.ry. San lih. Cibrlsl de 

luriii da|r'° '''■ P"'""'"' il' farii. 
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ses minisires soient l'expression de la volonté DatioDale< 
Dans les conditions où elle se jouait, cette comédie soule- 
vait de vives critiques. ■ Il est sans exemple, dit Talon', 
qu'un Roi mineur, sous la régence de sa mère, puisse 
au Parlement faire vérifier des édits par autorité souve* 
raine*. • 

La régence, du reste, n'était, il faut le reconnaître, réglé* 
par aucune loi écrite. Chaque prince en disposait à sa guise^ 
en mourant, sauf à sa veuve ou à ses proclies parents h 
faire changer, après sa mort, ses dispositions demiéres. 

Quand un Roi décédait, laissant un Ris mineur, il fallaîl 
pourvoir au gouvernement du royaume et ù l'éducation d^ai 
renrant;de là, deux fonctions : celle de tuteur du prince^ 
celle de régent du pays. Elles devinrent inséparables depuLs 
l'époque où le Dauphin Fut Itoi.à l'instant delà mort de so-n 
père, parce que la tutelle d'un prince régnant est un.e 
véritable régence. Son tuteur légal (sa mère si elle vtvaiCJ 
fut le régent nécessaire. Une position de làmille confèi 
ainsi un droit politique. 

Ce système n'était pas incompatible avec le régime d'au^ 
Irefois. Ceux qui touchaient de si près au souverain deu! 

■ Mcmoire; édil. Michaud, p. If9. — Orner Talon, né en 1505, d' 
ancienne fa mille lie robe, orlcinaiie d'Irlnnde, fut avucat au Parlemcal, 
1613, KTOcot général, 1631, prcinicr avocal général, 16(1. Il 
1630 la lerte de l'Estang, près de Saint-Clouil, dont il Fut exemple dr 
payer leï droits sclBncuriaiii. Tallemanl dil que la femme le hMan 
bien noiivenL enrager. Elle mourut, dit G. Patin (Letti-ei, l. III^ 
p. 646), en 1667, laiinant dann sa maison un Rrand [irocés, pour 
avoir rail un insigne avanlogp par son icstamcnt h une de tei filles, 
ani dép^Dt dra aulres enfant!. Orner Talon élaîl mort en IGSS, Uii- 
■antun fila, Deniï, né en 1638, qni fut président an mortier en 1690 
(f 1608). Il avait épnaaé mademoiai-lle Pavier du Buulay. 

' Le chancelier répliqua • qu'il était impurisnt au bien de l'Ëtot que 
b Reine eût la mime autarilé que le Roi majeur, que les princes du lang 
y ronscntaient, et qu'il n'y avait penanni; à pouvoir l'y oppoier ■ . Aîn» 
l'on pensait que c'était une affaire de famille, oà le pay« n'avait rien k 
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— Quelques chevaliers sont jituii connu» liisloriqiiemcnt 
toui celle dénomination de sire que sous celle de seigneur 
(le sire de Couci, le sire de Joînville), mais elle ne veut 
rien dire de plu$. Sei{;neur et sire sont synonymes, comme 
monseigneur ou messire '. 

L'usage avant cessé ensuite, pouv les nobles, de se qualî- 
Ger de aWe, le Itoi garda celle appellation, qui lui devint 
propre et le distingua. A la même époque, on lui disait • 
Votre Excellence. Le litre d'encellence, an contraire du 
titre de sire, se vulgarisa; le Iloi prit celui d';illesse, et le 
garda fort longtemps. Les autres Ilois s'en contentaient éga- 
lement*. 

B Au seizième siècle, dit DicbeUeu, le litre de Majesté 
n'était pas en usage entre les Rois. On ne se servait que du 
litrede Sérénité, ou de Grandeur, depuis que l'Empire avait 
été joint à l'Espagne, et qu'on avait reclierclié des litres 
nouveaux. Depuis ce lemps-Ià, le nom de Majesté, qui ne se 
donnait qu'à l'Empereur, par ses sujets seulement, fut usurpé 
par la maison d'Espagne. Les Rois, qui sont empereurs en 
France, s'en firent aussi appeler, et ensuite les autres Roi> 
de la chrétienté, jusqu'aux moindres, en se parlant les uns 
aux autres '. » 



' On voit ioa*«iit le litre de Klgocur et de monseigneur daimc 
Rois. Dans lesaclM pablî», arHlidu Parlement eLiuli-ci, on dtl, en parl.iDt, 
du Roi : Ledit leigneur. Le Bai lui-m^me, parlant du Uni ion pèr^ 
diiail : Noire Iriajionoré icigneur el père. C'est une ignorance ridical^ 
dii Le Lalinnreur, d'avoir voulu reilreindrc cette cirerie, et minift d»* 
l'avoir diiunguje do la leignetirie, sirerie et sei|;nearie n'étant (|a*unf 
mimf clioie. (Archive» nalionalrs, regijire KK, 6!*, M. MO.) 

* ha milieu du aeiiième «iècle, le Éloi d'Ang!eterie était encore II 
d'Alleue. (Afr'muirti de lord Herbert CuEimunv, trad. Bâillon, p. 8.) 

'Sauf \ti électeur! de l'Empire, qui ne luulurenl point changer avea 

le Roi celte formule : Yolit royale dignité, Bavière leul donna au Itoi ds. 

Il Majeslé. Quant l l'Empereur , il ne donnait à noi Roit que le litre ds 

, Sérénité. Ceux-ci refnùreni, par contre, de lui donner de la Majctié,. 

•ju ï ce qu'on t« eut periuadês de le faire, par espérance d'une récipr«citâ 
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L'Empereur rétablit la distance entre lui et eux, en se 
Ibisant appeler : Majesté sacrée, en quoi I'F.âpn(;ne encore 
imita. On ne peut prévoir où cela se serait arrélé, si nos 
Itois ne s'étaient contentés de la Majesté simple '. 

Ils avaient mis la même émulation k conquérir les autres 
insignes qui les plaçaient hors de pnir avec la noblesse. 
Telle était la couronne dont ils timbraient leur écu. Ce ne 
fut que par degrés qu'ils arrivèrent à l'ancienne couronne 
impériale (portée seulement depuis François I") '. 

Ces changements successifs avaient toujours pour but de 



oui ne vtnl pxf. L'Empereur donnait pou 
duc> de Saie H de Bavière, <|ui l'avaieiU 


rtanl 1» 


lire Je Majesté aux 
de lui. (RiciiELiEiT 


Mr'mu.V», [. Il, p. 85.) A U mtme éi><»]nc, 
Ce ne fui qu'au dlx-liulli<'^me liècle, >o,a 


le:i Iiali 


c <],. duc d'Orlé.->n> 


tfur. le liire lie Majeilé fm reconnu pur la 
(Drctof, Memnirrt, p. 5S8.) 
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' Il n'y avait en France que Ja Heine mrr 
petuer de le Iraitcr de Moj^sté. La première 


ellaRe 

rappelle 


nequipioiencsedi^ 
sim|Jrmriit t> Mon 



e farmule : iVul 

trè>-hiimble el Irrà'Brfeclionnée nière et -ujeUe >. La «econde l'Appelle : 
• Monsieur ■ , et se qualIGe i ■ Voire trèi-bumble el uès-fidcle servante et 
(ujelte. • Caïton, son Frère, le traite de Monseigneur, de Voire Mnjeité, et 
M dît : • Son irèg-humble et très-obéissant acrviteur et sujet. * Lcisnuri 
(lu Roi, Fussent 'elles lleïnci, ne croient pas pouvoir se diipen»cr de res 
l«in» de Maje<tè. Quant h ses «ceurs naturelle, et auK autres Filles de 
France légitîméea, elles lui écrivent comme ses sujets ordînaïi'es. (Arcbives 
■MiionaleK, rif. KR, 1355, fol. 16 h 3!.) 

* Juique vers 1350, et même sous le roi Jean, la couronne royale est, ) 
r Jfeo de chose près, la couronne actuelle de marquis, .'■ trois Beurons ou 
k-boii Beun de lys, aéparés pnr un intervalle vide. En 1420 environ, lous 
Charges VI, entre les trois Heui'ons <e placent trois perles à peu près de 
•a^me baulenr. Vers la Bu du <|uiniiènie sïècle, on volt appar.iitre la cou- 
ranoeà clni) Beurnns, aujourd'hui couronne ducale. Louis XI 1 porta souvent 
le boarrelel no mortier sans couronne, e( son luccesieur est le premier que 
r<tn voit babitu ell cm en trepréscnlé avec la couronne royale actuelle. Fermée. 
On le ronstale dans les monn.iîes el les tnëdailles. Du reste, les couronnu 
rarîalcnt % l'inBni, mais se rapportaient k peu près à ce type. (Voyez Le 
BlsSC, Traité hiHotique des monnaies,) REUtiLDOii, Dictiannaii-e deifieft, 
fil <)ne a Charles VII fut le premier Roi qui porta la couronne fermée ■ , 
U l'usage n'en fut pas adnpié alors. 
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s'élever au-dessus des grands seigneurs, qui, de leur côté, 
chercliaient d'une part à se surpasser les uns les autres, de 
l'autre h s'égaler au Roi. 

Dans les rapports avec les princes étrangers, le monarque 
n'est pas moins chatouilleux sur ses lilres. Une négociation 
avec la Pologne est suspendue quelque temps, en 1629, 
parce que Charnacé ', noire ambassadeur, se plaint de ce 
qu'on ne donne pas à son maître le titre de très-puissant, 
comme le portait la lettre qu'il avait de Sa Majesté pour le 
Roi de Pologne '. 

• Les Anglais prête ndti-enl, en I(>25, ne donner en fran- 
çais, à notre Roi, que le titre de Roi très- chrétien, bien 
qu'ils lui eussent toujours donné en latin celui de Franco- 
rum Re.r. Pour faire insérer ces mots de Roi de France et 
de Navarre dans le traité de'mariage de Henriette-Marie, il 
fallut des volumes de correspondance *. " 

En général, sauf pour la France et l'Angleterre, les titres 
en Europe étaient conférés par l'Empereur, qui seul accor- 
dait même celui de Roi '. C'est l'Empereur qui avait fait 



1 Hercule -Girard, bnron île Cfiai'Dxcé (ou Char nasse), d'une faoûlls 
parlementaire de Bretagne. Gentilhomme de la roaiion de Riclielien, marié 
dans celle de Bréié. DipliimatG «minent, dévoué au cardinal. Tué au siège 
de Uredj, en 1637. Maréchal de camp. 

' niCBKi..EU, Mémoires, i. II, p. 71. 

* Il n'en fallut paa moins pour empêclicr, ïers le même temps, le Hoi 
d'Anglelerrc de prendre le« litres de Roi d'Irlande el de DéFenïeur de U 
foi, titres poilés aujourd'hui encore par la Beine d'Angleterre. On objec- 
tait, en France, que l'Irlande n'étant point un royaume, mais une «impie 
»eigneurip, onne pouvait s'en qnaliGer que seigneur. (Ricuelieu, Mémoirej, 
t. Il, p. 87; et BmeasE, AfctRoiV», p. 33.) 

* L'Kmpereur fait duc de Savoie le comle Ainédée en 1416; duc de 
Clèves, A. de la Marck (1417)i duc de Mod^nc, Borso d'Esté (1Ï5S). Le 
leigneur de Milan lui pava 100,000 livrL-s en 13âS, pour ohtcnir le litre 
de prince, et 100,000 nôrina en 139r, pour avoir celui de duc. Par lui, 
Frédéric de Goniague fut Tait (1433) prince du Saint-Empire, puis (1530) 
duc de Manioue. Il créa priocea Ici rjaiMu, en 1366, les HoheniDlIein, 
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S le Iloi de Bohême 
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I: presque tous les pnnces existants, 

i9-2) jusqu'au duc de Florence, Médicîs (1531). L'offre 
l d'une couronne, par l'Empereur, à un prince indépendant, 
n'avait souvent d'autre but que de placer celui qui l'accep- 
tait, dans une ^orte de vassalité à son égard. L'Empereur 
Sigismond s'imagina taire Roi le duc de Lilhuanie et lui 
i envoya la couronne royale, mais celui-ci la refusa. 

Le pouvoir de faire des Itois, comme il créerait des comtes, 
ëtait du reste vivement disputé à l'Empereur par le Pape, 
qui avait la prétention de les faite, aussi liien que celle de 
les défaire. C'est le Pape qui donna au duc de Pologne le 
tiire royal; il est vial que l'Empereur s'empressa de lui 
envoyer en même temps la couronne '. 

Au sommet de la Liera rcliie européenne, de ce qu'on nom- 
merait aujourd'hui le concert européen, paraissent le Pape 
et l'Empereur, toujours prêts à entrer en conflit, jusqu'aux 
temps modernes. Ce dernier consentait pourtant à s'humi.- 
lier devant le successeur de saint Pierre ; il lui rendait hom- 
mage de la façon la plus solennelle, par l'amhassade d'obé- 
kdtence que chaque nouvel élu devait envoyer à Rome '. 
De tous les souverains, l'Empereur était le premier en 
ê 






hODia, Républiijuerp. 81. Cette prétention du Pape n'élaii 

En France, par exemple, quand il déclara (15S8) le Kni de 
incapabte de la couronne, on se demand» ■ si c'était h lui de la 
donner ou de l'ûler •. (Hohiclt, Libre et exceÙeal dîtcours, p. 63.) M>U 
Bipaijiil, le Hoi désirait que le litre de Monarque et Empereur de* 
I» lui Filt donné par le Pape, > eipérant ainsi avoir préséance plr- 
deaiut }•!< .tuuw* Itois, et Oler la préséance au Rui de Pr.ioce •. Legoaver- 
lia XIII montra beaucouji d'ardeur k faire échouer celte 
itativF. {Letlrts et papiers d'État de Biehelieu, t. II, p. 67.) 

iliauadeur tenait au Pape le lnu|]a[;e suivant : ■ X..., Emperenr 
nins, m'envoie pour tcndreîi Votre Sainteté rbDnnnBgB d'obé- 
dience cl d'humililc que ses prédécesseu ti onl toujours rendu aui vQlrel. 
Donc, pi □sterne aux pinds de Votre Sainteté, et les baisant bumblumenl, 
j'offre et coniacre à Votre Sainteté et ati Saint-Siëee apostoliiiue le 
coyaunie, les biens et le pouvoir de mon invincible mailre. ■ ([ticuBLiin, 
Iir, p. 197.) 
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dignilé, et le moins puissant en réalité. Seul, il portait ce 
titre de l'ancienne Rome, que le Pape, propriétaire de la 
cité d'Auguste, avait trouvé dans les dépouilles Je César, 
et dont il avait fait cadeau h CIi a rie magne, en éclian(;e de 
f]uel(]ueT> lerriloires. Il n'y avait au monde qu'un Empereur; 
aussi le désignàit-on seulement ainsi : ITlmpereur. Bodin 
d>t que le grand-duc de Moscovie 'c qualifie grand Empe- 
reur, bien qu'il ne soit appelé que duc pnr le;; autres. Ces 
seigneurs exotiques ne coniptaicnl pas. Mais la dignité impé- 
riale, avec ses aigles, son globe terrestre et son manteau, ne 
rapportait pas un sou, ne procurait pas un village. Quand 
un prince se révoltait en Allemagne, l'Empereur n'avait 
d'autre arme contre lui que de rendre un décret et de 
mettre le sujet rebelle au ban de l'iîmpire '. 

Après l'Empereur, venait immédiatement le Roi de ■ 
France, puis le Roi d'Espagne, le Roi d'Angleterre, et les i 
autres souverains îndéperidants. Ils étaient peu nombreux. |^ 
II n'y avait pas longtemps que les premiers seigneurs des |, 
nations d'Europe avaient cessé d'être tous plus ou moins 
suzerains et vassaux à la fois les uns des autres , se devant 
mutuellement hommage pour quelques terres qu'ils possé- 
daient ou avaient possédées jadis *. Peu à peu ces suzeraine— 

' PuU il chargeait |ilua ■pccialeinent tel qd lel d'eiccaler Ie6an impérial. 
Ce {lODVoir Bui^z mMijnin, aei rirani ctiercknient pncore à le dimiauer. 
Richelieu jiropoiie, en 1630, aui êlecleure, • que lesetnpEreur* ne pninenE 
employer les farcci de l'Empii-f sans une diète, qu'ils ne puissent, ssns 

(Leilni tlpapicsdc RichefUu, l. VI, p. Ml.) , 

" La Fl.milre et l'Arlnls, iip[i^rtcnanl ï l'Espanne, devaient rbommageS | 
la France; rAn(;leleiTe, rAra|;on, la tlongrie, le devairnt au Pape. Le II 
Roi de l'ranue, Chaite» VI, .-ivnil accepté le litre de Viraire perpétuel de 
l'Empire, pour le Daupliinê et hi Provence (titre |>orté jiar lei électeun); 
et les linpêriaui prétenilaiiinl que ces provinces étaient tenues de l'Empire. 
Il est rei'tain que Pliilippe Je liardî availaclieté de l'Empereur le royaume 
d'Arles pour 300,000 marcs d'iirgent, ei qne celte ces«ioo n'emportait 
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flêi, deiCDant purement nominales, s'effacèrent, et il s'éla- 



en principe qu'un prince souverain possédait souverai- 



lUit 

■ Bcmeni (out ce qu'il possédait. Mais en 1620, il yavait dans 

F It souveraineté bien des degrés, depuis le souverain absolu 

IJDsqo'aii gentilhomme litre. Bodin en comple six princi- 

Ipani', Presque tous les IDiats d'Italie rentraient dans la 

I nlégorie des vassaux souverains. Milan, Mauloue, Mudène, 

F Florence, étaient vassaux de l'Empereur; Sienne et ?Japles, 

lie [Espagne; Ferrare et Parme, du Pape. I.e titre de Roi 

nWluail pas la dépendance. La Snrdaigne élail un lief de 

lEgiise. ■ Le titre de Itot de Sardaigne était donc une pure 

ËTinilé, puisque celui qui possédai! celte Ile comme Iloi, en 

adalt foi et hommage lige au Pape, et se trouvait, par 
Wnséquent, beaucoup moins souverain qu'un duc de 
Modéne ou de Mantoue '. " Quand le duc de Savoie cber- 
cbaiiàublenirlenom de Roi, but de ses efforts pendant des 
liicln, Richelieu De voulait lui concéder ce tilre (Roi de la 
l»ute Ligurie) qu'à la condition de faire au Roi de France 
llKinunage de la Savoie, le constituant ainsi en même 
Itmpi Roi et vassal de Roi '. 

Dt toutes ces grandes maisons, demi-souveraines, qui 
miouraient la France et gravitaient autour de son mo- 
narijue, les unes sont éteintes, les autres sont montées. 
Lci petits princes d'alors ont fait souche de Rois puis- 
ODt(. Plusieurs sont aujourd'hui sur des trônes. Les (ils 



A-k-din, » 



■ l> proteclion <I'ud 



• L( princfl tributaire, protégé, 
■m; — miperain d'up pays, et i 
~**"al • impie, m>u non lujet de ■ 
njK;— nutalet sujet naturel JDH>n 
^ Kmlilatilc, on lu *oj[, n'existe ai 
pnnm lom (oui in(IÉ|>etidanli les 
fwiln Bonaniuriet d» tuJDts. 

* RlcaELilD, Mémoint, i. III, |i. SS4. — En 1G3S, le duc de Modcno 
"ftB l'ccliaiise de «on diiclié conlrn \a Sard.iigiie. 
'Uurtlttpap en d'Étal, U IV, p. 671. 



leiljusliclalile • llieo 
,f pour la Serbie. Les 
s 11 n'y a en EurO]>e 
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(lu duc de Lorraine sont Empereurs d'Aiilriche; ceux 
du duc de Savoie, Rois d'Italie; ceux du prince d'Orange, 
Rois d'Angleterre et des Pays-Bas, Le duc de Moscotîb 
est l'Rmpereur de toutes les Russies; le marquis de 
Brandebourg est l'Empereur d'Allemagne, et le Gis du 
Roi de France, qui les traitait tous de si baut, vit en 
simple particulier, hors de sa patrie. Des souTcrains de 
ce temps, pas un ne peut voir ses liëriliers mâles sur son 
Irùne. 

Nous avons dit que la France prétendait passer immédia- 
tement après l'Empire. Ce rang lui fut longtemps contesté 
par l'Espagne. En plusieurs occasions, nous nous résignâmes 
à marcher de pair avec elle '. Les autres nations cédaient 
sans conteste le pas à celles-ci. Le Roi de Pologne donne de 
la Majesté au Itoi de France, et non au Roi d'Augielerre. II 
met le nom du Roi de France avant le sien, ce qu'il ne fait 
pas en écrivant au Roi d'Angleterre*. La Reine Marie de 
Médicis, même exilée, conservait sa distance avec la Reine 
boliéme, qui la traitait de Majesté, et à qui elle ne répon- 
dait que : ma tille'. Le duc de Savoie, pour saluer le Roi de 
France , met le genou en terre *, Le prince palatin , le duc 
de Wurtemberg et les autres seigneurs d'Allemagne lui 

1 Ea 1Q33, où la HoUn d'Espagne dul se joindre à la nbxre caaUe le» 
nochcloia, aucune dei deiii ne Toolanl céder h l'autre le commandemenl 
de la premirre semaine, Itlchclieu proposa de tirer au >ort la préséance, à 
Madnd, entre le miniglre Olîvarèi et nutre a m ba au Joui' du Fargî* *, au 
plutùl de faire lemblgat de llm au «art, mail de l'aiTanger de manière 
ijue le sort raroriiâl U Franire. • Il n'y aurJ, écrivait-il, que roui deux 
dans le secret, et la postérité rcrra p.ir là ijue le sort leul aura décidé de 
la préséance. • [Leili-es et papiers JÉtat, t. III, p. 15.} 

« HicHKLiEP, Mémoires, t. It, p. 7!. 

*ibid.,i. ni, p. 308. 

* Ibid., t. 1«', p. 167. 

* Clurlet d'Angeniiei, comic du Fsrgit, caiii'n i;crm>iD du marptli de Bam- 
bouillei, ambuiidiur en Eipagnc. 1636 à 1630; irarié i Miitelciae de Sill;, 
dam* de U Rircbepal, plut Isrd eoipriiona^ i la Baiiillei ) 1640. 
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' écrivent dans les mêmes lermes que ses sujets français '. 
Les ambassadeurs, représenlant la personne de leurs 
mafires, avaient entre eus le même ranf;. Celui de l'Empe- 
reur prenait le pas sur tous '. Tous étaient rerus dans les 
divers Étals avec des honneurs inconnus de nos jours, La 
présentation actuelle des lettres de créance ne rappelle 
en rien ces calvalcades, ces successions de carrosses qui 
les accompagnaient à leur entrée. Ils y répondaient 
eox-mémes par une représentation considérable. Leurs 



audiences ordin 



, qu-,l 



1 Louvre 



le quin; 



en quinze jours, étaient des cérémonies imposantes'. Les 
moindres détails en étaient Té^,\és. Tous se couvraient 
devant les princes, et ce droit était si important, qu'on crai- 
gnit, en 1629, de fiaire couvrir l'ambassadeur de Gènes, 
parce que c'eiit été abdiquer la souveraineté que le Roi 
5 prétendait*. Ces nuances entre eux variaient à l'inGni, 
«t changeaient selon la puissance du souverain qui les 
envoyait'. 



' Immédiaiemeiil après les titet couroiini-vs vrnait Teniif, puis Giuei, 
Flonnce, Ferrare, Manloue, etc. 

* BicuELiEc, Mémoirti, t. Il, p. 361. Une depSche do ce tempi nom 
apprend que la préséance du nonce sur I«« autres amba jsadeun , aujour- 
d'huî admise dans les capitales où il s'en trouve, u'était nulletnenl reconnue 
alors, mais que le Pape cbcrChait à l'êlablir, [Letlrei tt papieri d'Étal, 
1. VII, p. 379.) 

» PonCHtBrntill, Mémoires, p. 470, 

* BiisoKPiEBHB, Mémoires, p. 993, édîc. Mictaud. 

' C*eil ainsi qu'en 1617 on modîlia la Torme de réception des ambassa- 
dmra dei élecleurs • en la rendant plus conforme a leur$ dignités •. 
(Z*««j rt papien d'État, t. VII, p. 918.) Les diplomate» el.anRrrs, rési- 
dant à l'ordinaire, étaient d'ailleura peu nomlireiix. Le Itoi de Fr.ince 
n'avail pai de ministre en Pologne ni en Suède, et les Itoiî de Pologne et 
de Suède n'en entretenaient pas k Paris, Des missîuna tempurairea suffi- 
saient. D'ailleurs, le Roi de Suède avait un amliassadenr en Hollande, qui 
plo! d'une fois traita en sou nom avec nous. (RICHELIEU, Mémoires, t. II, 
p. 70, 76, 78.) Le Grand Seigneur, ainai qu'on nommait le Sultan , ne 
n envoyait pas non plu;, bien qu'il y eût près de Sa Hauteise un 

abusadeur de France. {^Ibid., t. IT, p. 57S.) 
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Nous paraisiiioas loin encore en 1620 du moment où la 
lanfjtie françiiise deviendrait la langue internationale de la 
diplumiitie. Le lalin commençait a n'ëlre plus en vigueur 
et à se corrompre. L'italien s'éliiit répandu, grâce à la 
mode, el l'espagnol, grâce aux vicloires de Charles-Quînt. 
L'Europe fioitHit indécise entre ces divers idiomes. A Ratis- 
bonne, en 1630, le^ négociateurs allemande n'entendaient 
pas le français; ils rédigèrent le traité en latin, i en y met- 
tant des locutions et élégances, qui retenaient du liaut alle- 
mand' ". L'ambassadeur de France à-Vienne (16:29) pré- 
sente ses demandes à l'Empereur en langue italienne *. On 
dit à notre ambassadeur en Pologne «que le Roi ne com- 
prend pas le français, ni le cbancelier non plun, et on lui 
demande de parler italien uu espagnol, puisqu'il savait ces 
deux langues ' ■ . Les princes même qui savaient le français 
refusaient de s'en servir officiellement. Le Hoi d'Angleterre 



parle à notre ambassadeur par 



n façon non usitée 



par lui ni par son père et par la Reine Elisabeth, parce 
qu'ils parlaient tous trois très-bon français» . Gbez la Reine, 
au coulraire, dans Tintimité, Charles I" parle français à 
notre représentant. Pourtant il reprend l'usage abandonna 
depuis [renie ans, d écrire en latin au [toi de France *. 



I Letirriel papier- d'Élal, i. III, p. 910. 

• lucHKtiïi^ Méinoirii, i. Il, j). 105. 
' Ibid., t. il, p. 70. 

* Ibid., t. Il, p. 81. — On rcj-arda comme 
leSQ, que le ^nC-rai eipaenol nil consenli !l 
■ (;oii[r« l'ordinaire de ta nation " . (/Ai'i/., 1. 1 



UD Iriomplie pour noiu, t 
rédiger un traité en fruçilMi 

",p.611.) 




Prenûm collaboratears du Boï. — Ce qu'ili wnl an début. — Ce ijn'ib 
«ont soiti Louis Xlll. — Uiitoiredu cbancelier, teut office poliii<]ae. 

On a VU que la France appartient, à l'origine de la monar- 
chie capétienne, à une douzaine de souverains (ducs oa 
comtes], à peu près indépendants leî uns des autres, mais 
recoDuaissaut la suprématie de l'un d eux, l'aocieu duc de 
Fraoce, décore du titre de Boi. Ce fitreprocore à celui qui 
en est revêtu une autorité prépondérante, mais oon une 
antonté unique. Ses égaux de la veille (pares), devenus 
ecs grands vassaux, partagent avec lui le gouvernement. 
DsDS les affaires d'intérêt général, ce sont des collabora- 
teurs nécessaires. Réuuis en conseil, en parlement, soa* la 
pr£sidence du Boi, ils prennent part k la confection de la 

*lu,iUen assurent l'exécution. Ceux qu'on nomma plus tard 
bi grands officiers de la couronne, et qui n'étaient alors 
^thi domeiliquei particuliers du Boi-président, n'avaient 
point séance dans une pareille a&^mblée. Le'sénécbal, le 
cliambellan on cbambrîer, le connétable et le bouteîllcr du 
"oi de France étaient des personnages subalternes, peu 



i 



à 
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EUpcrioui-s Ruv ofGciers de même nom qui remplissaient le)^ 
mâmes fooclions près des ducs d'Aquitaine ou de Boui^- 
gogne. Ces emplois, du reste, étaient tenus près du souve- 
rain par des seigneurs de peu d'importance. Le maltrS 
étant lui-même peu de chose, il n'était point glorieux d'étral 
son serviteur, et jamais alors un puissant feudataïre n'eAfe 
accepté celte situation modeste. 

Peu à peu, cependant, les anciennes grandes ^millc^ 
s'éteignirent. Les grand» Fiefs arrivant au Itoi par confiscation 
ou par héritafje, celui-ci devînt chaque jour plus puissant, 
et les offices royaux, plus estimés, eurent des titulaires plos 
considérables. Le cliamhellan du Itoi fut vraiment le cham- 
bellan de France. Les grandes charges de l'État furent u 
annexe naturelle des grandes charges domestiques ; les pre- 
miers serviteurs du prince furent les premiers ofGciersda 
royaume. L'office de commander les armées se troura 
ainsi identlBé avec celui de surveiller les écuries, qui 
incombait au connétable '. Les officiers de l.i couronne, 
repoussés plus d'une fois par les pairs dans le début, ^renl 
alors admis parmi eux dans les consf^ils*, et tandis que lai 
pairie, conférée k des familles secondaires, perdait de a 
valeur, ces offices, réservés aux princes du sang et aux plui 
grands seigneurs, en acquéraient une nouvelle, si bien que lei 
pairs sollkùêrent p\us lard l'érection de leur dignité en( 
de la couronne. Officiers cl pairs cessèrent bientôt, du reste, 
de prendre part au gouvernement. Leur titre demeura tréc 
grand, leur fonction devint nulle. Ils ne répondaient plu) 
aux besoins du moment. 



' BoniN, dam ta République {\i. 437), Ji 
origine : •Capitaine d'une i-otnpai;n[e citabli 



table < 



àans Froidord. • Maii il rai dans l'erreur; il y ■ 
ilalilea bien avanl qu'il y cât des compagnies de gens de guerr*i 
Louis Vil, ea 12X3. (Comte oe Boduiuvilubm , Ancien € 
I, t. ni, p. 129, 
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uns et les antres tenaient le premier rattg ihu)« la 
nobtesie, mais, comme les aatres nobles, iU étaient uiii)ae- 
nealbommcâ d'^pée, et ce n'est pas seulemeut arâc IVp^ 
(pi'on gouverne. Tant fjoe la force joua le priui'ipal rile 
dans l'eiercice du pouvoir exécutif, ils sufïïreDt à la ticlie; 
du jour où ce pouvoir fut organisé, ils deriaicnt des objets 
de luxe, des hommes de cûur. 

Si les titulaires des grands offices avaient peu d aptt- 
ludes pour le gouTernement, le Roi, de son cùlé, ac cher- 
cbail pas à le leur confier, îl se méfiait d'eux. H cfuijjitaîl, 
I ea dioiïUsant des mini>tres trop liaut placés, de se voir 
1 ilrrolier par eux cette pui:^.saDce i^n'îl a**ait mis des siècles 
I ifonderavec tatit de peine. Aussi vît-oa, sooi les derniers 
' ValoU, Icï grands officiers de la couroune, personnages offi- 
ciel!, n'être en (ait que des domestiques priTés; tandis que 
k les Ëecrélaires du Roi, personnages privés, sont les vérita- 
^Ullei fonctionnaires publics. Le ;^rand mail re de France, le 
^binil chambellan, le grand écuyer, sont chargés des diverses 
Vlnnclies du service intérieur de la maison royale, mais ils 
D'aiiministrent pas le royaume. La grande maîtrise, bien 
que donnée sous Louis XIII h un prince du sang, le comte 
de Soissons, est un emploi d'intendant supérieur de la 
booelie, de pourvoyeur en chef, ayant sous sa dépen- 
dance les grand pa ne tier, grand échanjon, premier mailrc 
d'hùlel, premier tranchant, et plusieurs escouades de 
simples gentdshonimes, panetiers, échansonii, tranchants 
«I niniires d'hàtel. De luéme que le grand maître a la salle 
il manger, le grand chambellan a la chambre, le grand 
étuyer les écuries, le grand aumùnîer la chapelle ; et cha- 
cuH d'eus a sous lui une hiérarchie, l'un, de premiers gen- 
liisbummes et de gentilshommes ordinaires; l'autre, d'é- 
cuyers et de pages de différents grades; Je troisième, de 
cliapeliiiD:i, d'aumôniers et de prédicateurs. 



COSSTITDTION. 
A la chasse seule président trois seigneurs de marqia 
grand veneur, gnind fauconnier, grand louvetier '. L 
chefs des charges prîncipaleà sont les plus qualifiés* d 
ducs et pairs, les moyennes sont tenues par la hau 
noblesse, mais aucune n'est indigne d'un bon gentîlhomia 
et l'on ne saurait être pourvu de la plus petite, à moins d'm 
faveur insigne, si Ton ne compte quelques aïeux. 

Les [iremières supposaient un rang élevé, et grandîssaîel 
encore dans l'opinion leurs heureux possesseurs. Ceux* 
élaient les principaux de la France ; ils jouissaient des pi 
grands privilèges, des plus grands honneurs * ; mais de po 
voir politique, ils n'en avaient aucun. Les attributions tnîj 
taires demeurèrent seulesà ceux denlre eux qui en étaiei 
investis : personne à la tète des troupes ne pouvait reig 
placer un homme de guerre. Le connétable, les raaréchaoi 
l'amiral, le colonel de rinfanterie, le grand maître de l'ai 
tillerie, eurent, Innt qu'ils existèrent, une utilité prati()U( 
parce qu'ils avaient vraiment les qualités de leur empln 
On en détruisit plusieurs, non comme inutiles, mais coma 
dangereux, et en les détruisant, on dut songer à les reiil 
placer. 

Ainsi, de ces premiers grands officiers de la couronol 
anciens fonctionnaires des temps féodaux, les uns, ceux i 
l'ordre civil, passèrent k l'état de décoration du trône, k 
autres, ceux de l'ordre militaire, furent supprimés c 
soumis à des agents nouveaux, les secrétaires d'État. 
Un seul subsista, le chancelier. C'était le dernier ven 



1 On peut voir 1« délajl du h .Maison du (toi aux Appendices el à l'Ef 
gne, dans le vol. suiv.-int. .1 

* Le nombre des bubordoonés était prodigïeiii, el il augmenta M 
ce9«e, juMjii'à \x iin de lu monarchie. Déjà en 164S, il y avait m 
loliante-dix maili'ejd'hiilel ordinaire», tous appointes. (Àrctiivcs nationaj 
KK, 199, fol. 31.) Le |]ianJ ^cuyer Bellceardo avait jii.qu'à douze pi 
du Roi aiiaclips i l'a personne. 
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^ Et leplus dédaigné au début. Il se glissa dumblement daas 
le coo^eili s'y affermît, s'éleva sans cesse, et finit par le pré- 
sider. Si le chancelier conserva et accrut sa place au poîat 
' u) on la voit sous Louis XIII, c'est que ses fonctions répoii- 
I daienlaux nécessités modernes de l'Etat. 
I il assiste d'abord aux délibérations des barons et des évè- 
[ ques. Il les rédige, sans y prendre part. C'est le secrélaire, 
■■ If greffier du conseil '. Au treizième siècle, il obtient voix 
-\ eoniultative, il appose sa signature au bas des arrêts, après 
I celles des seigneurs. Sous Louis XI, il les signe seul. En 
I même temps, il cesse de les écrire et abandonne son ancien 
rùle de scribe à des clercs, secrétaires du Roi, qui devien- 
dront plus tard ses collègues, h leur tour ', 

Saus Louis XIII, le chancelier, qui jusqu'à Henri III 
arail cédé la préséance aux ducs et pairs ', ne voit plus au- 
dessus de lui que le connétable. L'un est chef de la jus- 
tic*, l'autre chef des armées; l'un est le premier homme 
dérobe, l'autre le premier homme d'épée. Et si le conné- 
table n'avait pas disparu peu de temps après, il est facile 
de prévoir qu'il aurait été contraint, dans un avenir très- 
court, de s'effacer devant le chancelier. 

La fonction principale de ce dernier est de sceller les 

ordonnances, édits, déclarations, et autres actes émanés de 

■ lavolonté royale '. Comme on ne pouvait lui ôter sa charge 

^^Bf Au ba* à/ts irriu, M écrit : Canceltariui scriptit, et «ieiif. 
|^^FtlTTXi.BT ou Ton, Bittoire des ttcrétairtt d'État, p. II. 
^^ 'BtiisiiE, .VrW(V«,p. 15, édit, MJchand. — Ricbclicu dil, r 

<■'"> lia mémnire en faveur Je* ordinaux : • t^ui qui Mvenl 1 histoire 
" peuTcnl ignorer que lei chnnccIiErs n'ont eu entrée au conteil que 
^ffàt un ceruia tempi. Tous lei chancellera, jusqURi li M. de Sillerf, 
"mil jamaii été du conseil des affaires teerètet, ni de U direction Je) 
"laneei, tinon pour quelquea occoaioiis cxtr.iordinairei, où le feu Roi lea 
Taisait appeler. • (^Lettres, Inst. el papiert itÉlal, t. U, p. 11.) 

* Il lervail auiii d'iiuerméitiaire entre le Roi et lei campaEniei lOUfe- 
"^nr^, et jouait le ritle do conciliateur entre les deux. 
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sans lui faire son procès et sens lut dler la vie, el qu' 
ministre inamovible était géuant pour un monarque absolu, 
on lui interdit, en cas de disgrâce, l'eiercice de la fonction 
dont il conservait le litre. On lui reprenait le sceau de France,, 
que l'on confiait à un magistrat amovible, le garde de» 
sceaux, d'autant plus docile qu'il était moins indépendaDt. 
Quelquefois on laissaitauclianceb'er ledroitd'entreraucon* 
scii, mais c'était une pure apparence, et, selon le mot ik 
Bellièvre ' : « Un chancelier sans sceaux est un apotbicair* 

Le garde des sceaux, toutefois, n'obtint pas tiisémcnl de 
jouir des honneurs attachés à la dignité de chancelier. Lei 
anciennes rivalités se réveillèrent et donnèrent lieu, pli 
d'une fois, à des scéues scandaleuses. Le jour de Pâques, 
Louis XllI assistait aux offices à Saint-Germain l'Auxerroii 
sa paroisse. <■ Le duc d'Épernon y étant allé avec MM. d 
Montmorency, d'Uzès, de llelz et de Monlbazon, et voyanl 
le garde des sceaux du Vair assis le plus près du Itoi, l'i 
ûta de force, et le contraignit de se mettre au-dessous d'e< 
ou de s'en aller, comme il fit '. « Le garde des sceaux l'en 
porta plus lard par la protection du monarque. 

rance, Gla du premier président cla parlcmenl de Gt 
lit G. PiTiH {Leltres, t. Il, p. »1), y avait clé W 
lin nolairt! de Lyon, qui avait époiisé la lille J'i 
mcdecin. • Lo Fri're du chancelier Fut auisl premier préBident ï Grenolil 
Son Gts, Rit^ola* de BelliÈrre, faurnil une brillante carrière au Parlenl 
da Paris, oii il foi p(«*idenl l mortier. 

' BisioupiiianE, Mémoires, p. U5. — Aillirurc, ttaBsoinpierre racoi 
(iLid., p. 136) que le duc de ttouillon le loue . do ne tenir loujoun 
grog de l'arbre, de luivre le parti oii la personne du Itoi était, où U J 
U Ktau et h cire . . 



' Cbancelier de 
noble. ■ Son père 



« FonTEMï-MiBEuiL, Mémoire!, p. 133. - 


- D'Épernon «outieni (Ifllfl 


que le garde de» iccaux doil«lre atsîs dans le 


oiiieil .lu-deAJoui du chaneS 


lier, el non pan vi^i-vi. de lui. Biienne (J/c 


noi'rei, p. 15} : • Le» P'^^V 




nd le garde do sceaux allM 


prendre «a place, prétendant ne devoir rendr 


cet honneur qu'au chancsl 


lier. ■ Le Ttoi leur dunna l'ordre formel de 1 


B faire, . puisqu'ils le r^ 
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.Même parvenue à ce haut point de grandear, la cfuDce^ 
Wrie, qui peadant longtemps n'avait pas même anobli son 
^tulaire, continua d'ëlre l'apanage de familles parlemen- 
taires, ayant plus de talents que d'ancienneté. Sillenr, 
d'Atigre, Marlllac, Cbàteauneuf et Séguier, $ous le mini^ 
1ère (le Richelieu, s'ils n'étaient pas les premiers de lenr 
race, ne comptaient pas du moins derrière eox une l<~>ngne 
succession d'ancêtres. Mats tous possédaient de brillants 
élalsde service judiciaires ou ad mi nia Ira ti&. Tous araîent 
^il leurs preuves. Ce n'est pas que la Eaveur ne déod&t 
itkar choix, maïs elle n'en décidait pas senle. Il est bien 
dair qu'on ne pouvait improviser un chancelier, comme oa 
improvisait un grand chambellan. La prééminence du cban- 
nlierdan^ les conseils du goavemement ugnale le triomphe 
delà robe, c'est-à-dire de l' administration civile '. 

dainl crt konoear eoLre «m, el mèiae au dcroïa- àet préaJeMi •. 
(RmiujEr, Mémoirei, (. 1 1, p. tëS.) Voyei i Viffirmd^ce .• b prâéaan. 
' Nicolu Brnlart de Sitlery, cbaocelicrde Fnace, aé 15U, ■}■ ItSk, eam- 
(oUnia Parlement toui ChaHc* IX, raaiue dei reqnjtei Mat ttrmn III. 
On liû R|Hit les sceaux en 1616, on Im lui rrodil ta IS13, poor Ita loi 
'6M. Richelieu dit ipi'ïl iTaît le lœor de cire, et Uâaie uai 
a làchelé. Il avait épon» Cbude Prud'homme. De te$ fille* , fime 
([601] Gaupard Daum, »^near du Maieu; l'anDv, le fik d* 
lue de BellièTTC, chancelier de France. Crlle-cî était, dit T*De- 
; demoitelte fort galante et tout à fait dam les vinoai de b 
Mt lut le mir^ii de PoiseDi. Le clianrclier bitil le châleaa 
Bony. Les Brnlart {Didianitaire Jei aaoUîi, p. 6) préunduatl 
ramila au Ireiiième liècle. 

tlkaae d'Aligre (ou d'Ualigre), ne 19Î9, f 1633, r*l^ da** Kl 
triTCLpràideot au parlement de Bret^ne août Henri IV, tjm Vaffré- 
lûiiironieiller d'Elat el intendant de Marie deMédicii( guétirtÊoamx 
«il6S: chancelier 1634, diteracié 16X6. > Il Fbi, dit TallemiBt (i. Il, 
t- 131], do coiueil de M. le comie de Soiuoai, le père. C'était on bomoe 
forl Ukorieut, un vrai eu |. de-plomb, et un oprit ■<*» doux el aura 
liipîdr. • En effet, le manque de reniielé qu'il monira n*-à-Tii de Mon- 




4 



Pour Marillac, 1696-1630, Cbàteanneuf, 1630-1633, • 
' '1 fiti du régne, voir plus loin. 



S^nier, 16.W 



LE ROI ET LA CONSTITDTION. 



Qdî en fdiit parlïe k l'origlop, — Comment II gouvcroe. — Set arr( 

forme, leur autorité. — Tcpue de ses séances. — Conseil privé. — Gimt 
Conseil. 



Le minislère, dans le sens actuel du mot, c'était le con- 
seil. Le conseil d'État était un véritable conseil des minislres, 
Ce n'est pas que chaque conseiller fût un ministre, ni quf 
les attributions du conseil royal d'autrefois fussent iden-, 
tiques avec celles du conseil des ministres d'aujourd'hui, 
c'est qu'à l'un comme à l'autre appartenait le pouvoir ei^ 
culif, dans son acception la plus élevée, la direclion géné- 
rale des affaires. Donner ou retirera un personnage l'entra 
au conseil, c'était l'appeler au gouvernement ou l'en écarter, 
car le litre de conseiller d'État ne signifiait pas grand' choss 
en lui-même. 

C'est, parail-il, sous Henri III que ce titre se trouve pour 
la première fois dans un document ofRciel '. Si le mot élût 
nouveau, l'institution était ancienne, seulement sa forme se 
modifia, Primitivement, le ïioi n'avait pas, comme il l'eut 
ensuite, le libre choix de ses conseillers. A côté de cens 
qu'il y appelait /xir brevet, et avant eux, siégeaient de droit 
dans le conseil les princes de sa tamille, les ducs et pairS) 
les officiers de la couronne, les cbevaliers des ordres. Il 

' CminCEt, Adminhtral!oii monarchique, I, W, p. 2Î6. — • JiiS^u'l 
celle aasemblca avait porté Ick noms de conacil du Itoî, grand mniri 
conieil étroit. > Il eal imposaible d'admettre quels conseil royal ait poil^ 
jatqu'i Ueori III, le nom de grand conteit, puisque ce dernier fonnaitj 
depuis ta création (14Q8), une couipajjnie dlalincle et indépendantt 
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tutainsi jusqu'à riivénement de ïlicfielieu '. Siles premiers 

l'État ne composaient pas exclusivement ,1e conseil du 

priuce, du moins iU en Faisaient nécessairement partie. Ils ne 

jefeoaient pas illustres parce qu'ils avaient entrée au conseil, 

' ilsyavaient entrée parce qu'ils étaient illustres '. Louis XI, 

Ljur exemple, en instituant les chevaliers de Saint-Michel, 

expressément ■ que le Roi n'entreprendra guerres- 

p autres choses hautes et dangereuses, sans le raire savoir 

II chevaliers de l'Ordre pour avoir k user de leur conseil 




Od remarque, jusqu'à la monarchie ahsolue, que le peuple 
Nie Roi ont sur la composition du conseil deux idées dia- 
^Iralement contraires. L'un pense que les conseillers 
iWeDl être surtout les représentants de la nation, l'autre 
B qu'ils doivent être uniquement ses créatures à lui, 
Rque (e dévouement à sa personne doit être leur qualité 
I [vemiére. Aux Etats tenus durant la captivité du Roi Jean, 
on demanda • qu'il pliU au Dauphin Charles de composer 
son conseil de viugt-huit conseillers, qui seraient nommés 
par les trois ordres, savoir: quatre prélats, douze chevaliers 
M autant de hour^-eois, qui auraient l'administration de 
toutes les affaires avec le droit de pourvoir aux offices 
Tacaiiis, le tout u la pluralilé des voix * » . C'est de la même 
bfOD que les hommes d'État du seizième siècle compre- 
nient aussi le conseil. Seyssel pense «qu'il faut communî- 

*Vtu»OT, Mémoires. Sous Honri IV, lecanieil tl'Élat, aiaai composa, 
taMt dcui léanco par jour pendant trois jouri de cLatjua lemaioe. Lm 
MVtt'fOun Me tenaient dei coiueili ipcciaul. 

' Ea ISU, le plu* ancien cardinal, le plus ancien maréchal, le plui 

(PMlctMTMl*, Mèmoirei, p. 337.) 

) Ordoiuanee ifiHititution, un. S. — On sait ({u'au début, le) chcTalier» 
Mneniuienl eux-mêmes et nommaient leurs conrri'res, .'■ la plurnlilê ile« 
*<<(, itat la cliapilrei généraui. 

* Baoui»lLLtE>l, Ancien Gouvernemeiil, t. Il, p. !37. 
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qucr les (jraudes afFaireâ du royaume à us conseil (qu'il 
appelle le conseil général), assemblée de personnages des 
divers états, tant d'é^jlise que séculiers ■ , qui seul ait pou- 
voir de déclarer la guerre et de faire des lois générales '. 
Un autre regarde comme moins dangereux d'avoir un mau- 
vais prince conduit par bon cuiiseil, qu'un bon prince mal 
entouré '. 

Dans l'opinion publique, ce bon conseil était une délé- 
gation des états généraux, une sorte de coramissioa per- 
manente, assistant le monarque pour le guider dans l'ac- 
complissement des réformes utiles *. Ce système avait été 
pratiqué ailleurs avec succès. i> Les conseils étaient comme 
l'âme du gouvernement espagnol, d'oij dérivait tout ce qui 
s'y faisait de bon. Ils avaient la direction de tout ce qui 
concernait la monarchie*, n S'il n'en était pas ainsi en. 
France, si Richelieu n'eut pas, comme Olivarès, à renver- 
ser tout l'ancien ordre de choses pour attirer le pouvoir JL 
lui seul, il commit du moins la &u(e grave de rejeter dik.. 
conseil d'État les rares éléments indépendants qu'il conte— 

< SbtSsBl, Graiit Monarchie de Frai 

de mime, n parco que la chose principnk 

en toul régime monarctique, i^'csl que le i 

par volonté iléaorilonnée, ni loudaine, ains en toutes ses actions, mSme- 

inenl concernant l'Éial, me de c-onseit • . 

' Boom, République, p. 343, — ■ En effet, dit-!l, si le prince cfaoiiil 
lui-oitme ion conseil, comment le prince hcLété aeroit-il pourvu de boa 
conseil, puisque le premier point de la sagesse gil i savoir Lien aonnaStn 
les hommes sages? • 

* Les élnis généraux de 1614 demandèrent que, outre les prince», S* 
Majesté composai son cons?)! de quatre prélats, quatre gentilshommes, 
i|uatre officiers, par chacun des (quartiers de l'année. 

* Fo^TBa*I-M^BEl:lt., Mémoires, p. 54. — • Il y en a d'État, de guerre, 
des fiuances et des oidres. Personne n'y doit entrer sans avoir auparavant 
passé par d'autres emplois. Il ne se fait rien de semblable en France, 
Bjoute-t-il, car n'y ayant point de conseil réglé, ni qui soit stalile, on ae 
change point de Roi ou de favoii, qu'on ne change aussi de dessein. • 



p. 27 et 38. 
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tiipKs, conços éms roppo oti an, oat ili vite «■&&& parhâ 
4èt ipill fut m paa««r. Les ^«ilrevaBsîsBgas : nfipi^st, 
-wIïIuKt S i M Dc iCT e et coateBlitiup, 4a«t il amA tncé k 
fba liée tant de dftaâls, coot d aitiutu ^ms le àammÊm 

ilcsréT«s'. O qu'il créa, s*tlcréi qvd^ac ^ose, c'est ■« 

coiuni docile, san£ aotocit^ s 

blèe de commU, condoile p 

riruiel Mumis. Le cooîeil roni, tel igae fm 

Itiéluti géoérauï, mît réca*. 

Oase nppette iavotootairenwai, en TOVwrf ce qw fit le 
oHinaJ, l'amerlume arec Ixjuelle il critiquait aupareviBI 
luallure* despotiques de Layve», soo prédëce^jcur. * La 



a de h anbrû, secnuâR* 4*ÉiM « ■ 

di El poR; le tnjûipaie, 

lauwt, ponr le* affaire* ihaDÔêrca 1 U f 

' IM it qualTC dépalët ^ dTgé, ipatr* 4e 
FUI, pourlcf >FE>b«* I iiiiiiiiiii iiw I (Aicknc 

Mît.) 

Ea 1SS5, il Gl réalîgrr un prajet de Fê(leB(st iamt ce neBi, fû oa 
'n part* plut. (Vaye) Uttm H p^im Jtial, 1. 11. p^ IM.) 
' • BichelicD, itît M. Cbèbcki. [idmiailtntiom ■■■ M rti p e, L l", 
'^], Gl du cODieït d'Ëlnt la pépinièn des adaÛBMralean ipi àcnimA 
'ter jiuqii'aai eitnmilû de la France les T»lo«léi *la aonvenin M 

Kle plus admînumdf El maÎDi poliriijae, « le liai tKmtÈÔk à Vuem 
• nuiuiuail de «iriace polîlîqae. ipic lortqa'il ^nklait Parï*, il hn 

Icemier président du pdflenieni de Paris, le proCDrCDr CCMnl «t 
lejoes auirei . . (RiçBEitEr, Mémairrt, t. Il, p. 1*3.) 
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plupart des choses d'importance, disait-il en 1G!20, se 
sans prendre l'avis des ministres. On les envoie quérir 
exécuter ce qu'on a résolu, et non pour délibérer ce 
faut résoudre. On passe en toute occasion par-dessui 
avis. Si le président Jeannin témoigne quelque senti 
libre, on le traite de rêveur', » 

Ainsi dépouillé de puissance propre, le conseil con 
à délibérer des alTatres publiques, sous Tceil vigilant di 
verain ou du premier ministre, et les membres qui le 
posaient, n'ayant plus guère d'autre besogne, trouv 
dans le domaine administratif et judiciaire un élém 
leur activité. 

Le domaine judiciaire appartenait au conseil priv 
domaine administratif, au conseil d'État propremen 
subdivisé en deux sections : conseil des dépêches, ci 
des finances. Il y eut sous Richelieu divers règlements 
rieurs, ayant pour objet de répartir les affaires, quelqi 
assez arbitrairement, entre plusieurs sous-conseils, Li 
ne furentpasappliqués, les autres le furent impartaitei 
et pendant peu de temps. Les classiRcations étant vicie 
on était obligé de les remanier sans cesse. Il n'y a pa 
d'en tenir compte*. Les sections des dépêches e 



1 



moires, l, I", p. 811, 

»C(>aontlesi^len>enlBdul"jmiil63«, du 11 mnr< 16S6, du 
vii^r 1630. Ce dernier éiablil trois lections, sans compler le conseil 
!• la conseil d'Ëlal et des liniinoes (séant le Jeudi); S' le coni 
aFfairca et dépSclieB (le mardi); 3° le eonseït du la direction des l 
(le mercredi). 

Le prcmitT a Ica aFTaires |>énérales, les miles et quelque* alCri 
de finances et de travaux publics. Le aeirond a également la polil 
l'adminialraliun en général, et quelques alIribulÏDnn militaires. I 
sième a dea atlrïLutions de Hnancca, et généralement ccllea dei 
adminialratives de noire conseil d'Étal actuel. 

Sous Louis XIV, en 1661, on en compte cinq (voyei M. DB 
Ita Origines du pouvoir ministériel) : conseils iccret, d'en haut, de la 
dc! dépfclies, d'État ou îles finances. 



J 
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I Enances tendaient elles-mêmes à se confondre; elles étaient ù 
fxaprès composées des mêmes personnes, elles empiétaient 
amsLMiuvent l'ime sur l'autre, sans que nul sonj^eàt à s'en 
plaindre, et Le Bret lui-même, l'un des conseillers d'État 
les plus en vue de l'époque, ne parait pas s'en occuper 
dans les pages qu'il consacre a cette institution'. 

■ Le conseil d'Elal, dit-il, ou conseil étroit, ne se tient 

que dans le cabinet, en la présence du Hoi.où n'entrent que 

, I» [trincipaus ministres de l'Etat ; c'est dans ce conseil que 

I fon traite des plus grandes affaires du royaume, comme 

r delà paix et de la guerre, C'estlà où le Roi donne audience 

luiambassadeurs, où l'on délibère sur les réponses qu'on 

l«ar doit faire, oij l'on arrête l'état général de toutes les 

finances du rovaume*. i> Les conseils des dépëcbes et des 

V iikïiices semblent posséder indistinctement ces attributions. 

l'ÀTaDt l'arrivée de Ricbelieu au pouvoir, le surintendant 

Ptt Yieuville se proposait de faire un conseil des dépêches, 

lini le cardinal eût été le chef, et dont les membres n'aii- 

[ (lient pas eu accès dans le véritable conseil d'en haut. Si 

' Souvtraineté du Roi, p. 157 (publiée en 163!). —Cardin La Bret, bcÎ- 
.Mlr da Flacoun, né 1558, avocat général a» Piirtcmcnl 1617, L-oDseiUer 
fÉoi. En 1619, inlendnal de juilice h Meu, se montrn trèj-.irdcni contre 
biluc de Lorraine. Fut plusieurs foii comntisiaire dans lea procès polï- 
I inlentês par Hicheliea. Gui Patin annonce alniii H mort en 1655 
(Iflrvf, I. 111, p. 46) : • Hi<-r mourni un homme Irés-vieui et considé- 
II u i)ualité, M. Le Bret, doyen des conseiU, âgé do quatre-vio^l- 
qnlarae uni. Ce fut lui qui donna le coup de mort au marécljal de 
iliiillac, pour remcrclroenl du brevet de preroier président du parlement 
it M*u, ijue d'ailleurs on lui Ola peu après, et (]ui fut vendu à un autre. • 
4a fût en 1620 Charles Le firel receveur des deniers communs de la 
*iUe de Paris, el en 16S5, Jacques Le Bret, trésorier des menus. 

• • Où loQ délibère sur les déclaration» t|Ue l'on fait contre ceu» (jui 
tnwent des menées secrètes contre sa personne et contre l'Êlat; où l'on 
n«aii les avis de tout ce qui se pasic, soie dam les pays étrangers, soit 
daoi les [iroiînces du royaume: ou on lit Ici dépâchi'i des ambassadeurs 
t1 ah on leur donne l'adresse comme ils sa doivent conduire en leurs 
imbuudet', dû l'on donne consi'il au Itoi d'établir de bonnes et tainlea 
•ttlonnaiicej el de révoquer k« mauv.-iises. • (Lk Brrt.) 
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ce projet avait été exécuté, la séparation entre les deoCs 

eût été réelle, mais il échoua par la dis{[ràce de iOI 

auteur*. 
Le conseil ne rédigeait point procès-Yerbal de ses 

comme le faisaient le Parlement et la Chambre des comi 

Si le compte rendu, même sommaire, de quelques 

est parvenu jusqu'à nous, c'est grâce à la plume] oGBcii 

de quelque témoin auriculaire qui Ta inséré dans ses 

moires particuliers. Non-seulement il n'existe pas de pi 

verbal, mais il n'existe même pas de registre des arrêts 

conseil. Cette formule : Extrait des registres du coi 

d*Etaty est une pure fiction *. Ce que nous possédons, ce qo^] 

l'on conservait sous l'ancien régime, dans les archives d^l 

l'État, c'étaient des liasses de feuilles volantes sur lesquelto^ 

avaient été rédigés et signés les arrêts. C'étaient les minnteir 

mêmes, dont on n'avait pas jugé à propos de faire àeseifi^ 

ditions authentiques'. Un examen attentif de ces feuillesAl^ 



* (Vocaît un pirçe tendu à Richelieu, mais celui-ci repoussa cetCe 
liiu«nsou IkÂcartIe, qui réloignait de la direclion supérieure des 
• Oomnioni prendre, dit-il, dans ce conseil d'en bas, les résolutions gON* 
irujttm et pnidontes qu'on ne peut attendre que du Roi et de son cooMi* 
I>u rr*tfs |>rnt}ant qu*on prendrait une résolution au conseil desdépècMi 
on en pourrait prendre une autre au conseil, en la présence da Roi.' 
(lli«:NKi.iKr, .l/emoirr.c, t. I«', p. 286.) 

' 1.0 rt\;lement du 18 janvier 1030, dû à Marillac, ordonnait : « Afil 

t\\\v Ton liiv éclairt'ijjiscinent dos affaires semblables, sera tenu registre pir 

oliaouu dos «eorétaires et (*rofliers du conseil. • Mais il resta lettre mortl^ 

ooniuio piTSipio tout 00 que fit Marillac. M. Chéruel, dans son Àdmi'^ 

tii.xh-^tlioH »»i(>ii«roAiyi4o (t. l*^^ p. 291), parle du conseil d'État en hoinnt 

qui \\\\ jain.iisi vu \vi arrêts orijpnaux et le fonctionnement de ce rooaft 

Itouvornouionitil. Il le dcVrit tliôoiiquement, d'après des ordonnances qa'îL 

«uppono iWxrn oiô oxôouiôos. Il a vu dans Tordonnance : On fera ceci et 

ooKii 01 il tlii, parlant du conseil : On faisait ceci et cela. C'est une 

oiitMtrt m\ l'aîiuiit tout autre chose et tout autrement. C'est le danger 

M ooviro irrtpi<f\<« U*t loi.<i« sans s'occuper de leur mise en pratique. 

^ lU «OUI dopusos aujourd'hui aux Archives nationales, où l'administn- 
liiiu «I oouimouoô (\ los l'aii-o rolior. ('Jiaque carton fournit à peu prêt la 
iii.iiit^ro do doux volumes in-lolio |H)ur cette époque. De 1624 à lôW^il 
V <i\oil, pour lo roiisoil doi Hnancos, quatre-Tingts cartons (de E 7(;j^ 
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andeur et d'écritures difTérentes nous apprend mieux 
que toute ordonnance ce qii'étaîeat les arrêts du conseil 
et comment ils étaient rendus. 

Chaque conseiller, intendant des finances ou maftre des 
nquéles apportait à la séance se^ rapports rédigés, mais 
ansconclusioD. La forme de ces documents était pres(]ue 
ÎDTarial)le. Ils débutaient généralement par ces mots: Sur 
U reifuéte présentée au Roi '...,imv}s de l'exposé de Taffairc. 
Poii sous cette rubri(|ue : Km par le Boi en son conseil.... 
Tenait la liste des pièces produites ou l'ensemble des consi- 
dérants. Tel était le rapport. L'auteur se bornait h inscrire 
i la suite, comme une pierre d attente, ces mots : Le Rot en 
loncomeii... Le rapporteur concluait, sinon par écrit, du 
moins verbalement ; on votait, et un secrétaire écrivait, 
ipréi ces mots : Le Roi en son conseil, le résultat du voie, 
c'est-à-dire l'arrêt du conseil. La décision ainsi prise était 
généralement succincte, trois ou quatre lignes au plus. L'ex- 
posé feit par le rapporteur servait de préambule, car d'a- 
près cette manière de procéder, le rafpori même des con- 
Stliters devenait l'arrêt original. QuelqueTois on demandait 
le diangement d'un raol, l'adjonclion d'une pbrase. La mo- 
dification était faite séance tenante, et l'on signait. On voit 
ainsi des minutes signées, et constituant, par conséquent, 
IWeautbentique, bien qu'elles soient surchargées de cor- 
actions non approuvées. Ces corrections et additions, par- 
ti lrè$-importantes, sont d'une autre écriture; si bien que 
'n ne s'oppose à ce qu'elles aient été feites après signature 
"^''original, !4ous voyons par e:(eniple, en ]()â4,le nom de 

"^^U, ce ipi doDne pour celte pérlodu curiran giiaranle-htiil mille arttt» 
^" CodimI tlet Ûaaaca. Il oeiUtc aiiK Arcliives que deux voluiuM du 
'^^Gcil de* (léjrf^tiei à cette époque (E 1685 — E 1666). Le conieil privé 
«» le |.lu. abondant (V«, 3i à 153). ' 

■ * Ou bien : - Entre N... et i\... . 
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BuIIion, trésorier de France en Dauphiné, ajouté en inter- 
ligne à un arrêt qui ne concernait que Scarron, et(]uipeut 
ainsi s'appliquer à tous les deux'. 11 arrivait même que le 
rapporteur faisait seul l'arrêt en écrivant sa conclu: 
après les mots : Le Roi en son conseil*... Mais s'il avait 
trop présumé de son autorité, si l'on reformait ses conclu- 
sions en conseil, ou barrait la (în de son rapport et sa 
signature, pour rédiger h la suite la décision nouvelle. Puis 
cbacun signait au bas delà page, où il pouvait, selon la il 
place blanche qui restait libre'. il 

Le nombre des signatures et la qualité des signataires D 
rariaientà t'iniini. Ceux-là seuissignaient qui étaient présentai 
au vote, mais ils ne signaient pas tous. Il n'y a jamais moina| 
de trois noms au bas d'un arrêt, mais il y en a souven^l 
cinq, six, ou davantage. Le rapporteur de l'affaire, le chaaJ 
celier, le surintendant des finances, des intendants, di 
simples conseillers, y inscrivent leurs noms. Le Bret, d> 
Macbaut, Spifamc, Brulart de Léon, de Mesmes, y Bgurexkl 
au commencement du ministère de Richelieu*. QuelqueFoït 
on y voit le parafe d'un grand seigneur, d'un maréchal de 

< E 78 a, 8 jnnvier. (Arcbir-ei natiooates.) — Lu claie esl d'ordlnaïra iil 
bai de la page, après les signatures. Il y a en lête une aulre date, miU 
elle eit d'une érTÏtiire moderno et ea cLïFfres araLct, tiodis que la date ib 
l'époc|uB est toujoura énoncée «n chirTies romaios. 

* Voyez arrèU dei 34 et S3 janvier Uli. (loc. cil.) 

* Lea expéditions des arrêts duconeeil d'Clat étaieat délivrées et ù^itt 
par le lecréuire d'Élal de la maison du Roi. 

' Samuel Spifame, sHjjneur de Bisieaui ou BuiBieaui. Sa lorur 
Jacques Rivière, chevalier, vicomte de Comncne et de Quincy. Sa fninille 
esl ferl connue au seiiiènie siècle. Son grand-onole, Jacques-Paul Spi- 
fame, président au Parlement, évèqoe de Nevers, abjura le calhoUcisE 
te maria, fut fait psiteur, et lînit par Cire dtcipilé à Genève, sur l'on 
de Calvin. Le frère de Jacques, avocat au Parlement, enfermé dans 
château royal, composa trois cents arrêts de fanlaisie, dont jiluaîeurt > 
été allHbuès à Henri 111. 

Charles Brulart, prieur de Léon, en Bretagne, cousin du chancelier, 
ambalsadeur k Venise, 1617, puis en Suisse et it Balisboiiiie (1630) 
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iiait honorifique de signer toujours avec le chancelier, quand 
it Était h la cour. C'est ce qu'on appelait arot'r ta plume '. 
\,ei arréls du conseil d'Ëtal sont innombrables. La sec- 
liftn des finances seule en rendit environ quarante- huit 
roitte en dis-neuF ans. Pour comprendre celte quantilô 
prodigieuse, il faut se souvenir que les secrétaires d'itiul 
ie preo»ieiit point d'arrélés. Presque tous les actes adminî: - 
, tralifs iisus de l'initialive du monarque ou d'un ministre 



Is correspon- 



I devaieot revêtir la forme d'arrêts Ju conseil. I 

[ (kot ainsi non-seulement aux arrêts de notre conseil d'Él.'.t 

Kttiel, mais encore aux arrêlés ministërîels et aux décrets 

pmples. Quand on voulait leur donner plus de poids, on les 

pTdtait en présence du Roi. C'était d'ailleurs l'exception ; car 

le liai, en plusieurs mois, ne paraissait pas plus de trois ou 

i]ualre fois au conseil *. Sou assistance aux réunions était 

.ieule capable pourtant de leur communiquer, en certains 



iple,( 



land le 



nseil 



I, une autorité souveraine; pai 

conflit avec le Parlement ou les autres cours. Le 
incelîer ayant demandé à Talon s'il doutait de la puis- 
;e et de l'autorité du conseil du Roi, le célèbre ovocat 
Inéral lui répondît « qu'il reconnaissait l'autorité du Roi 
<)ans sou conseil et dans son cabinet, lorsqu'il y était pre- 
'«*••. I.e conseil et le Parlement étaient en eiïet fort jaloux 

Bfr.JoiepIi. f 10111, Jciyen des conieMIuM J'Éial. A Ikimé un<; rel.nlÙMi 

BniiUcriiB de tel ambaasadei. 

'~4(ia-Jacr|ueJ de Meumcl, seigneur du Itoîtgy, né 1559, L-onaeiller ^l'i 
attentent (1583), mallre de« rE>|ueirt (159»), concilier d'Kut (1600), 
'■At durgé en 1617 d'ei[iionner la Kiine Marie, piiur le ri>in|ile de Lnyno. 
Il êtiil bli du MÏgneur de Malas«ite, qa! L-oiicliit aven le« hu(jiieii<it> I* 
i laquelle il donna ton nom. \ ISïS. 



* BiuoHriEiiiiE, Mèn, 



', p. 111. 



f'Omrr Ttbfifi, Mèmoirtt, { 
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l'un de Tautre, fort susceptibles tous deux, et leurs raf 
8*en ressentaient. Ces rapports étaient assez étrange 
conseil d'État agissait au nom du Roi, plus directe 
qu'aucun autre corps : il était censé le Roi lui-même, 
titre, il faisait métier de cour de cassation , puisqu'il c 
les arrêts du parlement de Paris, au civil. Il était donc 
rieur au Parlement. De son côté, par sa vérificatio 
édits, le Parlement avait un pouvoir bien autrement et 
auquel le conseil d'État n*eût osé prétendre. II était ce 
indépendant du Roi, exerçait une sorte de souven 
propre, et était à ce titre, en matière législative, i 
rieur au conseil d'État, tandis qu'il lui était subord 
en matière judiciaire. Il avait des pouvoirs plus éU 
dans la confection de la loi qu'il n'en avait dan< 
application. Ce (ait, bien qu'illogique, est néani 
certain. 

Les arrêts du conseil d'État, quoique rendus sur u 
spécial, comme les anciens rescrits des empereurs ronc 
disaient jurisprudence. Ils avaient même force de loi. 
était d'usage, pour les porter à la connaissance du pi 
de les adicber dans les emplacements officiels affecté 
actes législatifs ^ 

Le conseil se tenait ordinairement dans le cabinet du 
mais il n'y avait rien de fixe dans le lieu de ses séances. Di 
la minorité de Louis XIV, il siégeait quelquefois au pa^ 



* On les placardait à la grande porte du château du Louvre, à la 
du garde des sceaux, à l'entrée de la cour du PalaÎ8,*à la muraille du 
degré de la Chambre des comptes, aux portes du grand et du petii 
telet, à l'entrée de Thôtel de ville. Ces ari*êts, très- variés, créaient na 
lement une lôgisiation incohérente. Il était ordinaire alor^, dans une 
an peu compliquée, devoir les avocats apporter chacun un certain n 
de décisions antérieures, jugeant la mnme question en sens contra 
est vrai qu'il en est de même aujourd'hui , mais au moins le chann 
de jurisprudence ne constitue pas une variation de la loi. 
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de Charenton '; sous Louis XIII, le Roi allait souvent le 
tenir à Ruel, chez le cardinal *. Marie de Mëdicis, pendant 
sa régence, avait adopté une salle, à côté de Tantichambre 
du Roi : «assise sur une chaise, entourée des princes du sang, 
arecles conseillers debout en fiace d'elle, elle laissait entrer 
toutes les personnes de condition, et faisait même approcher 
ceux qui avaient intérêt à ce qui se disait' » . Le conseil, du 
reste, était nomade et suivait le Roi dans ses déplacements. 
Ses deux cents avocats le suivaient aussi ; et les plaideurs 
suivaient leurs avocats, ce qui ne contribuait pas, on le com- 
prend, à la prompte expédition des affaires contentieuses *, 
Au milieu de la table était toujours une chaire vide 
(siège à bras) destinée au Roi. A sa droite se mettaient les 
princes et les cardinaux '; à sa gauche, le chancelier, le 
surintendant des finances et les conseillers, par ordre d'an- 
cienneté. Il n'était rien résolu qu'à la pluralité des voix *. 
Tout le monde était assis et couvert, même en présence 
du Roi; on se découvrait seulement quand le chancelier 
opinait ou quand on opinait soi-même ^. 



I Conutnictîon faite par Gabrielle d'Estrées, dans le style du temps. 
(TiUKWAST, Uistoriettex, t. 111, p. i44.) 

* Plumitif de la Chambre des comptes, P. 27C3, fol. 8. Archives 
UtioQalef. 

*Fo5tbsat-Mareuil, Mémoires, p. 35. — Cet usage de faire entrer 
àa étrangers au conseil sulisista longtemps. Les officiers de la Chambre 
liei coropies et do Parlement y furent souvent mandés. 

^ Les avocats avaient dans les princi|>ales résidences du Roi des mai- 
Moi exemptées de la craie, ou ils logeaient leurs clients. {Lettres patentes, 
•eptemhre 1641.) 

* Aa dix-huitième siècle, les cardinaux passèrent avant les princes. 
' Règlement du 18 janvier 1630. 

'Taij05, Mémoires, p. 65 et 67. — Dans les cours souveraines, on se 
«ouvrait après les premiers mots de son avis. Sous Lous XIV, on était 
nos au conseil des finances, « parce qu'il faut être à son aise pour écrire 
cl compter •• Mais au conseil des dé|)èches, tout le monde émit debout, 
aof le chancelier et le chef du conseil des finances. (Abbé db Caoi^', 
Mémoires, p. 579.) 

4. 
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Nous avons dit que la qualité de conseiller d'État élaît 
peu de chose eu elle-même; c'est que \a plupart de ceax 
à qui l'on avait conféré le titre n'avaient pns le droit d'en 
faire la FoDCliou. Le nombre des titulaires était considé- 
rable '. Des personnages de toute condilion, depuis le 
nonce du Pape Ubaldini jusqu'au poëte La Serre, tant 
raillé par Doileau, avaient brevet de conseillers '. On en 
obtenait même pour de l'argent'. Mais l'entrée effective 
au conseil n'était accordée qu'avec circonspection. On 
cherchait surtout h en écarter les grands seigneurs. Quand 
MM. de Guise et de Bellejjarde furent faits du conseiL 
étroit, on leur défendit en même temps d'y entrer*. Malgré 
cette précaution, le chiffre des membres était excessif ,^_ 
(Beaucoup, aux séances, demeuraient debout faute d<« 
sièges.) Les états généraux de IGIi demandaient qu'ils 
fussent réduits à quarante-huit, seize de chaque ordre ' 
Ce qne les états désiraient dans l'intéréL du pays, Richelieu 
le 6i dans l'intérêt de son système de gouvernement, «|ui 
cadrait mal avec les assemblées trop nombreuses. Il alla 
même plus loin, et n'accorda l'entrée qu'à seize membres 
en tout °. 

Celte réduction augmenta naturellement l'importance de 



I. (_Uu--e 



«9. (Tallehikt, l. TIII, p. idk.) t^e 
r <a ounciaiiirE. C'ctatt un moy.D <S« 
papicri d'Èlat de Hi 



' On pcul obsrrïpi- que les paya où le prince acceple l« 
icih tant juilemi^nt (xu\ aa il a le plus de conseillm. C'i 
voyons aiijonrd'hui encore en Ruuie. 

' Ce dernier l'obunt 
nonce l'eu! en 1016, ni 
lui donner une pensîoi 
p. 198.) 

' Pichelîcii accnse Cliàleauneuf de ce (i-afic, 
Godart. (/.eWrei et papien d'Êlal, t. IV, p. 459.) 

* En 1621. (B.s»aiiPiBi.i.E. Mémoirts, p. 162.) 

B Flor. IUpibe, Hel. du étal, généraux, p. 216. -^ D'I 
compTG quarante en I61S, maïs ce chiffre cuit doublé par Ji 
lequilei el les officiera de (inanccii. 
L ■£u 1030. (Voyei ï \'App:,dkt.) 
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I.Huiqui furent maintenus. « Une place d'ordinaire dans le 
■ Mnseil était en 1631, dit Talon, une condition fort hono- 
n Des avocats généraux, des présidents au Parle- 
ncat, la sollicitèrent plus d'une Fois. Ces charges, en e(Fet, 
I w ^'acLelaient pas, Les Rois, qui vendaient toutes les 
L autres, n'auraient pu melire à prix celles-ci sans aliéner, 
^■r quelque manière, leur auturîté immédiate. 
^P Le conseil privé ou des parties, ainsi qu'on nommait la 
[ chambre judiciaire du conseil, élait un véritable tribunal 
qol n'a pas d'analogue aujourd'hui. On l'a souvent com- 
paré à la Cour de cassation , mais il y a entre les deux insti- 
ltilion$ de notables différences. Le conseil privé ne jugeait 
i|tie des affaires civiles. ■ Le Roi, dans son conseil, n'exerce 
point de justice criminelle '. ■' En cette matière, le Par- 
'ernenl était donc souverain. D'un autre coté, la Cour de 



cassation actuelle ne 



j"e« y 



imais au fond; elle se borne 



8 DDnuler le jugement d'un tribunal et à provoquer celui 
J'un autre. Le conseil privé, au contraire, après avoir cassé 
lesarréls des cours souveraines ou des tribunaux ordinaires, 
fendait en même temps un nouvel arrêt qui était définitif '. 
Sauf ces réserves, la cour suprême actuelle et le conseil 
[■rivé, ayant tous deux la qualité de juridiction supérieure, 
i« ressembleraient beaucoup, si les procès pouvaient être 
I portés aujourd'hui devant la Cour de cassation, avec autant 

^^p ITrnoirei, p. 6. 

H* Tu*», Mémoirti, p. 95. 

' ■ Le cunseil privé, dit Le Bret [Sauvti 
"uli puar recevoir 1» piaiDlea des «ppreaeia 
'irtet lue le peuple, dant lei province!, à q< 
lu porirmenu ne peuvent ou négllfjent de di 
«Kreodi qui xrrivent entre let cours saDTerninea, pour c 
wHii n l'autorité de la couronne, pour cnniiaUre des é\ 
«JMru parlemenll, pour ordonner sur les règlements d<t juge» 
^•nr tel biai 1 tenae des reveniii du rojauine. • Sea archi 
tu Louvre. Édit de mars 1631. 



'nete' da Bot, p. 15T), est 
I et des tyrannies que 1 on 
i ni les juges ordiuairel ni 
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de facilité qu'ils étaient évoqués au conseil, sous lancieD 
ré(;ime. 11 n'en est rien Iieureusement. Ces évocations par 
lesquelles on attribuait au conseil le jugement d'nft'aireB 
sans importance étaient de deux ou trois sortes : les unes, 
générales, accordées h certaines personnes pour tous les 
procès qu'elles pouvaient avoir'. — Celles qui eu jouissaient 
ùlaient ainsi à leurs adversaires \h liberté de se pourvoir 
devant les jnges naturels, et ne s'en servaient souvent que 
si les premiers tribunaux ne leur étaient pas favorables *; 
— les autres, particulières, étaient des rétentions de cause 
dans le conseil du Roi, quise constituait juge au lieu et place 
du Parlement. Une troisième espèce élait les cassations 
d'arrêts du Parlement, qui se demandaient avec la même 
liberté avec laquelle on interjetait l'appel d'un juge de 
village '. Cet abus, qui datait du sei/iième siècle, où l'on 
commença à décider au conseil privé « des matières qui 
se pouvaient décider au moindre siège subalterne du 
royaume* n, alla sans cesse en empirant. Le premier 
président de Ilarlay s'en plaignait vivement à Henri 111. 
• Le conseil, dit-il, est réduit en la forme du Chastelet de 
Paris. On y ajourne de lointains pays, comme de Langue- 
doc ou de Gascogne, pour fort peu de chose, et ea première 
l'nslance, même pour une cédnie de neuf écus. L'on y plaide 

■ Ou k certains corp-i, comme à i'Oidre de Malle, i celui à» CUeaui, 
tux jMuitei, aux Pèm ile l'Oraloirp, en 1629, el k pluiieurt autrei, stcc 
ce* icrtnps : •< ciiconstanccB et dépEndani-ea 1.(0, Tii,a^, Mémoirei, 
p. IS5.) 

■ ■ Elles en erFrayaieiit ■uisî leurs adveruires, qui aimaienl mieuf M 
racheter, que de courir le bninrd devanl dei jiice» qu'ils ne coniiiÛMBieDI 
pti et qui étaient choisie par leurs |iarlieB. ■ {Id.. ibid.) 

* Id., ibid, ■ Et quelle Texatiun aux punies, m^me si elles ga(^aieat| 
d« aouLenir ane instance au conseil, oîi la juridiction était iiiibulaloire, ' 
où personne n'élail condamné fjuand il ne roulail pas comparoir! I-a qua- 
trième espèce d'évacacioni consistait dans le renvoi de l'affoii 

_^cquites de l'Iiâtel, où les jiiget cbangc-iient de lroi< ei 

E. • Do HiiLLiN, Èfat drs cfj-irttdt France, \W. III. 
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louies choses, l'on y laie des dépens, el ce qui coAte «l- 
levn un te^on ' pour les eipédiUons coiUe là quatre 
tau*.* 

On i« plaigoait puliliquement, sous Louis XIII, que les 
irréls • fusseul changés, en sorte que celui qui arait gagné 
sou procès se trouvât par après l'avoir perdu; qu'où fit 
liiirdiment el impunément des promesses, pour foumird'ar- 
rèU expédiés contre toute forme • . On comprend que ces 
Fraades devaient être aisées, avec les procédés défectueux 
qu'employait le conseil dans la rédaction de ses juge- 
menU. 

LegouTernement se préoccupa de restreindre cette juri- 
diclioD veiatoire. En 1625, on posa en principe que 
• lout ce qui se pouvait juger par la loi, c'est^-dtre par 
le texte des ordonnances, ne devait poini être jugé au cod- 
HiP *. En 1630, rbonnéle Marillac eut l'idée de ren- 
voyer les procès, sans les juger, aux tribunaux ordinaires, 
après un examen sommaire '. Ces timides essais demcurè- 
Knl infructueux, et l'intérêt de quelques particuliers pré- 
nlul jusqu'à la fin contre le grand intérêt de la justice. 

Entre le conseil d'Etat et le Parlement, existait aussi, sous 
l«Tioni de Grand Conseil, une juridiction assez eflïicée sous 
Louis Xlll, créée à la fin du quinzième siècle, pour sup- 
ple'er k l'insuffisance du Parlement, et qui avait élé dans le 
d^iiut un véritable conseil royal '. Ses atlribulions, toujours 

' Quiiiu lous. 

' HeoiuDliance «îlée dam la Rêformalion du eon<eil privé, [«iLIiêe ca 
18K (p. l.j). • t,tt abuj, di«ail-On, viennent promièreineiil du nombre 
ffiiêné d'avi>caM, deres et lollicileiin. • 
' Leitm n papitn d'État de Rigiikliei:, t. II, \i. 169. 
' Au Parletaent, le con te» lieux civil ; A la llour des aides, le conteutiaii 
6i.inB,(r. (Reg. du 18 janvier 1630.) 

^ Airhivei iiation.nlei, KK. 624. — Le grand conseil, instiiué par «dit 

Aa f3]uillel 1408, «e cumixisail du cli3n»licr. des ninilrea An requttga, 

Wm TioQt conieillcd, d'un prot^ureur générul et de drut «l'ii <.>l;iii i-s. Il eut 
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mal définies, diminuaient cbaque jour, sous les empiéte- 
ments successifs de ses deux puissants rivaux. Elle n'avait 
ni une puissante vie personnelle, comme le Parlement, ni 
une liaison intime arec le Roi, comme le conseil. Cette insti- 
tution, qui, à l'origine, comblait un vide, causait au dix- 
septième siècle un encombrement. On songeait à lui faire 
jouer uu rôle, uniquemeat pour justifier son existence. Quel- 
ques questions litigieuses de discipline ecclésiastique et de 
droit féodal étaient plus spécialement de son ressort. Les 
maîtres des requêtes qui composaient le grand conseil 
avaient devunt eux de plus hautes destinées. Pour les autres 
conseillers, ce tribunal était un début ou une retraite; aussi 
voit-on les magistrats àgéa ou indolents s'exenqiter de l'obli- 
gation de suivre le Roi dans ses voyages, insoucieux du relard 
que les affaires pendantes pouvaient en éprouver '. 

C'est pourquoi le Grand Conseil contient-il peu de per- 
sonnages marquants à cette époque, et ceux qui possèdent 
quelque notoriété la doivent, en général, à des motifs étran- 
gers k la politique. Tels sont : Le Tonnelier, tîge de la famille 
de Breteuil; Pierre Dreux, dont les descendants Furent leB 
marquis de Drenx-Bréïé; Malon, sieur de Bercy, dont la 
fortune et le titre passèrent plus tiird aux Nicolaï; Le Gras, 
parent de la célèbre Louise de Marillac (madame Le Gras), 
qui fonda l'ordre des Sœurs Grises avec saint Vincent de 



pnsiiiLc un |irGinier ptcsideot cl des présijeoli jiarliculicrs. Par édU de 
drrFQibre 1633, □□ rrca deux jiré»deali et dii conieilleri nouveauL 
' On a vu qu'an roiigcil d'tlUK, en tête ds l'arrit, oa inicriTait cetle foi^ 
mnli: : ■> Le liai en Bon cotiGuJI... ■ Il n'en était pai de mime au grand 
l'onseii, où l'an le comenuil de munre i ■ Le ainieil... • 

* l.e Tonnelier devint en 1620 procureur général i In cour dei aîdea, 

Pierre Dreui, conseiller au grand conseil, y devint en 16»7 svciot 

génér^il. La tmiirnn de Bréié ii'êl.-ill fondue danH celle de Maillé, (]ui devait 

eu porter le liire. La br.inche dei Maillé-Uréië s'éi.inl éteinte par le décé* 

du duc de Fronsac, neveu Je Kiclielieu, U famille pn ri emc maire de Dreux 
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L'administralion française, exactement partagée aujour- 
d'hui en neuf ou dix sections |it)rtant le nom de ministère, 
ayant chacune à leur télé un chef appelé ministre, ne peut 
donner une idée, même confuse, de l'organisation adminîs- 
tralive au commencement do dix-septième siècle. Les quatre 
secrétaires d'I'llat de ce temps ne ressemlilent pas plus aus 
ministres secrétaires d'État du nôtre, que Hugues Capet ne 
ressemble à Louis XIV. 

Si chaque ancien secrétaire d'Ëlat, considéré individuel- 



1 la fin du dit-sejitièmc siècle le niarquî«al di 

de Bercy cl de Conflans, | 
raitétéconicllter à la co.ir < 
iiailre du requête* (lUUS) 



Charlu Mnlon, tiei 
grand conteit (1613), 
an Parlemeni (1598), 
f 1038, ï Boilanle-dil 

parvint pai à eogner. Boi»-Bobert et Motièn 
dent de Bercy, l'un dan» an Belh Plaideiiie, 
fcène où le père fait mcl 
l>ean-frère de Matignon. 

Le Gras, lecrriaire des 
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lement, ne rappelle, ni par son rang, tii par son pouvoir, 
les personnages qui porlent parmi nous ce titre, les quatre 
fonctionnaires de ce nom, pris dans leur ensemble, sont bien 
plus éloignés encore de représenterce que nous entendons 
actuellement par un cabinet, c^est-à-dire une collection de 
ministres unis, ou censés unis d'opinions, et responsables les 
uns dcï autres. Le Roi, ou plutôt le conseil d'État, était le 
ministre universel, et les secrétaires d'Etat, sous Louis XIII, 
étaient, à son égard, comme les cbefs de division d'un minis- 
tère sont à l'égard du titulaire du portefeuille '. La bié- 
rarchie était peu connue, la centralisation l'était moins 
encore. La plupart des questions administratives étant trai- 
tées et résolues sur les lieux, dans cliaque province et dans 
iliaque ville, les secrétaires d'Étal avaient peu d'aFFaires; ils 
les faisaient aisément eux-mêmes, avec l'aide de quelques 
commis ', trav^iillanl sous l'œil de leur maître. Les bureaux 
ministériels de ce temps ressemblaient beaucoup à l'étude 
d'un notaire ou d'un avoué. 11 n'existait aucun local officiel 
mis h leur disposition par l'État, et dans lequel le chef et ses 
employés devaient se rendre journellement pour vaquer à 
leurs occupations. La maison de cbaque secrétaire d'État 
lui servait de ministère, 11 engageait quelques scribes qu'il 
payait de ses deniers : tel était le personnel. Il achetait le 
premier papier blanc venu : tel était le matériel. S'il était 
gentilhomme, il cachetait ses lettres avec ses armes, pour 
leur donner un plus gi-and caractère d'authenticité; sinon. 



de 


Le Roi renvoyail un aecrélaire d'I^UiI, ci co prena 
canBull». tlichclieu nous fail tui-mème coiiiia! 


(«« 


-««,>«, .. !■', p. 31)2.) 
.e It^lemem de I5SU Ii:ur atiHLufî un derc c[ ail 
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le |)oin[ de i<é|iarL dm bureaux actuels. On voit 
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portait le ùrre de premier canimis et le conserva 
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liait quelque devise ou quelque emblème. Cette orga- 
a primitive parut suffigsute jusqu'au minislcre de 
îlieu. 

On ne s'en étonnera pas, si l'on considère les liumbles 
commencemenls des secrétaires d'Etat. Quand les cliance- 
lier8,(levenu5grandspersonnages vers le régne de Louis XI, 
cessèrent d'écrire les actes et commencèrent à les signer, 
OD choisit plusieurs des secrétaires du lïoi pour les écrire. 
Il y eu avait sous Philippe le Bel une trentaine, dont trois 
élaienl plus spécialement attachés à sa personne. Ces secré- 
taires particuliers, dont le nombre varia sous chaque prince, 
dniDrenl en même temps ceux du conseil '. 

Sous les noms successifs de secrétaires du Koi «signant en 
6D.iDces«, de conseillers et secrétaires des commandements, 
cnEn de secrétaires d'État, que l'un deux s'attribua de lui- 
même (1560), parce qu'il le trouva plus brillant', ces fonc- 
tionnaires avaient conquis une certaine situation dans le 
eunveriiement. Inférieurs encore aux véritables conseillers 
fÉlat'.iU étaient déjà hors de pair avec leurs anciens coilè- 



' PUlippe Vt de Valois en avait sept, el loiianle-iJDatorxe 
«tlirt*; te roi Jcao, cinijuanLL-neuF; Charles V, huit orclinairei M Irais 
tnnofllinaires tn (ouf. Chartes VI 1rs parla k duiiie. Dans aei yoyages, 
loùi XI H serrait do noLaire de chaijua locnlilé, qa'il mandail, faisait 
«"in MU* ta dictée, et par leijue! il faisait ménie contre-signer ses letlres. 
Sari II In réduisit i qiiatf,et poila en 1547 leurs R.^es de 16S3 livret 
•UN». (F4(iTEI.sr DU Toc, Histoire des secrétaim d'Etal, p. 11.) 

' Ce ijui pontlitua d'at>ord la difféience des secrélaircs ordinaires et 
piiiililtcs arec lei autrei secrétaires du Roi, ce fut t' auto rida lion, donnée 
patentes, de signer en finances. An dil 'Septième 



. lo 



d'Elal n 



I celle 



«Hacu, antulîoo de leur! prédécesseurs , et l'abandon 



ualilé de g. 



*En IGM, La Vieiiville propose de faire entrer au conseil les secrétaire» 
' fÉui, isais en leur donnant place aa-des«>us des aulret conseillers. 
(fiuiix, W™o.Vf., p. aO ) Henri IV traitait souvent lei affaires dans 
Begalirie, avec ceui de son conseil. Les secrétaires d'Etat s'y trouvaient 
MMÏ, pour rendre compte de leurs charges, maïs ils n'approchaient point 
^^b lu faueni appelés. (Fortbut^Uibioil, Mtmoiret, p. 18.) D.ins le 
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gues : les secrétaires du Boî, maison et couronne de France.* 
Pourlant ils n'avaient pu rompre complètement avec eux. 
Cliavigny, secrélaire d'Élat des affaires élrangèrei, fut assi- 
guë par le corps des secrétaires du Roi (1633), qui lui fît 
défendre, par arrêt du Conseil, de signer les documents 
oEBciels, jusqu'à ce qu'il fût pourvu d'une charge dans la 
compagnie '. 

Les secrétaires du Hoi et secrétaires d'État étaient )et 
uns et les autres eiëcuteurs des arrêts du Conseil. Seule- 
ment, les uns, prives d'iiiitialive, se bornaient k expédier lei 
lettres de grâce, naluralité, privilèges et concessions de tout 
genres, tandis que les autres loucliaîent aux queatioos poli- 
tiques et rédigeaient les dépêches '. 

Au Conseil, pourtant, les secrétaires d'Etat ne pouvaient 
prétendre l'égalité avec des personnages que signalaient 
encore l'illustration du nom ou l'autorité de l'expérience. 
Ils n'étaient donc pas nécessairement conseillers d'État, maîi 
ils pouvaient le devenir. C'était la récompense de leurs ser- 
vices, ce n'était pas un droit de leur emploi '. L'âge oîi 
s'obtenaient ces charges de secrétaires d'État, et l'obscurité 
de ceux qui les remplissaient, sont une preuve de leur peu 

conieil jugeant le duc de la ValUlle, en 163)1, les qualre secréuirei d'Éltf 
étaieni debout, tandis que les ducs, les conseilJers d'Élal et les coDMÎllerl 
■u Parlement étaient njsij. [TiLon, Mémoiret, p. fiW.) 

' FlFTELET DU ToC, J*rf., lllij. 

* La funcliun de secrélaire du Roi fut, du reste, sons Louis XIII, a*ili< 

d'abord dit nouveaux ; puis, par édit de décembre 1635, on porta leur 
nombre i cent ringl , par' la créalion de quatre-vingt-quatre chargea noa- ■ 
vellei. l^ura ga^l fîics élaient de 1S80 livres, plus dei droita de sceau tC.i 
deux Diinots de sel. , 

^ Le Hèglemenl de ISSti portait .- • Lorsqu'ils se IrouvcroDt au i»nMÎI, 
■Il te tiendront debout, si le llui y est, et assis auprès d'une pelile uble^ 
part, si le Hoi n'y est pas, sé|iarës de la séance des conseillers, à moiot' 
que l'un d'eut n'nil séance. ■ Dnua ce cas, ils avalent voix conaultaûre et., 
délitiérative; dans Ia cas contraire, ils avaient aeiikmeuL voli dëlib^ralive^ 
«teeuleraent pour les a^ret cjui les concernaient. 
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Bfimpoi-tance. l'uisieux, sous Henri IV, en fait fonction à 

£x-sept ans; Brienne, bien qu'il n'ait encore rien fait et 

nu'il n'ait pas vingt ans, a la survivance de son père, et signe 

pdur lui en son absence '. Jamais on ne vit pareille survi- 



e pour la charge de 



d'Élat. C'est que celle-ci 



fnl toujours une fonction officielle, tandis que l'autre était 
t d'abord un emploi domestique, Un secrétaire d'État 
vait en 1610 les mêmes élrennes qu'un premier valet de 
' chambre '. En Ifi-tO, on trouve trois d'entre eu\, Henri de 
Loménie, Louis l'Iiélipeaux, François Sublet, dans l'état des 
oiliciers de la maison du Koi, entre les écuyers servants et 
les huissiers de la chambre. Le sieur de la Ville-auK-Clercs 
Ëgare entre l'intendant des meubles et les trésoriers de la 
mi son ' . 

Les quatre secrétaires de la chambre du Itoi n'étaient 
sutresque les quatre secrétaires d'État *. Le secret de l'élé- 
niion de ces derniers, c'est leur dépendance absolue du 



' BRieana, Mémoiret, p. 4. 

•ArcbivM nalionates, KK. 201, Cimptes de Cêpmgne, fol. 2. 

• Eitrait des officet commensaux ctei Rocollcr. — IlenrUAiiguile de 
LoiDéoie, ipleneur de la Ville-aui-Cterc!, comle de lliienne, auteur Jes 
Mémoire* J<7 ce Dum. ni 1594; Bccrctaire d'Étal de la maison du Roi, de 
ISISà 16^3'. maitte des cérémonies et prévâl dL's ordre» du Itoi, 1617; 
amliauadeiir en An(<lelerre, 1626. Il avMl été éloigné en 1638, et renlrn 
en criée en 16U. Il était fils d'Antoine de Loménie, ucréla ire d'Blat sous 
Henri IV, el d'Anne Aubourf; de Porclieui. Il é|)ausR, 16^, Louiie de 
Béoa, de la malion de Luieiubour(>. Il arait d'un premier mariage deui 
Cllci, iBariées, l'une au wi^neur Je Vivonne, l'autre au niar<|uis d'Ôrléins- 
noiItelin. 

LoDÎs-Ilenri de Loménie, fii* du précédent, lui succède danj m charQe, 
époGse licnrielle Boulhillier, (ille du comle de CliaTigny . tréi-b<rlle per- 
tonne; fut rnFermé It Saint-Lazara de 1674 k 16SS, pour une aFTaire assïi 
obscure. Il aiail dupé le duc de Meckleui bourg, mail il y eut aussi be.iu- 
coap de dureté de la pirt de ses parents, f 169S à l'abbaje de Salnl. 
SenHu de Chàteau-Landoo. 

* Voyex Ètatde la France (1660). > La qualité de secrétaire de la chambre 
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souverain. Moins ils étaient consirl érables par eux-inémeSi 
plus ils inspiraient de confiance à leur maître; et si leur 
pouvoir s'accrut jusqu'à la fin de la monarchie , c'est qu^en 
devenant grands vis-à-vis de tous, ils surent demeurer petits 
vis-à-vis du Boi; un prince despotique ne tolérant dans 
son royaume qu'une puissance qu'il peut toujours anéantir 
à son gré *. 

Cette puissance, d'ailleurs, il ne la concéda qu'avec 
ménagement. « Ce fut seulement sous Charles IX , et en h 
considération de M. de Yilleroy qu'il aimait, que les secré- 
taires d'Etat commencèrent à signer pour le Roi, en toutes 
sortes d'expéditions, les princes précédents ayant accoutumé 
de signer eux-mêmes. Le Roi Charles en donna pouvoir à 
Yilleroy, disant qu'il n'y aurait pas plus de danger de les 
signer que de les fiaire, puisqu'il s'en remettait tout à fait à 
lui, et ne les lisait pas*, v Ce droit lui fut retiré , amsi qu^à 
ses collègues, par Henri III, qui leur défendit expressément 
d'écrire ou de recevoir aucune lettre en leur nom *. Toutes 



' D*aprè8 le Règlement de 1588, ils ne devaient « hanter, ni fréquenter, 
ni manger, chez quelques princes, seigneurs ou autres quels qu'ils fussent) 
que chez Sa Majesté, ou entre eux, ne rien prendre que de Sa Majesté •• 
Ils étaient toujours révocables. Leur devoir les attachait exclusivement à II 
personne du Roi; ils s'en Faisaient aus.si un titre de gloire. Beauclerc, 1*011 
d*eux, refusa en 1628 de rester auprès de Richelieu, a la Rochelle, quand 
le Roi quitta cette ville, disant « que le Roi et sa plume ne se doivent pas 
séparer». Il est vrai qu*il Fut immédiatement disgracié. (Faovblet do TOG, 
ibid,) Les secrétaires d'État devaient encore « être bons catholiques » ei 
avoir trente-cinq ans. Cette dernière règle fut souvent violée. 

2 FoKTENAT-.VlAREriL, Mémoires, p. 1:28. « Ensuite de quoi, toot les 
autres secrétaires d*£tat firent de même. « 

' Cependant, les Rois se servaient drjà de Tautorité des secrétaires quand 
ils In jugeaient utile à couvrir leur responsabilité. Charles VIII avait donné 
un sauf-conduit en temps de guerre à un prince italien, qui tomba pen- 
dant son voyage dans une embuscade française et Fut fait prisonnier. Il 
fut décidé en plein conseil que cette prise était valable, « parce qu'un savf^ 
conduit, quoique accordé et signé par le Roi, est imparfait jusqu'à ce qa il 
soit contre-signe d'un secréuire d'État *. — Goicoardiii, Histoire d*ItaU*, 
t. II, p. 50. 
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tr3nïinii>ion des Tolooléi nnaks, 3> m*a 
Toir ni »ar on gëiwial, m *sr m aM toa aJ f r- B»d>«lic»^ 
» 1617, secrvlaire d'Etat des afEins rtna^cm. i^sanit 
ménie les instrucltoiu t\at nos "'Ç " ' '* à Teilénear avaâeM 
pT^édemmf Dt reçon. Il dot Itmr iemamitr h fai mImh 
de lui en eoToyer une copie. > Xaac^ dilrQf Mfrfirr A •>•■> 
«Ue faveur. * II l'excta^ d'avance de la pcne •{■'3 lc«r 
doDDe*. Quand on lui confie. i»ai h méoie aaoée. le por- 
lefruille de la g ii CTTe, il pne lÎBudeiDeat Marilbc {man- 
dai de camp en Champagne) * de Ini dooa er des reaaei 
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I rinunlian de S* llajbté. > Dêioi»» tBMca In 

If naûn an 1 oi ; rllâ m>mm a mw n t a r» n pnfcaer, d 9 les HiiB» Er« 
i hnir Je r>Me par la «««vt^ra d'iLtat. Cc«K-ci la Pli' ■! afaw |iil|M 

coniuilrr oa «is'cllr* coMtmûnit, 

* tfUlrtt ri fKtpirrt 4'tt^ ilc ftiOEUir, pcbce, p. u*. 

*AiV., 1. I,p. 190. 

' Loui* de MaHIlM, iw 1573, frm eailet Aé gu^r Je* ■«■*. Ch d'an 
•Tocai i/Biiic tmiUiitïiÉ, dît Tallcmiiu. Epuaa* isc McJwm, vaû 4*Bac 
bnnrbe li ctoi||nfe, qne U Reiac ■« la ncWMMHak pas po^ M parrMc. 
CFntilbomniedf laGlumbnsous tipnri IV, 1617: aidp.H>rr«k>l Jenap, 
piavrmciir de Vcidiin, puis lîntrn*ol grtiinX ii>a« Ica Trvû-ÉiKtié* ; 
conseiller d'K»!; mrmtired« ravmiiin d« No(^i(n, n KM; unchal 
de f'rsKi-.', 1019. (En IS20, Ll «Vu» bina poar la RrLne DÊfc.) Il êuii 
pand, Lien f«il, rcLiUle et admil à toos ic$ eierdcei dn corp». U cntrn- 
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guements sor le nombre et la position des ennemis, suC 
leurs projets et sur les siens : « Tous n*attribaerez pas, je 
Tespère, lui cQt-il, la prière que je tous (ab, à une simple 
cmriosùé de saroir des nouTelles, mais bien à la néces-^ 
site» etc. '. » 

Du reste, toutes les dépêches ne passaient pas par les 
Toies ordinaires des secrétaires d*État. Les gouverneurs des 
provinces , les chefs d*armée recevaient directement des 
courriers du Roi, et étaient invités à agir de même, « selon 
la conduite usitée aux plus grands secrets des af&ires* ». 

Ce n*est pas que les agents ordinaires fussent dépounmi 
de movens secrets de communication. Jamais on ne se senrit 
autant de lettres chiffrées, de termes de convention et 
d^aulres inventions ingénieuses. Jamais les encres sympft' 
thiques ' et les alphabets mystérieux ne jouèrent un aosii 
grand rôle dans Tadministration ^. Il n'est pas rare de Toir 

daic fort bien la gaerre, et éuic trè»4>raTC. On rappelait toujours Marillac 
rÊpée. Décapité eo 1632. 

I Lettres et papiers tTÉiai «le RioïKLiKr, t. I, p. 352. diaque secrétaire 
d*Eut emportait^ en quittant son poste, les documents qu'il avait est 
entre les mains. Il les considérait comme sa propriété personnelle; • Ici 
actes des affaires du Roi se confondaient ainsi parmi les papiers àt»' 
familles |)articulières, en sorte que la mémoire s'en perdait ■• (RicmuiVi 
Lettres et papiers dCÉtaty t. 111, p. 154.) On fit ^ cet égard un règleoMoK 
en 1628, on en fit un autre en 1630 (t8 jan¥ier); ils ne furent pas mîeat 
observe» que celui de 1588, qui ordonnait de remettre au Roi, tous kl 
trois mois, les copies des dépèches et réponses « écrites au long en un cakier 
de papier que Sa Majesté veut garder devers elle «. Quand La Ville^tf* 
Clercs quitta le ministère, on constaU que tous ses papiers étaient épafi* 

' Richelieu, Mémoires, t. I, p. 420. 

' Voyez La Porte, Mémoires, p. 20. 

* Sa^draz de ComTiLS, dans ses Mémoires de M. L. C, D, R» (comte de 
Hocliefoit), p. 37, en donne un exemple : > Quelquefois un trait semblable 
si{>nitiait vingt roots différents, et il n*y avait que ceux qui possédaient b 
clef qui pussent y connaître quelque chose. Pour bien expliquer ceci, il 
faut savoir qu'on était convenu qu*un trait signifierait un mot tout entier^ 
d'une lijjne de saint Augustin, et que pour savoir lequel c'était, on met- 
trait le chiffre de la page au-dessous du trait, et à côté celui de la ligiM 
et celui du rang où se trouverait le mot. Si c'était le mot J'aurmis e 
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Sàfiioni le comte de Soutoot, le S<JemUirri la cmpln» u Femne, 

Oraute; la Meillenje, Crtor; BautUGer, Tenu oa k AoBarin; k mar- 

qiiti de Moneman, Malhtaalem: laAjnx 4e la Flotte, lÀànt; M. et bm- 

dame de Brasac, Joinia et J/-HiM(e; M. et m iil wm de Cbetmiae, 'r 
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Entre les secrélaires d'Ëlat et Richelieu était le Père 
Joseph, qui, bien que sans titre, fiiisait fonction de second 
premier minisire. Il écrivait par ordre du maître, surtout 
pour les affaires étrangères; maïs, comme les autres, il 
n'avait nî direction ni responsabilité ', Quand on régla que 
les principaux officiers du conseil h donneraient tous les 
jours, chacun chez soi, une certaine heure d'audience, oii 

puis Fcrivait, ou dictait, et le rcntlormait sur les eix heures, pour se lever' 
enire sept et huit. Son principal aecrétaire. Charpentier, éiaii avec lui n 
1603, quaud M alla prendre: pouegsion de révèchë deLuçon, et ne le ^utlt* 
pat juiqu'à sa mort. Il imitait assez bien l'écriture du CardinnI, lariona 
l'éliquelte exigeait qu'il parâi avoir écrit liiï-m^tne. C'ctail le secrétiltM 
de la main, comme Lucas, près de Lnuis Xlll, du Fin, près de Henri IV, 
et llojc, près de Louis XIV. Il n'a jamais voulu prendre In moindre con- 
fiscalidn, dit Talleiu.-itit (l. Il, p. IK7), a reFusé des dons, et «ett conlenté 
de peu de choie. Un autre secrétaire fut Pierre Cherré, qui devint maître 
des comptes en lfi4S. Il était de Nugei)t-le-Rotruu, e( plut au Cardiud, 
• parce qu'il était secret «I auiilu >. Il Fut chaaie pour avoir entretenu ua 
commerce de lAlres avec un prisonnier à la tiastîlle, puis repris. 

' Voyez sur le ciibinet de Itichelieu ses Lettres et papier) d'Étal , Pré- 
bce, p. XIII. François Le Clerc du Tremblay, né 1577 -{■ 10311, surnommé 
r n m in en ce ^r lie. Fils d'un président aux requêtes du Palais, se Kt capucin 
avant vingt-deui ans, se signaln par sel missions et ses réformes claus- 
trales. Le Cardinal lit connaisuince avec lui en Poitou, oji il était envoyé 
par sel supérieurs. • Jamais, dit Tallemant, il n'y eut un homme plus 
intri|;ant, ni d'un esprit plus de fcn. On temps, il ne faisait que préûber 
le Guerre sainte. Madame de lloiian, MM. de Manloue, de Itrèves et IdI, 
prenaient fort souvent tout l'I-.tal du Turc. ■ Richelieu en parle pour la 
première fois dans ses Mémoires en 1617, comme d'un homme ■ qui lai 
donne de bons avis ■; et deux ans plus tard, a qui a grande pasiïoii an 
iclablissement de ses affaires ■ , Son fi-ère fut gouverneur de la Bastille. 
On voit un Jean du Tremblay trésorier de l'extraordinaire des guerres en 
1095, et une demoiselle Marie Lé Clerc du Trcmblaf lille d'honneur de 
la Heine. Le Père Joseph fut nommé Cardinal par le Roi, mais le Papa 
refusa, durant plusieurs années, de lui conférer la pourpre, et il monroK 
avant de l'avoir rei;ue. La ililiaiic, satire publiée contre Richelieu , faisû& 
tins! allusion i ses missions en Allemagne, et à son grand train de vî^ 

,p. 1») , 

Il a le rèU iijrapliiqne. 
Il travailla pnur rhéreliq». 
Ha iui,aiit <riHcr«iaire. 
H ■ cirroue, il ■ cautire, 




éloigner du Cardinal les sollicitations trop 
nomhreuses , non pour atlriliuer plus de pouvoir à chacun 
de ics collaborateurs. 

Xon-seulement beaucoup de branches du gouvernement 
ae rentraient pas dans les altributions des secrétaires d'Etat, 
mais leur autorité était précaire et étrangement répartie 
sur celles qui leur étaient confiées. On avait distribué les 
affaires entre eux, en 1547, géograp/tiquemenî, et non selon 
Urdre tnél/iodiijue. Chacun avait quelques provinces de 
France el quelques pays étrangers voisins de ces provinces, 
A l'un, la Normandie et la Picardie, en même temps que 
l'Angleterre, l'Ecosse et laFIandre; à l'autre, la Champagne, 
(a Bourgogne et la Bresse, en même temps que l'Allemagne, 
la Suisse et la Savoie, etc. '. 

Plus tard (I5Sg), un seul fut chargé des affaires 
ingères*, mais l'administration intérieure demeura jus- 
Hu'à la Révolution partagée entre tous. Ce n'était encore là 
^ue les attributions de deux de nos départements ministé- 
lieU contemporains. Il est vrai que la guerre leur apparle- 
■uit aussi; mais dans les conditions où elle se faisait, ce fut 
luagiemps une véritable sinécure pour le secrétaire d'État 
que l'on supposait y présider. Celui-ci, sous Louis XllI, y 
joignil la marine du Levant (ou de la Médiferraiiëe), tandis 
que la marine du Ponant (c'est-à-dire de l'océan Atlantique] 
fut donnée à son collègue des affaires étrangères. Le Iroi- 

' Ullrei tl papiers iT^lal, t. Il, p. 171. 

'KiEULBi DO Tôt:, Hiaolre des stEritairci d'Élal, p. W. It y em 
oniiU an réelemetit en 1567, loui Charles IX, un aiXre aous [lunri III, 
a l5B»,ci un dernier iou< Louii XlII, en 16S0. 

' CVu donc i tort que M. d'Hauicrive dit : • Richelieu sentit te besoin 
i* rconir ttt «ecdons cparBC* ilani un *eul miniatère, et ce drpaiiemeul 
In Ir «cul qai eal une circonscription déterminée. • {Catculi et obierva- 
l»iu tur la déptate d'une gtande adminUliation, p. S8.] Cet étal de 
cboMi etùtlil tien aisnt lui. 
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siéme eut la Maison du Roi et le clergé; le quatrième, les 
afkires <ie la reiîginn protestante'. La Justice avait s 
tête le chancelier; les Finances, le surintendant. Restaieal 
le Commerce, les Travaux publics, les Colonies et l'instruo- 
lion puldique. De colonies, nous n'en avions pas; le com- 
merce était fort restreint. Le Cardinal voulut s'en occuper 
lui-même, et y échoua, parce que la nalure de son esprit, 
inquiet et dominateur, était fort impropre à le faire pro- 
spérer. Le commerce attendit Colbert, Les travaux publics 
étaient trop peu nombreuK pour avoir besoin d'un repré- 
sentant dans le conseil. Sully avait exercé un instant, ^aus 
le nom de grand voyer de France, la charge de ministre 
des travaux publics ; mais à sa retraite, cette charge devint 
sans objet, puisque ses projets tombèrent dans l'oubli. Quant 
k l'Instruction publique, loin de songer à l'accaparer, le 
gouvernement n'estimait pas que la direction lui en incom- 
bât. 11 se bornait à intervenir, par mesure de police ou 
d'encouragement, dans la lutte que les universités anciennes 
et les nouveaux ordres religieux soutenaient les uns contre 
les autres, sur le terrain de l'instruction supérieure. 

L'instruction primaire, fort peu répandue encore, appar- 
tenait an clergé, qui la développait sans cesse. 

Le domaine des secrétaires d'État fût encore demeure 
très-vaste, s'ils y avaient régné sans partage. Maïs le grand 

' Voici la ré)iaititioii iIbb province» enlrB em, en 1626 ; 

Le premier a : Paris, (Jrléani, Bourges, Maigson< el Kavsrrei 

Le (lEUiième ; Puitou, Lyuiinaii, Daujihiné, Marcbe, Limousin, Angou- 

mai), Sainionge; 

Le iroisicmo : BrelsBiie, Brio, Champagne, Provence, et Troîs-Éricbrii 
Le qualrième : Giiymiic, Boui'ijNjine, Lanj; iiciloc , Tuuraine, Maine, 

Anjou, Normandie, Bourijoiiiiais, J'iuavdie, Auver|>iie, Kivernnia, Annlt. 
Chacun arait en oiilio les l'ortiHcaliDn» dans net provinces. On reinar<]urn 

que ceLli; ilivigitui intérieure est beaucoup moinâ iogi[|UH que celle de IMT. 

Fauvelu du ÏM, i «[ui tiuiis t'cnn-runlons. donne de 154T à 1668 la 

rtiffra di Irenle-huit «rcr^Iairei d'iiut, en tout, pendant cent vingt ■ 
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et les coofe«âeurs du Roî disputaient a l'un 

radmÏDÎsIratioa de l'Église ' ; le connétable, les mar^chanv, 

l'amiral et les colooeU généraux laîs^^ieiit à l'autre une 
D petite place dans l'admini^lratioD de l'armée et de la 
lariae*; de plus, ÎU empiétaîeut volontiers sur leurs 
■ploisréciprcMfues. « Le sen-ice du Hoi, dit Rirlielieu en 
1637, requiert que Sa Majesté défende à tout autre secré- 
bire d ttat que M. de Noyers de se mêler des ordres de la 
jnerre * » . On rit plus d'une fois la même charge exercée 
par indivis, par deux secrétaires d'État qui la possédaient Jt 
Ufnis*. 

Augustin Thierry se trompe donc quand il dit que 
( sons Henri IV se réglèrent d'une manière logique les 
départements ministériels, et que leurs ntli-ibutions s'éten- 

> la grande lumAnien fnrenl, ite 16» à 1643, le cardinal de la Rocha- 
U»Dtdel le canliiiatde Lyon (Frfrede Hicliellcu). {.«confeu^nn furent 
In Vira SMrea on SauFFrani, Causiin, Sirtnond, el Dinel, qui aiiisla le 

* D*ua Je principe, le Roi ic proposait mime de clmnger cliaqiie annéa 
le déptirlemenl des lecrélairei d'Etal, • aRn qu'ili fuK^enl mieux initruitt 
deloutei M>rt(> d'afFaires •. Et le règlemenl ne fui jamaji abrogé, bien 
qn'ilioil de bonne heure tombé en déiuëtude. 

' Uttrei et papiers SÉlat, t. V, |i. T60. Fiani^oia Sublel, seigneur de 
Ninen, l5T8-t645, iréaorïer de frsnce à Itouen, appelé A Parii par 
Boichinl de Cliampigny, ion oncle, cominii au contrôle, 1031 ; cnnieiller 
d'Éial, puid conlrûleur général des Ëonnceg, lG34; dcrint en 1630 aecré- 
uifT d'Elal de la guerre, a[irè9 Servieu. Il eut lui-même pour (ucceitanr 
Le Tellier ta 1643. Il était en mime temps surintendant dei bâliinenU, 
coDcieigedeFonlaineblean. Il plat 1 Richelieu, et acquît un grand [Muvoir 
nr farinée. L'abbé Arnaiitd parle de «a rudesse el de «on ausiérilé. Tal- 
lemant dit qu'il avait une Traie ame de valet; i|u'il raccommodait mime 
le* caonci de Son Eminonce. Cinq-Mars lui disait en l'embrasuut, pour 
»e moquer de ce qu'il portait l'épée : > Et h vous, mon bra»e. • Mon- 
glat (p. 135) dit que le Uni s'enfermait tous les soin avec lui, pour dire 
le bréviaire. Un de ses frères fat rvèque de Mendc; un autre, trésorier 
àt l'ordinaire des guerres, ilc 1636 à 1651. On voit un SubUt fermier 
d<l parties casuelles, un autre, Charles Sulilet, gouverneur de Sisteran, el 
DD troisième, Michel, sergent de bataille, en 18t2. lli avaient été atiahlii 
•a 1S7». 

, JWf'mo/rM, t. I, p. 178. 
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dirent à tout ce que réclament les besoins d'une société 
vraiment civilisée ' « . Les départements ministériels étaient à 
peine réglés lors de l'avènement de Louis XIV. Les finances 
elles-mêmes, bien que soumises à un fonctionnaire plus 
ancien que les secrétaires d'État, — le surintendant créé 
sous Philippe le Bel, — offraient le spectacle d'une déso- 
ianle anarchie. 

Si les secrétaires d'État ne pouvaient presque rien, le 
surintendant pouvait beaucoup trop. Maiire absolu. des 
finances du royaume, il n'était pas sujet à rendre compte*. 
Richelieu, pour le rendre plus soumis, se proposait de lui 
refuser en général l'entrée du conseil : a Le surintendant, 
dit-il, quand il a entrée au conseil secret, au lieu de venir 
rendre compte de l'administration des finances, devient le 
premier ministre, et tous les autres dépendent de lui, parce 
qu'il tient les cordons de la bourse, et ne fait que ce qu'il 
veut en toutes choses. » Ce projet ne fut pas mis à exécu- 
tion, et le Cardinal, qui ruina tant d'institutions utiles, 
n'essaya pas même de réformer celle-ci, bien que vicieuse. 
Cela tint à ce qu'ayant fait des surintendants ses créatures, 
il ne les craignit plus, et, comme il préféra toujours l'obéis- 
sance au talent chez ses subordonnés, il les laissa vivre. De 
1623 à 16-i3, presque tous furent malhonnêtes ou peu 
capables; quelquefois l'un et l'autre. 

La Vieuville et Bullion ne songeaient qu'à s'enrichir; 
.Schombergou d'Effiat, qu'à s'illustrera la guerre. Schom- 
berg s'occupait avant tout de sa charge de rarlillerie, et 
laissait dérober impunément les trésorier» ';rhounéte Arnaud 



. l&O. 



,e le reinède t&l été médiocre. 

• Bi ISO M PI MUE, Mémoires, p. 831. 



il y a*aU de voler, dît Till»* 
I pour relever celle cbaige, de la ' 
rail plui d'lg«, ■ Il faut --!--^ 
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'AndiUj, soD secrétaire, le suivait dans les camps et y 
oDTrail les coarriers. On juge s'il était facile de les tromper 
louicfeux'. Le marectial d'EHîat était sans cesse à la léle 
dci armées en Piémont ou en Allemagne; il lui eiU été 
■salait de surveiller d'aussi loin l'emploi des deniers 
frabltcs. Du reste, tous v eussent perdu leur peine. Le lioi 
demandant à Arnauld, après la cliute de Schomberg, s'il 
o"y avait pas eu de malversations, celui-ci lui répondît : 
* Si Votre Majesté, en le nommant surin tendant des finances, 
lui avait donné le pouvoir de nommer à toutes les charges 
qui en dépendent, il aurait été responsable de ceux qu'il y 
aurait mis; mais Votre Majesté vendant ces charges aux plus 
oftants, il n'y entre que ceux qui ont le plus de passion 
de s'enrichir*. ■ Cet ëtut de choses se prolongea jusqu'au 
renvoi de Fouquet. 

Nous ne parlerons pas des personnages qui, sous le nom 
de ministres d'Etat, siégeaient dans le conseil. Ce titre hono* 
lifique ne conférait aucun droit, n'imposait aucune obliga- 
tion. Le bon vouloir de Richelieu en investit le marquis de 
Chaumont, le comte de Brassac ', un ministre protes- 



Amon b'AmxLLT, Mémoirts, p. i3S. 
•U.,>i/</., p. 431. — Robert AnK»>ldd'Andilty,15SS-l674,liUa'Aniome 
inauld, STOi^al général. Son jière avait eu vingt enfanlg; il en taisH dîi en 
Mnul, dont te célêlirc docteur était le dernier. Cn aiilrc Fut éièrpie 
'«■Ctri. Il y eut six f>]l«i rcliGieuiei. Robert Amauld donne >ur M 
luiiUr de grand* détaUi dam «ri Mémoir» ; m.iis II faut se dêHer de iui 
■ <*l^inl, parée qu'il adrotre preaijue tou» ses parents, et rju'iJ ealime 
'*nirt (waaeuup ceui iju'il n'admire pas. Il épnuMi mademoiselle de U 
''■ieri*, If^ de quatorxe ans. Tallemanl donne de taiii^ni renseigne- 
•nu Hii mn ménage (t. IV, p. 68). En 1034, il fut Intendant de l'armée 
^-llleaiagne. San honnclrté fut aussi rare qu'incontestable. Il se retira à 
^orbJlefal, uù il mourut. Paraon oncle, le marquis de Fontenay-Mareuil, 

d «lil (areni des MonUDOrency, des Créquy et des Vît onne. Son tils fut 

l>aiti|oû de Pom|>onne, ministre de Louis XIV. 
*Q*aMe dn 19 Terrier 1633. On leur aitrlbun !i cliacun viiiei milla 

bmde^afM, Richelieu, durant son double ministère de 1017, chargé 

il U gnorrc vt de» affaires êirsn^érei, avait eu dix-sept mille livr^*. 
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tant converli, du nom de Ferrîer ', et plusieurs autres qu 
ne signalent pas des mérites extraordinaires. Les ministres 
d'État étaient, sous l^ouis XIII, supérieurs aux secrétaires 
d'Ëlat; mais bientiit après, ces derniers parvinrent, sans J 
conteste, à un rang où trente ans avant ils n'auraient osjl 
prétendre. Tant que vécut le Cardinal, ils demeurèrent daDi | 
l'ombre; à sa mort spulemeni, on aperçut les progrès «qu'ils ! 
avaient Faits, grâce h lui. lU bérilèrent de son immense pou- < 
Toir. Avant M. de Noyers, un secrétaire d'État k la guerre , 
n'était rien. Rîclielieii en fit le maître de l'armée '. Il don- I 
naît de« audiences, auxquelles se pressaient tous les courti- 
sans. On vit sous Mazarin le maréchal de la Force, âgé de 
quatre-vingt-neuf ans, attendre le minisire pendant trois 
heures dans la cour de Fontainebleau, et se tenir un quart 
d'Iieure découvert à son passage. Sous Louis XIV, il lailat 
être prince, duc ou maréchal, pour se soustraire à Tobliga- 
tion d'appeler un secrétaire d'État Monseigneur. Un pre- 

(LeUret et papiers d" filât, t. I, p. 191 .) ■ Saint-Chaumont ayanl annMof 
•a nominnliao à Gardes, capitaine dei ganles, celai-ci entra cbei le Bol 
en riniil ù QarQc déployée : • Sire, Saint-Chaumoni dit que Vulre MijHV 
■ l'a fait a,\ohuc d'État; qnel aot cniirail ceUT ■ (TillEhikt, t. II, p.ï3B>) 
Melcbior Milte de Oicvrièrea, marquis de Sainl-Cbaumont, tOlO> 
lie Roi à Lyon, 1637; envoyé en Piémont, 1033; en Allemotp^ 



1631 ; lieui 
U B<eiir du maréchal de t 
échapper de Nnncy In prii 
épousa le dac d'Orléans. 
"b Gallard di " 



. f 1649. Il a 
ni. Il fut disfiracié pour ■ 
Marguerite de Lorraine, i 



«mte de Brasiac, seigneur de la BocliA* 
ur, lieulenanl de Itoi à Snint-Jran d'Angély,en 1G12: aml.alsdaW 
i Kome, 1633: gouverneur de Nancy, lr)39; «urinlend.ini de la uiaiM* 
de la Reine, f 1645. Il avait épousé Callierine de Sainte-Maure, «eurdlj 
mnrqnii de Montiniier, qui fut dame d'honneur de la Hei[ 

' Tn.i.e»ii5T, Historiettes, t. V, p. 51. 

* On comprend dam cei rondiiions que Brienne l'étonne , en 16U 
que le«Mcrél.-iirea d'Étalioienl encore l.-iitiéii deboulauConaeil. (Af/ 
p. 81.) ■ Le Roi ne voulait |»i ouvrir le Conseil, li M. de Noyer* i 
pat. • Non, non, diMiC-il, attendons le petit bonhomme. ■ (Ti 

m, p. 78.) 
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•r commis de Le Tellier n'aurait pas cédé son emploi, 

1659, pour moins de 30,000 livres de rente ', 

es secrélaires d'Etat ahandonnèrent leur extérieur 

rbommes de robe, à la grande indignation de la noblesse 

(Tépée. • Ils viennent successivement, dît Saint-Simon, à 

quitter le manteau, puis le rabat, après l'habit noir, ensuite 

l'uni, le simple, le modeste, enfin à s'habiller comme les 

fiens de qualité ; de là , à en prendre les manières , puis les 

avantages, et, par échelons, admis à manger avec le Roî; et 

leur» femmes, à titre du droit des places de leur mari, en- 

Ifer dans les carrosses, et n'être en rien différentes des 

(cinnies de la première qualité*, n 



HitiiM b» mEQUËTBt. — Au Parlemcni, au Conseil, en mission. — Créa- 
tioo des iniendancei pannanenieB en province. 

Les maîtres des requêtes furent pour les provinces, sous 
It nom de commissaires et d'intendants, les agents de la 
nonnrchie nouvelle, comme les secrétaires d'Etat furent 
wi instruments à Paris pour l'ensemble de ta France. Sim- 
ples magistralsà l'origine, ils gardèrent, en se transFurmant, 
' le pouvoir judiciaire el yjoignirent le pouvoir administratif. 
I^eur mission première consistait à se tenir, à certaines 

' G. P.TM, Uitre,, i. I, p. S45. (M. Le Roy.) 

1 Menoim, t. XIII, p. 56. (1^<I. Cbéruel.; On tie peut voir aaiis étun- 
BNoeiil le fil» da duc de SsinL-Simon, dont le père avait, sans droit el 
ani motif, atleint d'un seul coup le premier de|;ré de la noLleste, rriciiuer 
anr eette amertume dei Fo ne lion n.i ires dont Ici uim comptaient pluaieun 
pHWnlioDf (l*aDCÏtrcB utiles, et dont les autres étaient eux-m^ines des 
aartuwt ponr leur race, des hommes de (;énie, comme Colbrri. 



L 
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boires da jnur^ à la. portr At pahiit io«aI« poor y receroir 
lOQs les piaeets •faoa vqafak prcseoÉer an pcÎBce. Ik furent 
admis enâoite a duouer leur avis sir ces ra|iiéles. Puis oo 
Itft aat«)riâa a y réponiire etâ iesjn^er cm prcaûèrc instance. 
O» appeiait de [evrs jufCBaeaCs à la paBiTckanibre du 



Quand radbire était de la cqipéfrwcc des conseillers' 
dlEXat, ils âe bornaient à Têtaifier^ et cm Uaient roljet ; 
cTiin rapp>rt an Conseil. Ds étaient danc k la fois membres ; 
dn Conseil et du Parlement. Senlement, à Fan, ils étaÎMit . 
rapp^rteors; à Tantre. ils étaient joges*. Telles ëtaienl 
leurs fonctions à la lin da règne de Henri IT *. 

An Parlement, leur rùle demenra fort mince ; mais ao 
Conseil, il gramiit rapidement. Les quatre plus andens 
dTentre eux y siégèrent de droit, en 1639, et bientôt tous les 
autres y siégèrent de &it*. Un poète du temps dél 
leurs attributions en ces termes: 



m Cowâl les Bukres des 
Ec les flkcÎBfve bica : les nu oac W pos^otr 
De joger ûnemient an praès su» le voir * ; 
Le* ancres, cumae dievx, près le toleil rcsâdeaC, 
Et démons de PtaD», «iy isances président *... 



Cette double tâche les rendit considérables. Ils eurent 
Totx délibératire dans toutes les compagnies soureraioes, 



> Qoelquerois le conseil d*£ut leor renToyait certains procès, sur lesquels 
il lear attribuait, par arrêt sjïécial, juridiction sonreraine. 

* D'Orme^son, dans ses Âtémoirts, dit «pi'en 1595 aucun maître d« 
requêtes n'entrait au Conseil pour y rapporter, mais que les seigoeiin 
d*épée, d*£glise, ou les personnages considérables, araient seuls ce pri« 
TÎIége. 

* En ce temps-là, dit Tallemant, ils allaient plus sur des moles qu'en 
carrosse. (T. VIII, p. 138.) 

A Lettres patentes du SI novembre 1629. Ârcbires nationales, AD' «• 

* Allusion k ce qu'ils jugeaient tans pièces. 

* RÉOBIKB, satire XVI. 
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tèrentau conseil secret du Parlement, et y prirent place 
iminédiatement nprès les présidents à mortier '. Leur 
nombre augmenta en conséquence. On en crëa dix nou- 
veaux en 1635, douze en 1639, six en lf!42*. Les anciens 
officiers se plaignirent d'abord de ces créations nouvelles;, 
ils réclamaient de fortes compensations. Le gouvernement 
I leuren donna une, à laquelle ils ne pouvaient songer : les 
I tnlendances. Chargés d'abord dans les provinces de missions 
L temporaires, ils y furent maintenus d'une façon définiliTe, 
^Mlles gouvernèrent en maîtres. On leur livra tout : armée, 
P^Htice, finances, police. Véritables vice-rois, ils purent 
P désorganiser à leur gré tout ce qui subsistait auparavant. 
On n'exigea d'eux, en retour d'un pouvoir absolu sur les 
peuples, qu'une obéissance absolue au Itoi'. 

Leii pays d'états ne furent pas exempts de cette domina- 
tion, et l'on vit plus d'une fois des maîtres des requêtes, 
deieous intendants, présider aux délibérations de l'élite 
d'une province, comnie le Languedoc ou le Uauphiné*. 

La principale vertu pour réussir dans ces cbarges était la 
soumission au ministre. Aussi un Bellièvre, un Nesmond, 
un de Mesme les possèdent peu de temps et sans gloire; 



'Ce rang leur était pourunt ilisputé. Aiii obsèques du cardinal de 
Rmi, 0(1 prcscnla te goiipillan k ijiiatre iiréslrlenla du l'atlement, It 4uatre 
pRnilenu de la Charalire des L-umples, el ensuite 'a (|iialr(! mailres dei 
tngiitiN. Mail lc« conseillera au ParlemEnt et les in.iilres de la Chambre 
J dn compte! refuaèrenl de le prendre après eui, et s'en allèrent rani 
donner d'caii biiiite- (l'iumilif de ta Chambre det comptes. Archive* 
! Utîanatn, S757, fol. 3S8-) Les maîtres des rer|u£tea avaient table chei le 
dilno'lier, qui recev.iit, k cet elTct, une iiidetniiité annuelle. 
>Édiu d'aoât et décembre 1U35, décembre 1639, Février 1640, 
I 'finit I6(S. Il Faut iemari|iier que les maîtres des requêtes achetaient 
'tunonicec, cl en élaienl propriélaii es, tandis que les cunseillen d'Etal 
a'tiervaifni que par commission. 
' Nous ti'aiterooi des intendanU à V Adiniaislration provinciale. 

'Cnchargel enchérirent rapidement. ■ Quelqu'un, di( G. Patin en 1657, ^Ê 

oHni hier d« l'une cent doute milla Écus. . (Uurt,, t. 111, p. 80.) ^^^fl 
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CHAPITRE III 

LE POUVOIB LÉGISLATIF 



I 



LniiTDioiT FDBLic. — La tradition, son importance dans la loi. — Loi« 
fondamentales on constitutionnelles. — Les sources de la loi : Bible, 
èroit romain, coutumes, droit canon , droit naturel. — Lé^slation 
loyale : ordonnances, édits, déclarations. — Vérification et enregistre- 
ment par les cours souveraines. 

• Les nations existent, dit M. Taine*, mais ce n*est pas 
on législateur humain qui les a appelées à l'existence, et 
chacune d'elles a une constitution (en prenant ce mot dans 
son acception la plus large) par cela seul qu'elle existe. » 
Rarement on voit, dans les annales du monde, un grand 
plan avec tous ses détails, toutes ses circonstances, conçu 
daQs la tète d'un homme et porté de là sur la surface 
d'un vaste empire pour que tout s'y moule et s'y range. 
Les pays qui sont passés graduellement et par une marche 
iosensible de la barbarie h la civilisation, ne se peuvent 
comparer à ceux où la civilisation a été apportée de l'étran- 
ger à son dernier point de perfection, ceux qui ont grandi 
sur leur propre terroir, et ceux qui sont arrivés à Tâge 
d^homme sur la terre d'autrui pour s'y établir. La constitu* 
tion des uns ne peut ressembler à celle des autres. 

Feut-on dire cependant que les états généraux de 1789 

m 

' Ancien Régime, Préface. 
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aient profiéré une Taine parole lorsqu'ils déclarèrent leur 
Tolontë de donner nne oonstHution k la France? La France 
aTaît-elIe nne consthxitîon en 1789? 5ous ne le pensons pai» 
P^ot-on dire qu'elle en eot one ayant Richelieu et jusqa*k 
Ini? Noa> le croyons fermement. Pour n'être pas écrite^ 
cette constitution n^en était pas moins réelle. On ne Toit 
nulle part, il est rrai, de charte ni de loi positive, mais on 
rencontre partout la preuve d'un contrat tacite, condtH 
entre le Roi et la nation. Le régime monarchique reposait a 
sur ruisa(^« hase aussi sérieuse et aussi solide que bien d'an»^ 
très, l^s lois civiles lui empruntèrent longtemps toute leur - 
autorité* les lois politiques lui durent toute leur force. Si 
Ton admet que la tradition suffit à étahlir le droit du Boit 
il faut admettre quelle doit suffire aussi à établir le droit 
du peuple. Elle ne peut valoir moins pour Tun que pour 
Tautre. Or, Thistoire nous apprend : et que le Roi avait b 
pouvoir de gouverner^ et que son pouvoir devait s'exercer 
selon certaines règles et avec certaines restrictions. C'est 
ce que nous nommons la charte traditionnelle. A cette 
cpiKjue, où tant d*édit> étaient promulgués sur les plu» 
tutîlcs matières^ on n éprouva jamais le besoin de rédiger 
des oi>donn»nces sur les {M>ints les plus graves du droit poli- 
tique \ llien ne réglait, par exemple, d'une façon positif^ 
la f\M ine des élections aux états généraux, non plus qa^ 
le uomhi^ et la <pialité des électeurs et des élus pour chaque 
onliv» Tout étaii déterminé par Tusage, que nul n'ignorait, 
taut que les étais se réunissaient à des dates assez rappro- 
choe>* Mais eu 1788, lorsque le gouvernement convoqua 



» Oh w p#ui ciirr rn cr (|«»nn» que la Cbarce nonDande, fameuse, sinoD 
\SM U UMm^ (Io »on r\ôouiion, ilu moins |)ar rattenUon singulière de 
^^\\^*'* !#■ oiilomirtuot»* posiirnrims d*y d<rro(*rr par clause eipresse, Unt 
^VN ^ »>»d*MH«< U lort't» des ifrmfs ei des eiigagcmenls qui y sont eiprimés^ 
vVsvVVO»»»» IIHKt, ÀHcitn iiouverHtment, l. II, p. ItO.) 



s derniers, il dut, en l'absence de texte légal, a inviter les 
nota et pergoDoes instruites du royaume à s'occuper 
le U recherche de tous les renseignements relatifs A cet 
Mtions ' ■ . 
BLe Code Micbaud, en 1629, parle des ordonnances « nOQ 
igées par usage contraire " , reconnaissant ainsi explici- 
nit I usage comme une des formes d'abrogation de la 
L L'tudye taisait et défaisait la loi écrite; lui-même était 
il Ce terme « tombé en désuétude <■ avait jadis une signifi- 
lioDplus étendue qu'aujourd'hui '. 

aoi pères avaient un sentiment bien plus vif que nous de 
hirée d'une institution. Une loi ancienne leur paraissait 
■ à une nouvelle, uniquement à cau&e de son 
penneté. Pour devenir respectable, un édit devait avoir 
■ longtemps observé. L'esprîl de suite, de conservation, 
il le trait dislinctif des hommes d'État. Cette opinion a ses 
buts : elle protège la routine; mais elle a sa grandeur : 
kengendre la âtabilîlé. <• Il n'y a, dit Bodin, chose plus 
Er.ile à Iraiter, ni plus douteuse à réussir, ni plus péril- 
e à manier, que d'introduire nouvelles ordonnances... 
pfAanyement de lois tjui touche l'État est dangereux ; car 
t changer les coutumes et ordonnances concernant les 
ncces«ions, contrats ou ser%-iludes de mal en bieti, il est 
l lucuiiement tolénible ; mais de changer les lois qui touchent 
I, il est aussi dangereux, comme de remuer les fonde- 
■tt« ou pierres angulaires qui soutiennent le faix du bàti- 



■ 1rr«l du Fonaeil d'État du S juillet 17S8. Il constale pu mhat lempi 
ribtvnn dei loi» écriles à cpI r^tià. 

'TiLAi. daiu *t% Mémoirei (p. 18), parle Hei loi] el usages ordiniiirw 

' lÙfuUique, p. 575. Le |ireiuier (.rMiilent du Parlsmenl dît, cini|Uinte 
■M[>|(UMr<l, U mAme eliow ^i. Iloi (Tuo^, Mémoires, p. Jl) : . qu'il 
■uit de «ande coniéquence de rhanger lei loîi d'un Etal, qui ont ete 
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Bien que le Roi possédât le pouvoir législatif, s'il venait 
chan(;er par édit certaines dispositions ancienues ratifiai 
par l'opinion publique, on lui reprochait de violer les U 
de son État, comme si la consécration du temps leur sv% 
donne une force indestructible '. Celle estime de la tradîtil 
apparaît sans cesse dans les écrits, dans les discours p(^ 
tiques. On cite volontiers sous Louis XIII des actes, 4 
cliartes, des bulles, qui remontent ans premiers Capética 
et plus haut encore. Dans les livres, quand on traite wj 
question, on ta traite depuis les Grecs ou les RomaiDB;i 
remonte à la Bible, au déluge; c'est la chaîne des temp 
L'esprit moderne a perdu jusqu'à la notion de ce respq 
de l'antiquité. Des prétsédents cherchés trop loin dans j 
passé nous semblent ridicules, ou du moins peu concluanUJ 

C'était le contraire au dii-septième siècle, et des révo^ 
tionnaires eux-mêmes subissaient cet te influence de l'époq^ 
En Angleterre, pendant la révolution de 1688, au plus Eî 
de la crise, on vit la Conventitm tenir granti compte da 
qu'avait fail l'assemblée des prélats et des barons, présic] 
par Lanfranc en 1080, à la mort de Guillaume le Conqu 
rant*. Quand la tradition était (gênante, on cherchait à ^ 
soustraire en l'éludant, on ne voulait pas la mépriser ouva 
tement.' Ainsi l'usage voulait que le premier président de j 
Chambre des comptes de Paris filt un clerc : c'était un tu 
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la rréation dr notre premier père Adam, mnij qui t.ilJsfjil [xinctueUcH 
à roulM ■«■ diriiculléi. . (lel'rr* el papiers d'État, t. V, p. 100 5.) 
MoNTiLEMiEHT, Àveiiir poliliqiie de r Angleti'~e. p, 359. 
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: de ImBuence retig ïfM - Paavtaat, en 1619, crt «Êk» 
itdt^ià. depukqwtre géméntiaoi^ poss^Jc par h timBt 

obi, et ies provisâoBâ qa'oo Irar ta Je li iiai t ie pen ca 
portaient celle cftame : > Ti— ifcifil q«e Cd «Sce ftv 
mtie élre eiercé par kamm i Imi^m^rié'. ■ On p i Ja«îl 
tte dUpniïe ÎDcinrûlaeUe m o m elée pendiat plssievis 
kles, à une abrogation pore et ïimple. 
Les loii fondamternuks dn romaine a'élatent «nlTr» qne 
JK usages légaux, qnt $*împ»satent anx noaaniBe» e«x- 
». Écrites ou DtiD écrites, soit qu'on Roi Im ait ja& 
jifict^â, soit qa'uae tradition constante les aàl liir r en 
ngueur, ce$ loi» passaient povr înamniitlr i. ■ Elles oal 
Aé gardée» si loDgtemj>«. dit Sejssd. qac les princes n'ea- 
Ircpreanent poioi d'y déroger, et qnand le To n drai» at faire, 
Too u'obèit point à leurs commaDdemeots *. • C^Csl de cr^ 
fondamentales que Toulsit parler le premier président 
du Pariement (Ifîiâ). en d>«aat < qu'il y avait dens îortei 
de lois dans I Etat : la unes momentanéei, espèce de loic 
de police qui changeaient «eloo le:» occasions; les autres 
El», certaines et immuables, souî raulorité desquelles 
l'Etal était gouTemé et la royaulé subsistait * • . 

Cei lois immuable!: n'claienl poor la plupart que des cou- 
lomn. Celle qni réglait la succession au trûne, que l'on 
désignait sous le nom de loi salique, o'eu'stait pas en tant 



' fiittt jutlijîealipri fOMT ttrrîr m t kiOoitt ia premi€rt liréùJrmU 4e 
Il Ciiamkfr Ati tomptet, p>r A. BE Ba(iuu.t:. ^31 i'uiirT ICI9.) 
' Cnnét MimanKir àe Franre, p. 15 [n tStl). 

' TiLoa, Mêoioirti, p. IM. M^Ntlnquipii, 4»m VErprit Jr' fcit (cdil. 
Kiliil, |>. IB3}, ilisiingne Li monarrhie aâ un cnil (Onifruc, raiU par de* 
kiit tim el cUblï«, du ifetpotîtme, on an «col, taa* loi pi un» liclr, 
Miralne loni par ta «olonlë irl irt caivicM. Si le moDitqiie peut Hin 
oui taulu Im loi*, m loii n« uni que «ci roloaté] ; par contëijupnt c'tM 
*" itM|H>le. Monlriquiea rn parUoi «iasi ■«■ït m Tue l'aiiceniir nwow- 
*)><« indilionnellr , rar Miit Lonît XV le moDatqiw n'a plii' de loi* an- 
'*widel<ii. 
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que loi. Tout le monde s*accordait à reconnaître depui^^ 
plusieurs siècles que le fils aîné du Roi défunt, et, à défauts 
de fils, le mâle le plus proche, était appelé, à rexclusion à& 
toutes les femmes, à recueillir la totalité de son héritage; 
mais aucune loi, à aucune époque, n'en avait décidé ainsi. 
C'était en vain qu'on citait un article de la législation des 
Francs saliens qui réglait le partage de leurs terres avant 
qu'ils aient quitté la Germanie *, et portait que les mâles 
seuls pourraient succéder à la terre salique. Ce texte d'une 
loi civile , oubliée depuis près de mille ans lorsqu'on tenta 
de le faire revivre sous les derniers Capétiens directs, ne 
pouvait être appliqué sérieusement à la transmission du trône 
de France. Il était, de plus, formellement contraire aur 
prétentions de ceux qui l'invoquèrent pour la première fois. 
Il admettait le partage du royaume entre tous les enfants du. 
Roi, ce qui fut pratiqué très-exactement sous les deux pre- 
mières races '. Il n'excluait les filles de la succession que 
dans le cas où elles étaient primées par leurs frères. Ainsi- 
la fille succédait seule au préjudice du petit-fils. En lign^ 
directe ou collatérale, une fille d'un degré plus proche était, 
toujours préférée k un mâle d'un degré plus éloigné '. Si la. 
loi salique avait été réellement observée, le Roi légitime der 
France, à la mort de Charles IV le Bel, n'eût pas été Phi- 
lippe VI de Valois, mais le Roi d'Angleterre Edouard III *^ 



1 C'est le sixième du titre lxii. 

^ Les bâtards inêines succédaiunt, témoin un frère naturel de Charles 
le Simple. 

' MoRTKSQuiED, Esprit des /oi>,p. 333. — De même chez les Saxons, Théré' 
dite allait au fils au détriment de la Hlle; mais s'il n*y avait que des filleSi 
elles avaient toute Thérédité. 

^ Le premier était petit-fils de Philippe 111; mais Edouard était par sa 
mère petit-HIs de son successeur Philippe IV le Bel, et, étant plus proche 
d* un degré « devait avoir la préférence. Les Anglais disaient avec raison 
que ce que nous mettions en avant de la loi salique était une invention 
forgée du temps de Philippe le fiel. 
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Oa ne pouvait même pas prétendre que cette disposition 
iin8;;inaire s'appliquât au\ fiet'i ou terres nobles, puisque 
tiMi les fiefe en France se transmettaieut par les femmes, 
irtois, Guyeaue, Poitou, Bretagne, Bourgogne, Navarre, 
ftrent tour à tour distraits, puis réunis par des femmes à 
1b couronne'. Simple usage commencé par Philippe le 
Long, continué par son frère Charles le Bel, et perfectionné 
par Philippe de Valois, la soi-disanl loi salique passa depuis 
pour un article incontestable de notre droit public. Ce fut 
^sque un crime de la discuter et d'en scruter l'origine". 
Si le pays ratifia si aisément l'usurpation de ces princes, 
t'est que le sentiment public était partisan du pouvoir 
ficlasif des mâles. 

Bodin (ait dans sa République un lon^ mémoire sur la 

Jjnécocraiie . pour démontrer qu'un royaume ne peut être 

ivemé par une femme. Ce mémoire en lui-même ne 

lUTe lien, puisqu'il y a eu de bonnes et de mauvaises 

les, comme de bons et de mauvais Rois. L'exclusion des 

faunes élait d'ailleurs en Europe à l'état d'exception. On 

In voit admises à succéder depuis le moyen âge en Ecosse, 

tSaples, en Norvège, en Danemark, en Hongrie, Pologne, 



ijvtcbpr les tilles de luccciler aux 
3 llipulrr chaque fois ei trèt~ 



e excluiion. 

n dit pourlanl {Jlipubliifttt, |i. 095) qu'elle nu fut an vigueur i| ne 

■Min Nicceiwun de l{u||ues Capet. — Aprèa U mort de Lniils te Hurin, 

' •nortrap dn premiers princes de France «oulinrcnt que la rouronne app*r- 

Hm'l i JnnDK, teule fille du dernier Itoi. ■ Vu le nombre lie ceux qui 

nMDl de cet ans, si la question avait été remise i l'arbilrafie dri pairs de 

''Mce, elle aurait été évidemment décidée en sa Taveur. • (IIoumiktii^ 

(ini, Ancien Gouvtrnemenl , t. Il, p. 143.) Le plut curirux est qu<? Phi' 

'■< lj>ni;, lepremicr qui invoqua l'exclusion des Hlles de In couronne, 

Ji'jage» en 1318 qn'mi apanage et une pairie peUTenl passer lUt filles h 

rcirluflon des mâles. Il s'agissait de Mahaut d'Artois, sa belle-mére. On 

■TBirque que Louîi le Gros datait ses ordonnances de son rc^ne et du 

nfte itcsa femme, ce qui prouve que la siiualîon dej Iteines était bien 

jilas uruide alun qn'elle ne le fut dans In 'tulle. 
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Narane, Aulriche, Anglelerre, Espagne, Suède et Russie; 
mais il montre à quel point nos pères répognaienl à voir ' 
une femme sur le trône '. Ij'O/inu'on éla'H te vrai fondement ' 
de la loi de transmisâiou de la couronne, et de presque 
toutes les autres lois fondamentales. Quand le doc d'Orléans, 
en (628, épousa Marguerite de Lorraine, Richelieu opposa 
à la validité de cette union la loi du royaume qui interdi- 
sait à un prince du sang de se marier sans le consentement 
du liai. Montrésor tait observer avec raison que cette loi J 
n'est inscrite nulle part, et il dit vrai; mais il en conclut I 
qu'elle est imaginaire, et il a tort*. Le vague de ces lois | 
d'usage prêta aisément à l'abus, mais on doit reconnaître 
que la plupart avaient une autorité plus grande qu'aucune 
loi écrite. 

D'autres éléments concouraient avec la tradition pure 
n former notre constitution. Le droit naturel, le droit cano- 
nique, le droit romain, le droit féodal, le droit coutumicTi 
enlin le droit royal proprement dit, telles étaient ses ori- 
gines mniliples et contradictoires. De leur combinaison, de 
leur mélange plus ou moins heureux, était tssu notre droit 
public '. Pour en (aire l'analyse et l'histoire, il i^ut remou- - 
ter à toutes ces sources; toutes ont laissé leurs traces, et ^ 
marqué leur empreinte dans nos lois*. Ainsi dans la légi»- J 
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pas poss Lie d'en faire un corps de science, • (Du Ri'iT, Origines ou bh- 
eitn gouiiernemeiiî de ta France.) 

' M..nl.«iuieu écrit en 1748 (E.'pril des lois, p. 138) 
inar d<-{iuis iroil mois, pour achever un titre, De Forigi. 
lions de nos loti cîvUei. Il furinera Iroii lienrcs de Icctu 
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SFalioa qui régtssaît la Pnnoe, nne partie s«iiln»ent ëlapt 
[JvDTre des RoU, PaDlrv ëbit aolénrare ï Irnr Anattie. 
'umme le droit romain, huUpeadaDle de leur auioHlé, 
rotnme le drotl canoo, étemelle coonme le droit nalarel '. 
Bien que tap^ieur à loat code bnmain, dont il doit être 
ia regic unique, le droit naiarH était cependant le moins 
«n honneur, el le plus soareol violé. Les antres droits 
éuient ligué* contre lui, et le^ ocdonnaoces oonvelles 
fuient loi» de se conformer â ses préceptes. Quelques 
publicistes de talent osaient â peine éleTer ta toÎi eo sa 
^*eur *. L UD disait, par esempte, à propos de la uoafi^- 
<:alion, que > de droit divim les en&ntâ ne doivent porier 
la peine de leurs pères * * ; mats la science du droit naturel 
comme celle du droit des gens était encore en enboce. 
Cnand Grolîus Toulut prouver que l'empire des mers était 
lihn pour tous les peuples et pour tous les individus, il 
tmuva des adversaires qui regardèrent la liberté des mers 
aon-iralemefit comme ooe erreur et un danger, mais 
Comme une sorle de blasphème *- 

Ad contraire, les enseignements contenus dans la Bible, 
les bulles el les décrétâtes des souverains poalîfes. étaient 

»aiutqu'tJ m'a coAlé tant et miail, que un Acna\ en (ont LUocLû. • 
CcMpourunl nne <ln pitti« )f* plat (libls Je T'oarrip!. Moulminm ■ 
cviurinHienHOMm Ctwlïé le* loi* de* Barbares, mais elle) ne M>al tjn'iin de* 
•aoindra funilrmeau de* lui* fran^iei. 

'Crolîm, en 1625, Jsi» *a« litre Oe/ure trtft «c ^«cû (Uv. I, chap. (, 
§ fO), ilëtinil ainii le diuît luturel : • Cne règle <|ua noac twggrr^ b dr*>ile 
''auun, qui noui f»h i:oDoaitie qu'une aclion. Mirait qaVlle e«t conKirme 
' U nalurr, esi bonne ou nuavaiw, et i)Br, jar caméqiuiK, Dieu, auteur 
<'<' l> rialarr, l'ordonne «U l'intecdii. • 

* Vuyei tel rvuian|uaLil« tnviux de M. l-'aiitK, Rfformateuri et l'ubli- 
'^'ttt. lU conlieiinenl l'élude U jitus eèirieiue el U pja* cmplélc de* prin- 
*''|M-* et de* npinioni en c«ltc nialiêre. 

* Réfiublique, p. 721. Il loue dan» l'êiat jiopuliite ■ de nduîre Ici coa- 
*^i(iilioDarivilei aux Ion de iiaiure *, (P. 9:17.) 

* StUiiifi , daoa ion Hait etauium, eu rrjwnsr au Mare h'herum d« Gao* 
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l — twitf pattâyie fc fa Jaiwerweif Ai toi, aBCotueUI 
' 4'£m* ffig CM aiMMB^Mali cor rËciitim (Andeo 
I Tr*»wfirf), le» tfUnt ^ camt Pierre ou i 
I «Mtf Paal* «t let wi»T»g «» de» Pcm de l'Église *. Quai 
■ fil mar Jiinrr irrr liniilliinii . fllr fut riilin» 
I far lec adrenairei; le goaTernement co 
« poor tsToir n iia'iememt Sa Majesté po 
rail b eoodare, et le garde des weeaax déclara aa Co 
•eS que le Bai eo arait le droit, parce qo'il s'en était m 
gaeiuemeot enqins dn steor Dnval, oâèbre docteur en thé 
logie '. En 1613, rar la questioci de saroir u le duc d'C 
léani derait déposer comme lémotn, Terbalement ou g 
écrit, dans le pr^tcé-s de Cïiiq-Mar«, O- Talon se fonde 3 
Josoé qui condamna Acbam.au sujet de la viDe de JéricC 
sur le livre des tioii, on UaTÎd condamne on Amaléct 
enfin sur un canon de l'Église, et sur des obserralioas 1 
casuisies. Il est rraî qu'il se foode auisi sur une InstituI 
de Justinîen, et même sur uu chapitre de Tacite, coDca 
nant les rapports de Tibère avec Séjan *. En eEFet, si I 
droit canon et le droit romain joints ensemble ne parai 
saient pa» suffire à établir une thcse juridique, on ne cra 
gnait pas d'invoquer Aristote et les autres pliilosopb 
grecs, ainsi que des précédenU tirés de Plutarque, < 
Josèphe ou de Cicéroo. Et ceci non pas dans les plaidoirù 
ridicules de quelques avocats, ou les sermons baroques 1 

l Cahdls Lb DiiET. Voyez |>lu» haut, 

1 Dint loa TraiU de 'la /puitisncp rt autorité det Roit (p. T), Clan 
TÎ écrit en 1561 : • Par la Bible, il noua eai enjoint de prendra 
tir allègrement e( «ans conirainte loutea les onjonnnncci i)u Roi, h 
lur la loi"- C'est de peur que lea «iijeu nonclinlanU n'en tienni 
iM, ou les curi'eujc tcrulaleuri ne l'en (Dijnitreol par trop, et na ta 

en confusion. • 
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• II, 



>. 54. 



>. S5. 



LA M051KCIIIE TRADlTIOTtNELLE. t7 

qatlipes pr£i&cal«m, mais bîra daiK les arrêts du Ooiuetl, 

I» préMBbiiles d'êdits. les discours offit.-i«l> prononces par 

F des iHigistiats émînenU , comme Talon , une de$ Iumiér«$ 

^bs MB corps *. 

^B-L'aaleor d'un linv Traintent rias5i<|ue au dix-«eptiéme 
éitit. U Domame dt Frane**, parlant des apanages des 
pnnceï du saog, prétend en voir la loi chez les empereurs 
de&mstaniioople;!! cherche ses exemples daits le domaine 
(l«ro«5 des Golhs on de Syrie. aoaly>e la toi agraire de 
Pharaon, étadie le domaine des Perses, en vingt provinces; 
celai des Égyptiens et des empereurs des Turcs, des An- 
gfais, des Espagnols et des Elbiopiens. Il n'en omet aucun, 
et leur consacre le liers de son ouvrage. Il agît de même 
quand il veut prouver toutes les autres lois qui ont trait an 
domaine de la couronne. Il s'appute en même temps sur la 
loi salique et sur le roi David , sur la loi de succession ches 
lei Juifs, chez les Anglais, et lait intervenir les Huns eux- 
mêmes. S'il parle de Philippe le Long, son exemple n'est 
pas destiné à convaincre davantage le lecteur, que celui 
d'un prince de Pologne ou de Portugal. 

On juge si avec ane semblable tendance à chercher des 
précéilents dans les lois de tous les temps et dans l'histoire 
de tous les peuples, le droit romain devait être en faveur. 

kOn voit les professeurs d'université' arguer avec succès 
' * Ponr prouver que \et princes ne peuvent se marier sans le ronsenlc* 
■«nl du Rui, leur seigneur souTeraÎD (i propos de Gaslon), Talon cite Plu- 
^■rque en la Vie de Dion, où Philislus fut banoi par te Roi Uenys, pour 
■Tuir cpoiué la Hlle de Sepcime. Il rite Josèplie, qui raconle que k Roi 
Uérodc disgracia Snlomc, pour >Toir naîté de uiariagci son insu, avec un 
noDop Silleus. Quand on diicule la question de savoir si la ducbcBiP d'EU 
Benf peut #l>c valablement privée de l.-i libre disposition de ses bïeni, au 
ploKi d« l'aîné de lei enfants, Tatun cite d'abord un proverbe arabe qu'il 
^vdoppe, puis la Genèse, ci la bénédiction de Jacob, et l'ÈpiIre de saint 

nnl anl Ëphêsieni, puii OKcuménius et un teste Qrec, anHn le livre de 

l cODclut (^^émeire<, p. « et 43.) 
p* Ot domanîo Franeia, par René Coofcin, en 1603. 
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devant la junlice française pour jusliRer un privilège qu'ils 
réclamaient, de privilèges analogues accordés jiar les empe- 
reurs romains aux professeurs de jadis '. 

Quelque puissant qu'il Fûtd'ailleur5,le droit romain avait 
un redoutable adversaire dans te droit coutumier. Pro- 
scrites par les Barbares, et tenues en suspicion par leurs des- 
cendants, longtemps les lois romaines ne purent être lilé* 
guées contre les coutumes. Celles-ci, au nombre de près de 
cinq cents, sous Louis XIII, dataient des premiers siècles de 
)a monarchie; et les Rois qui se vanlaîeiit de leur avoir 
donné par leur approbation le caractère I^gal, n'avaient 
eu réellement qu'à les enregistrer '. Il en était de même 
du droit féodal, qui se dégage de plusieurs millions 
de chartes particulières, mais dont une rédaction ofBcielle 
et générale ne fui jamais entreprise. Les intérêts réci- 
proques y étaient prévus et marqués de la façon la plus 
nette, et les premiers Rois y furent soumis. La loi féo- 
dale était, pour ceux qu'elle concernait, loi civile et loi 
politique fi la fois. Elle constituait pour la noblesse une 
véritable loi internationale. Il n'y a jamais eu dans rEu> 
rope moderne, il n'y a pas encore aujourd'hui, de code 
aussi universellement observé que l'était ce droit cbe- 

' On voit les avocoti, duni nne affairs d'impAl, in»Mpr «nr ce fait <]Uft, 

f)e pubticanis vectigalibus et conxmÏ!si<, elc. •. Arr^l de la Cour de> lîdeM 
du 27 février IG30. 

■ Dcclnialiun du 2t juillet 1641 : • Lct coutum» n'oni rtabli dea ilniilB 
p.irticuli('i'S dans les protincei ijue ginr t'autniilé dvt Ilulj, lesqucli |iar { 
leur Bppni lia lion leur ont donné le caractère de laii. • Montesifiiieu diC J 
que Miu* In inon.irchie Téodalc on revint dru luii rcrileai dei Uiiigc* non 1 
écrits; ijnc par plulienrs monumenli on Toil fju'il y avait déjà dnn* U { 
première et la deuxième race de* rniitiimes locales. (Eipiit dis hit, p. U5i) 1 
Les iriaRei panieiilier!" de ctiargiie Beijjneiirie formaient le droit civil. {IbiJ., 
p. 400.) Sun, Louis XV, il y a«all cinq c.-nt qnalre-vinijl-lrei.e «a- 



I.A MONARCIlll 
nli:resque, dans ce qu'on uommait alors la chrélienté '. 

[a parlie moderne de la conslitulion, celle qui emnnaït 
lîu pouvoir lëginluliF français, formait sous les noms d'Or- 
donnaDces, d'Edits et de Déclarations, ce (ju'on peut nom- 
mer le Droit royal. Ici encore nous retrouvons les traces 
df celte longue et liabile usurpation, par laquelle les Bois 
«ont parvenus k se réserver à eux seuls l'autorité qu'ils par* 
bgenient d'abord avec leurs peuples. Quel chemin par- 
couru de celte maxime ancienne : Lex fit consensu populi 
et comlitutione re/fis. à cet adage nouveau : .S* veut le Roi, 
si vtul la loi! Ce dut être avec un profond étonnement 
qu'on l'entendit en France pour la première fois. Nos pères 
Davaienl jamais pensé, ni prononcé rien de semblable. 

A l'origine de la monai'chie capétienne nous voyons 
deux sortes d'actes bien distincts : les uns relatifs au do- 
maine dant lesquels le Roi parle en son propre nom, les 
autres relatifs à la France entière, émanant à la fois du Itoi 
et des barons, souvent niËme du peuple *. La confection 
des lois appartient donc au Itoi, d'accord avec les princi- 
paui personnages de l'Etat, évéques et nobles. Leur avis, 
et surtout leur consentement, est indispensable; on le men- 

' Lf droil iiKcrn.ilioiial est, du restr, ï |>eu près stalinnnalre depuU le 
aajta nge. Ld Toroe continue et conliniiera i primer le ilroil en Europe, 
prcc qiie les princes ut le> DXtiund peuvent coiilinuellemenl forcer ou ilrr. 
«ireét. Selon le inol d'autrefois, la j^erre sera longtenips le seul Irihiinnl 
Jf» pcuptea, et les vicloiies seront ses arrèH. Cliacun sait (|ue IV^ui/iAi? 
f-roptca n'est (jn'un mol; il n'a peut-6lre pas eiisIÉ pendant vingt anj, 
■■epuii trois lièclex. Jusiju'i ce qu'il y ait un ou jituaieurs ju|;ei au((|oels 
•*• ([ratule* puissances seront tenues de soumettre leurs diftêrends, et dont 

particulirres plus ou moins l)iEn cardéel, mais il n'y aura pas de droit 
■Olemalional. 

* Ainsi c|De l'cnleiid lleaunianoir ijuand il parle de • Iréi-ifrand conseil •• 
^onlesi^uicu le dit égalrmenl. {Esprit det lois, p. 460.) En remontant 
i*>^u'.i Charte mafjne, nous TerrîonR que les lois riaient faîtes par le peuide 
**>*l, *1 que les C;ipilnlaires étaient laits par l'Empereur et les prineeSf 
'*'«ecnr.l arec le peuple. [Divl. rfe 7-re<.û<,-ï.) 
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tionne dans l'acte, et s'il est unanime, on ne manque pas 
de le dire ', Les ordonnances se terminent ainsi : > Fait k 
Paris par l'autorité publique' <j, ou bien : ' Pro utililate 
reipiiblicœ '. ■ Ces mots : Pour l'utilité de la chose publique, 
ne sont-ils pas prëFërables à la formule moderne, pédante et 
sotte : Car tel est notre plaisir? Les seigneurs n'étaient pas 
seulement des conseillers, ils étaient des législateurs. La 
grande ordonnance de Philippe-Auguste sur les fiefs com- 
mence ainsi : « Pliîlippe, Roi des Français; 0., duc de Bour- 
gogne; Her., comte de Nivernais; Regnaull, comte de Bou- 
logne; G., comte de Saint-Paul, et plusieurs autres grands 
du royaume de France, à l'unanimité sont contenus et ont 
ratifié par C assentiment public , qu'il en soit ainsi, etc.*.» 
Saint Louis s'exprime toujours en ces termes : • Nous et nos 
barons pensons.-. Ni nous, ni nos barons ne ferons. « Les 
barons sont des souverains de second ordre, au nom des- 
quels parle le Boi, premier baron. On a beaucoup admira 
la modestie de Godefroy de Bouillon, refusant le titre de 
Roi k Jérusalem, pour prendre celui de premier baron 
chrétien ; mais aux yeux des contemporains, il y avait entre 
les deux titres très-peu de différence. Bien plus, celui de 
premier baron cbréiieii était presque supérieur à celui de 
Roi '. 

' • Commiiaiijaidemepiicoporumetproctrumnosirum eonsilio et atlensu, 
avec le conseil coniiuuo et l'aïiFnlitiienldeiéTéquei PI de> grandi ■,telleelll* 
formule, telle esl quelquefois rem|>lacée par celld-ci ; • Cum atsrniu domi- 
ttuin de i/uibui terre et feoàa moveal. • Saint Louîi dit encore;» du grand 

* . Adum Pariiih pubtke . 

' Ou ■ pn communi omnium utilitate •, (Vojei Ordonnancer del Eoh 

i France, p«!iim.) 
* Ordonnance de Seni, 1S<I9. 
IXi* Roi êinnt allé 8an> cegie en augmentanL, rtle baron en dimiaiiant, 
Hbunce fut bienlâl énorme enirt eui, >i bien que quelques sicclei plut 
K.il n'y avait pliti de comjiar.iison poasitile. 
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Quand les historiens nous disent que le Ttoi secoua le 

ag dit clergé et de la noblesse, celn veut dire qu'il leur 

nposa le sien ; à celte dpoque, il respectait encore la hiérar- 

cllie féodale, ne donnait pas d'ordres directs aux sujets des 

grands vassaux , ntais priait les grands vassaux de faire obéir 

^Jenrs sujets '. Les successeurs de Hugues Capet s'intitulent 

HpendanI trois siècles Rois des Français, et non Rois de j 

Brrance'; la nuance est importante à saisir, d'autant plus j 

que ses pairs s'appelaient ducs de Bourgogne, et non ducs 

des Bourguignons; ducs de Normandie, et non ducs dea 

Normands. 

» Les souverains se disent d'abord : ' Rois fiar la clémence, ' 
far la miséricorde de Dieu. » Les évèques, électifs comme | 



' les Rois, employaient aussi celle formule 



qui 



, du reste, ils 



ont conservée '. Le faible pouvoir royal s'étaye de la religion. 
Le prince édicté la loi : « Au nom du Christ, au nom de la 
sainte et indivisible Trinité n , et ajoute modestement ; 
t fious faisons connaître... », quelquefois : • Nous avons 
établi... ■ Un des édits de Pbilippe-Auguste (IlflO) débute 
■■D ces termes : ■ Le devoir royal consiste à pourvoir de 
■outes les manières aux intérêts des sujets, et k mettre I 
Talililé publique avant la sienne... « On ne saurait mieux 
dire, et ces préambules font l'éloge de la monaichie primi- 
tive. Malheureusement elle ne les conserva pas toujours. 
>U5 Cbarles VI (13(!lj) apparaissent ces termes de u notre 
ne puissance, grâce spéciale cl autorité royale.,, ■ ; puis 

■ Kr^treiilem pretaloi, baronet etiubdilot notiroi ifuatenut eat/aciant 
m nhdiiit luis leneri Jtniter observarî inUrrii mit. « (S3 mars 1304.) 

* Ce n'est que tout Louii le Hutm que cette forme diaparul (1319). 
~ irtani, non» royona encore Pliilippe te Lonjj s'appeler Roi del Françait 
le Naoarre, ce qui indique combien son droit était diFféreni iUr ce* 
I royaiimei. 

Louis le Gros, que sei con tempo rai m nommaient Louii le Grand, 
nploya auui celle-ci : ■ Eyo, divina in reijem Francoriim clementia 
• ; et il disait de son fil» ; • Filiui meut in Rcijem Jcifiiialus. • 
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cette clause * de notre propre mouvement » , înTentée à 
Itome, et depuis ndoplée dans tnute l'Europe', et enfin 
sons François I", le mol final : « Car tel est notre plaisir. ■ 
La royauté avait cinq siècles d'existence quand elle l'in- 
venta. 

Depuis lors elle multiplia dans les édita ces affirmations 
banales de son autorité, r. Noire certaine science..., ordon- 
nons, voulons, statuons el nous plaît... Il est important à 
notre service.., contenir nos sujets dans l'obéissance qu Ht 
nous doivent... nos sujets nous suppliant d'avoir agréable 
de leur permettre... i , etc. Cette phraséologie baulaine feit 
dire à Montesquieu que ■ les préambules des édits de 
Louis XIV furent plus insupportables aux peuples que les 
édits mêmes ■ <■ . 

Les actes législatifs, Qvons-nous dit, se divisaient, selon 
leur importance, en Ordonnances, Édits ou Déclarations, 
Les Ordonnances correspondaient en principe à nos lois 
organiques, les Édils à nos lois simples, les Déclarations aux 
décrets interprétatifs des lois, véritables règlements d'admt- 
oisIratioD pulilique. Les grandes ordonnances de Moulins, 
d'Orléans, et autres rendues au seizième siècle, sur la 
demande formelle et selon les caliîers des états générai 
furent en vigueur jusqu'à Colbert, qui leur fit de nombreux 
emprunts. F.IIes embrassaient un grand nombre de matières, 
sans aucun lien entre elles. La juridiction ecclésiastique, la 
police militaire, les règlements financiers, l'adminiatration 
de la juslice, s'y trouvaient péle-mélej ou ne prenait pas 
même soin de réunir cliaque sujet sous un litre spécial. Le 
code Michauii, ainsi nommé du garde des sceaux Michel 
de Marîllac *, son rédacteur, offre un modèle de celte con— 

' Boni», Repu6li-}ue, p. *85. 

* Feiiiéfi. (Krfii. Didot, p. SW.) 

> MIohrl de M.>rilla.: (1563-IG'JÎ) appancHxU i une l^mMe i;a 




il iiirii' t r ' ^ I ' ' ' r ■, 

t le cakiBH . ac fil titm pa«r CA«l«c«îr 

■c katrr HMte, «t ar liM p«K 

Le» Oui a ■■MCE I. le» ÈAfe « les Dêc^«bettE. «msûsk 
de nailiMm row l *. tt r M J M ^ia« k» a 
tcntamSitid. faâeaÉât, c< 1» d 





■r nnfMMÎM Je yritïlî 
b C>wdl ., & ■JLÎ.iBf b ion, wmmtmi ém 

iti, Tika & ^ 4n« Irr* Manlbc ^bb «'puift 4n ft i tam 

r fnmi «pii, m fart im iIbi, Cc*t • ICanbc ^'m 4h« li m- 

• ik Yimi'^tiaa A' Jr n*-dr*tf, maifriaBp fW J« jm^ b— t fait. 

TtJli.fruiiii» ili Hirilhr, r i|.i ri B , ' ' ----p- ^ — -— "-■- 

' tl bute da tirait de rrmautrtiaer d i padcvaktt («M l"), de b jni- 

s clcnral« (m. S à 3S'^ de* inuri r<iiilriiiw tmo*- 

n«pn (39 ci (»;, de r*dmii>iitr.ti<M ii« Lo i fitf m de h pOkc de 

U(4lct»..d«t:BiT««in«n«lrBeBUMrrnpn»nw(43ÏM\ 

& rtdminùmuoo de la jwtin (53 à UH}, des rahitïtaôiMW, daiMlioat. 

, failiiln [I» ■ im>. dd amei pnAibw, déliu de 

s (170 i SU), da taillei. oflcieri roaipislilM 

«ndul dudoauiae [3U il tt9], de l'«ir*tué et de b DMHne (UO i Ml). 

* LcinIiUeionl<Hinane«éi>ïcnl data teidenciii de raunce et do ■»■*; 

|](l drcliniioni iraotenaïcni dv plui le joai. Ln ëdîu édiroi sccllëi du 

■ pind Ktau en cire Terle, nir bcr de toie Tene et rwigc i Ici dècbntïoiij, 

■jiafnnil iceau en cire jaune, mt uor double queue de parikeniin. (Aaui'r 

il ijnand le •cnu éuil pendjoli lîmp't ^«eue, qn-ind il êuît 
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gatuires pour la Dation, les Ëdits du prince subissaienl une 
série de Formalités relatives d'abord k leiirrédaclion par le 
Roi et ses collaborateurs , ensuite à leur vériticatioa par les 
cours souveraines. Le projet soumis au conseil y était dis- 
cuté, amendé et approuvé. Ce premier examen eut sa 
valeur, tant que les conseillers par leur baute siluatiOD 
eurent assez d'indépendance pour ae pas craindre de donner 
leur avis. Il étiiit ensuite signé du souverain et, quel que 
fût son objet, contre-siyné par le secrétaire d'Étal de la 
maison du Iloi. La contexiure des Édils était invariable; 



après ces mots : i 



r;«, 



:e de Dieu..., venaient les 
^iu d'expliquer la lot nou- 
1 chercbait à se concilier 



considérants. Le lioi sentait le be: 
velle, d'en juslilîer la nécessité; 
l'opinion. Ces considérauts tenaient lieu des exposés de 
motifs et de la discussion actuelle des Chambres. • A ce* 
causes, disait ensuite Louis XIII, de l'avis de notre Conseil 
où était la Reine, noire très-honorée dame et mère, le 
duc d'Orléans, noire frère unique, aucuns princes de notre 
sang et plusieurs officiers de notre couronne et autres grands 
et notables personnagres, avons ordonné..., etc. '. ■ Le nom 
de Riclielieu ne fi;>ure dans aucun Ëdit. Si l'on s'en tenait 
aux documents officiels, ou pourrait ignorer, sinon son exifr- 
tence, du moins la pari qu'il prenait au gouvernement. 
Parmi plus de cinq mille pièces que comprend la collection 
Rondonneau, sur les dix-huit ans de son ministère, oa ne 

auiclié i un coin du parcbemin, ijii'on avait fenilu ex|>rèi. ) Les Jéclin- 
[iuna tl arrêta reoilua par le Koi comme Dauphin de Virnnoii élaienf 
■celléi de cire rouge. L'Empereur Aiigiiitle, dit BoDtK (Hépiiblique, p. XIT), 
appelait édita ce ijui émanaii: de lui «eul, et loii ce (]Ui arail Été fait par le 
corp« entier de la Rëpublîi|Ue. 

> Le nom de la Heine mère y Tut ainsi inaéré jusqu'en 1630, biea qu'elii 
ne prit depiiit (|uelque temps .-lucune part aux aFfairei, La Heine rëf|nBDW 
n'y figure jamais. — tli se leroiinalent ainsi : • Si donnons en maods- 
menli noire crès-cbcr et féal X,.., cbancelîrT de France, que ces présentei 
il ail à faire lire ei publier, le sceau tenant : car lel est noire plaisir. • 
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^Uourede lui que quelques réglemeiils maritimes, et un 
nviléfit pour la vente des missels, réformés d'après le 
DDcilede Trente'. 

>a rédaction de l'Edit étant parfaite et authentique par 

^position du sceau de France el renregi^Ircment à la 

rellerie', il devait être vérifié par le Parlement de 



irfuis par la Oiamhre des comptes et la Cour des 



I aides de la capitale. Quand il n'intéressait qu'une province, 
I les parlements locaux suftisait^ni '. 

Le droit de vérification, que les Itois contestèrent et qu'ils 

Snirenl par uier afin de l'iinéantir, appartenait aussi léfjtti- 

memt-nt au Parlement par tradition que la couronne appar- 

' tenait au Roi. » En Angleterre, dit M. Guizot, le parti de 

k reforme légale au dix-septième siècle croyait que la sou- 

reraineté royale, absolue en principe, était tenue de s'exer- 

crr suivant certaines règles, certaines formes, qu'elle ne 

pouvait dépasser certaines limites'. " Il en était de même 

«o France. L'Angleterre distinguait les Ldits publiés k du 

*eul mouvement du Prince, et non à la requête de son Par- 

Umeal, lequel était partie formelle et nécessaire pour qu'ils 

liassent Heu de loi de l'Ëtal' n. La situation était à peu 

pré* iilentique dans notre pays , sauf que le Parlement an- 



> Richfriieu dit daos ses Mem 
i'Ancn; : « Lts Mgi-'ï, pour éfii 
Airif (Kt le caciwnl, s'il fiI eitr 

■ On écrivait au La» Je IVdît 
Moni de l'onluanance de M|;r . 
Boy coowiller du Roy 



■I (t, I, p. 150], j prnpos du 



iule : • Leu rt publié 
lier, ijarile dea sceaux ài 
■l grand aiidlencirr de 



de lu province. 



aicnaf 



* Eb Rreta^e, lelon let privilë^ 
nit ttre Térifié au parlement de llenneg, ijne tes < 
maa approuvé. La puEilicalion dei édiu se laisa 
ia aAporUan clisrgéa de vendra les feuillei dc9 

* Bùtoirt dt ta chiliiafioH, p. 303. 
'RlCHLiBr, lellrei tt p-piers J'Etut, l. IJ, p. 139. Il 
Un ambuiadeur, en i6!5. 



it» ne l'aienl préalable, 
par l'nfficliagp, cl par 
:tea publics. 
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glaù arail no droit de proposition, taodts que le Parlement 
firançais n'sTait qa'on droit de contrôle et de coireclion. 
I II nV m nen, disait un jurisconsulte, qui plus autorise 
Ica lots et mandements d uo prince que de les Eaire passer 
' l'aris d'au sage conseil, d'an sénat, d'une cour... 
SUs pai-sent contre les résolutions (de celle cour), les sujets 
■Mâdduits à les mépriser, et du méprtii des lois rient la 
Ael£on MiTerte contre les princes, qui lire après soi la snb- 
rersîOD des États '. > Ces paroles prophétiques ne visenl- 
illes pa^, à la En du seizième siècle, la mouarciiîe alisolue 
qui ft'élablira soitaote ans plus tard? • H but, disent les 
étals généraui de I57(), que les Édits soient Térilîés et 
contrâlés es cours de parlement devant qu'ils olilîgent d*y 
obéir. > Les Etats de 1588 aMérent plus loin : ils décla- 
rèrent vouloir procéder par résofution et non par suppliai— 
lion, et attribuèrent aux seuls Ëdits faits avec leur concour* 
le litre de lots fond aine niatet. Ils demandèrent au«>) quele^ 
cours souveraines ne fussent jamais forcées de vérifier uu 
Edit, et qu'elles ne pussent en vérifier aucun sans qu'aupa- 
ravant il ail été communiqué à des procureurs-syndics élus 
parles élals provinciaux, dans les pays d'Etats, el directe- 
ment dans les autres provinces '.C'était le [;erme d'une repr^ 
senlation nationale perm;inente venant renforcer les parle- 
ments. Les Étals généraux ëlaienl l'interprète de l'opinioa 
publique en proclamant seuls justes el souverains les actes 
iàils par le Roi, de concert avec la nation. Quant à ceux que 
le Koi disait seul , ou avec l'avis de conseillers dépendanli 
de lui, les cours devaient, eu les enregistrant, leur donner 
tanction d<!finitîv-e*. Les pané(;yriïle9 de Louis XUIet 

trn, RrpMiiuc, p. 343. 

rc* Aun TaiBlinl, lUtloire du lirrtétal, p. 118. 
fui* fiénirtut de 16H tirent Ix m^me rMlamitiDO : • Que tau 
ha'ti pauniti iraur l'eiêcntion d'iceiix talent vériliÉi en com 
auiqiiellei li connaiiunce en appartient taulei chambnt ' 
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Je se* successeurs affr.nenl tous que le Parlement s'arro- 
geait le droit de remontrance et transformait en Térification 
no simple enregistrement. Il semble ainsi que ce soit les 
coursqui empiètent sur le pouvoir royal, tandis que ce furent 
I» rois qui dépouillèrent les cours et ne leur laissèrent de 
SDQTeraines que le nom. S'il est un malheur dans notre his- 
bire, c'est que la France n'ait pas fait preuve alors de cet 
esprit politique qui honore nos voisins d'outre-Manche, et 
anétaot ses Bois dans la voie funeste où ils étaient engagés, 
ne les ait maintenus de gré ou de force dans l'ancienne 
fbnne traditionnelle, développant et fortiGant encore la 
représentation du pays. L'illustre Talon rappelait, dans un 
fiicours au Roi, celle observation du chancelier de l'Hô- 
^lal: ■ que si tout le monde (jusqu'aux moindres officiers) 
est couvert et assis dans un lit de justice, c'est parce que 
tous doivent non-seulement avoir la liberté de leurs suf- 
bages, mats encore concourir avec leur maître à la confec- 
Jela loi T ; et il ajoutait tristement ; « Cependant, Sire, la 
(uDction de tous ces Messieurs qui sont assis et couverts, 
comme s'ils étaient appelés pour délibérer, se trouvera tan- 
Wt inntile, parce que Votre Majesté ne les visite pas pour 
kl consulter, comme ont (ait autrefois les Rois vos prédé- 
Hsseurs '. B Ces plaintes douloureuses au cœur de tout bon 
Français, ces cris de la liberté mourante ne furent pas en- 
tendus par les princes. 



. Il Tau 



larqupr que p™ 






■axllcs, aucun idh ne pom 
■ml aucadre la renirce du Parlcii 

'TiLos, Mcmoiret, p. 157. Il diiail encore : ■ Le< peuplen sont aaoa- 
fla de* compagnies touveraines; iU lauFfrent avec irapalience l'établiMB- 
•«I de lougri lortca de nouveauté! qu'elles n'ont point vcriRcea, leti]uell«3 
■Ub roniidcrent camnie Ici erreurs de^ plan^lei, au les cicèa de la matière 
fn oc produisent qae dei monstres > ; et II ajoulail : • Que Votre Mije3t£ 
Nt'iuglne paa que ce soit impuissance de tanjérer faularifé de son pou- 
Mif dins nriaiaei l.urnei raiioniiables... ■ lliid., p. 158. 
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).ouîs XIII et sua ministre avaient des moyens détournés 
de frauder la justice. Pour éviter le contrôle du Parlement, 
on abroj^eait enlotalité ou partiellement d'anciens édits, 
par de simples arrêts du conseil d'État ' ; mais ces illégalités 
trouvaient des résistances. De plus, les édits non vérifiés au 
Parlement étaient considérés par les tribunaux inférieur» 
comme nuls et non avenus. On envoya en province les 
intendants qui les exécutèrent, et des intendants on appela 
au Conseil, s'il y avait lieu. On vil ainsi la justice irréguliére 
des intendants et du conseil fonctionner k cfité de la juridic- 
tion ancienne des présidîaux et du Parlement'. 

H Délibérer est le fiiil de plusieurs, dit-on avec raison ; 
agir est le fait d'un seul. > Richelieu professait une opinion 
toute contraire : » Les grandes compagnies, selon lui, sont 
bonnes a faire exécuter sévèrement ce qui est délibéré et 
résolu par peu..., à faire observer une règle écrite, mai» 
non pas à la faire',,. » Au fond, le Cardinal n'admettait pa>' 
davantage ce pouvoir exécutif des compagnies, qu'il asi 
lolériiit leur pouvoir législatif. 

Cette approbation du Parlement dont l'etfet moral était 
si grand s'exprimait par une formule modeste. Quand la 
majorité de ce corps était favorable à renrejjistremeot, le 

■ On remplaçait autsi |iar des arrêts da Conieil lei édite qu'on craignait, 
d'édicler. BbIUod «rric en I63( : ■ On efit fait une déclaration , mai) al 
«111 perdu beaucoup de lemps à h faire vérifier. * [Leilres ctpapieri d'Étal 
de RiCHEiiEC, t. V, p. 580.) 

* Le Parlement t'en irritait, et le chancelier Srguier «e bornait i Ini dira 
iga'il fallait • queliuBCiiis Teritier Igs yeuK aux aHairca extraordînairi 
dtnt \ci malheurs de la nécessité cboiair Ici moindres maux >. (TiLOI^ 
Mémoirrt, p, 138.) Les partisans du |>ouToir absolu déclaraient, du nal^ 
■ qa'it D'«pp«rlenail c|u*aii Rof seul de faire des lois dans ion rayanms, * 
te* clHogiY, d« te> interpréter •■ (Le Rkkt.) 

'iUmoiret, t. I, p. 3T5 el 3B7. ■ Il en est, ajuute-i-il, de la mulli<i 






a Etal, 



it de celle de« méil 



M au rrgard d'un malade, où le grand nombre est nuisible. ■ C 
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peffier écrirait ao bas ile Tacte: « £«. pwAiàe cf wwfîmnù 

Mj Cf requérani et amsemâmml le prmemremr ém Mfjt A 

ftn's, en Parlcmemi • (d b date . Par c» ie^ autiw a bÊ 
AutacbeTée. 

Quand ao contraire le Pailf gat rrpnmirmÊ Ir 
k Usait en ces tenues : « Tv ^«r Im €fsmr de 
fftor(<Iont saîrait on rfaii^ luccnicl;, km/ cmsidgré^ Im 
Cmar dit qu'elle ne pcui frocéàer à FemMXfùtt imemf émdâ 
iJà. w Son refus n^ëtaift jamais iMitiTé. 

Une latte s'engageait alors entre le Boî et le Fuli ■<■! 
Le Roi eoToyait des Lettres defmsswmy nidn— int Foltrii 
mce; la Gonr décidait de Eûie des remontianees an soarve» 
niii. Celai-ci prenait joor pour les entendre; sH s'y arrêtait, 
fédk tombait de lai-méme; s'il les repoossait, fl enTOfait 
it DooTelles jusstons; à qo<M la Coor ripostait par des 
«bserrations noQTelles, ce qui dorait jn^qo^à ce qoe Ton 
fa deux cédât, on jusqu'à ce que le Roi, impatienté, intér- 
êt la Cour et la brisât '. Les lettres de juâ6ion contenaient 
f ailleurs des explications. Le Roi donnait un ordre, mais 
c& même temps il en faisait connaître les motifii; il comman- 
^it, mais sans renoncer à persuader, montrant à la Cour 
^'il tenait à ce qu'elle obéit , mais à ce qu'elle obéit par 
CûDTiction. Bien souTent, pour ne pas repousser un édit, 
ttlle-ci le corrigeait. Elle Tenregistrait, à la charge que... 



' Oa reste, à côté de la juuion officielle, le Boî adressait des lettres per- 
'■ttaelles aax premiers présidents des coars, dans lesquelles il les pciait, 
ttWDe d'uD senrice, d*iiser de leur influence sur leurs compagnies, pour 
*k(aiir renregistrement. Louis XIV supprimera tontes ces formalités. A la 
Id Al règne de L»ouiâ XIII, les lettres de jussion étaient derenues dures 
t( iBpéra tires : ■ Nous vous commandons que sans tous arrêter à vos 
tfttontnnces proposées, que nous tenons pour enienilueSyyrons ayez à pro- 
céder à l'enre^trement, sans y apporter aucune modification ni restric- 
lios..., autrement vous nous obligeriez de nous faire obéir par des voies 
pios sûres que vous pouvez dès maintenant éviter en satisfaisant ^ notre 
roiooté. • 

7. 
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(certaines modifications y seraient feites) . Tnntôt le Roi affed 
tail d'ignorer ces amendements, et cëdait; tantôt il ordon 
naît l'enregistrement pur et simple, et il fallait obéir', fl 
avait un autre moyen de contraindre le Parlement : tes liM 
de justice. Il se rendait dans le sein de la Cour en graM 
appareil, faisait recueillir pour la forme les avis de cbacunj] 
et le chancelier requérait l'enregistrement, qui ëlait lait' 
séance tenante *;jnais ce moyen était peu sur. Le Parlement, 
estimait que le Roi ne pouvait faire de loi en lit de justice; . 
« quelques édits bursaux, dit Tatun, ont été vériBés ainii, 
maisnoupasdesélablissemenlset des lois nouvelles qui cott-^ 
cernent le bien, l'honneur et la vie des sujets du Roi. Il DM 
se trouverait point dans les trois tomes de nos ordonnancefl 
aucun établissement, tenant lieu de loi, vériGé de la soile'.tl 
La Cour mettait ses maximes en pratique. L'ordonaanes/ 
de Moulins avait réglé que les jugements par contumace IW< 
seraient définitifs qu'au bout de cinq ans. Iliclielieu, qu 
aimait la justice expcditive, souffrait impatiemment ce délai. 
Pour atteindre plus sûrement ceux que poursuivaient se», 
commissaires, il fit abroger par édit cet article de l'ordo»-^ 
nanre ancienne. L'édit porté et lu au Parlement, YasocaHi 
géne'rni demanda qu'il fût mis au greffe de la Cour poureiB 
élre délibéré dans cinq ans. Le Cardinal, furieux, le iMG 
enregistrer de force en lit de justice (1633) ; mais dix aoij 
après, le Parlement, par un simple arrêt, remit en vigueitf^ 
la procédure antérieure, et abrogea de son autortlé un èdSt 
royal, parce qu'il avait été vérifié sous la pression du iîoi'j 

' MaintM foia il eDrrf;is(re d«s crén lions de iaiea nonvelli 
que I argent & ca proTcnir aéra employé pour l'cDtreteQeiDi 

* On parla alnii iusriii'à quaranle-dciiï cdili à la fois au Parl.'incil% fl 
20 <iéceml.r<i 1035. ^ 

» Atemoirrf, p. |3I. 
' Les eni«g>slrenicnU se faisaient loulfs cliauibrrs assemblées 
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Les autres cours soiiveraÎDes, moins fiéres et pluâ faciles 
à réduire que le Parlement, défendaient aussi leur liberté 
aTec énergie'. Le Iloi ne s'y transportait pas en personne 
pour les faire obéir, îl leur envoyait un prince du sang', 
accompagné de dens conseillers d'État, porteurs de ses 
ordres. Plus d'une fois, les compagnies, informées de leur 
Tenue, se dérobèrent, en levant leur séance, à ces ambas- 
sades qui violaient leur droit. Le plus souvent elles se con- 
lentaient de protester avec une admirable dignité par la 
I boncbe de leurs premiers présidents, 

M. de Micolaï * s'adressait ainsi à Monsieur, frère du Roi, 
I eliargé d'une mission de ce genre : « Permettez-moi, s'il 
1 Tons plait, Monsieur, de demander, au nom de la Cliambre, 

jnrilc tia>|ile. En cas de parrnge, l'édlt était repoiusé. Par letuei du 
I ■mi IfltO, le Roi oiJonna (|nc les prÉiidenls el conseillers de 1» gr.ind'- 
(biobre, et le |iin9 ancien pri'sideDl ou conseiller de cliacune de* iliam- 
hn dn enquêtes «t reqnèies, prendi'sieDt seuU pari à l'ei.iinen des édiu. 
{ircliiire» nalionaleg, Coittril lecret du pailemenl, X' t, 8587.) G'cla't 
lUain le nOinbie des votants de cent cinijtiante h trente environ. 

< En refluant d'enregi«trer, l.i Chambre des cotn|ile8 employait la même 
(amolerpele Parlement, mais elle ajoutait ; •ElmppUe trèi-liumblrment 
klleiJe Ten excuier. •• 

*Pour uiieui eiciler lei prinreH à alli-r, de la part du Itoi, faire véri- 
iv dei édiu fiscaui, on leur faisait uo cadeau sur te produit qu'on en 
Bpciait tirer. (M, DE Boislisle, Chambre des compte! de Parii, lettre 
Avril 16SI.] M. le Prince dem.inda un don de cent mille écus, pour faire 
mifier on édil à la Chambre des co>n|>tes cl cour ilea aides de Lauguedoc. 
(ïlUGLtBD, Mémotie',t. II, p. !7.) Il y alla ; mais voyant des diftlcultéi 
I iCCODipIir XH mission, il le contenta de recevoir vinjit mille écus des 
<UI> de Languedoc pour l'abstenir, et s'en retourna. 

■Antoine Nicnlaî, fils de Jean Nic^olaï el de Marie de Bllly, né 1590, mort 
nltSa ; chevalier, marquis de Gous^ainville, lei^eur de P.esles et d'Yvor, 
(nmilleraa parlementde Brelar.ne, 1613; an parlement de Psri«, 1615; pre- 
MTpréïident de la Chambre des comptes; canseillerd'État,capitainedei 
tkuM à la Verrière, i:amelle>, etc., épouts Marie Amelol, lillc de Jac- 
^Amelol, seigneur de Gournay, belle-Blle du garde des sceaux de Ma- 
riUae. llnégli|;cait de se faire payer ses appointements. Tnllemant ne peut 
l'wpédicr de reconnaître (t. VI. p, 36) ■ qu'il a passé pour homme de 
Uen, et avec raison, car il ne se faisait point autrement de fèto >. Son frère 
ht guidon Jeu gendarmes, puis premier écuyer de la grande écurie. 
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PiKLEHEllT. — Cour d et pain. — LePsrIcracnlanglaU. — Droits ilu Parlc- 
menl Trançaii à l'avénemenl Ae t. ouïs X11I. — Sn luiie contre Rich^ 

r lieu; cammenlon IccomlMit. — Rpglemeni des Irégences, — Pertnnnel 
du Parlemenl. — Son rang coaune corps. 



L'autorité du Parlement repose sur une équivoque : la 
confusion des parlements de barons avec les parlementi' 
de légistes. Reste à savoir si les hommes de robe qui succé- 
dèrent aux hommes d'ëpée n'étaient pas en droit, puisqu'il) 
tenaient leurs places, d'hériler de leur pouvoir. 

B Le Parlement, dit Le Laboureur, est la réunion dei 
pairs et du Roi. Dans une acception plus large, il signifio 
la réunion des principaux du royaume, présidée par le Roi, 
pour ordonner des affaires publiques. « Comme magistrali, 
les conseillers au Parlement rendaient sous Louis Xlll II 
justice ordinaire; comme pairs, ils avaient la décision dei 
principales affaires de l'Etat '. Au début de la monarchie, 
le Parlement (ou cour des pairs) ne se composant que d* 
seigneurs de premier ordre, les pairs étaient les seuls con- 
seillers au Parlement, Au dix-septième siècle, les ducs qoî 
seuls portaient le litre de pairs n'en faisaient plus la tbnO' 
lion, tandis que les conseillers qui n'avaient pas le titn 
jouissaient seuls des préiogativcs qu'il conférait jadis *. En 
fait, la pairie était le tond même de la dignité du Parlement. 
Chacun sait qu'il y avait sous Hugues Capet douze pawt 

> ÂrcbiTes nationalet, RK. G24. Pour Ie9 pairies et Ici poirt, Tora 
le livre guiiant, ta Nobleise ft ta drcadtace. 1 

1 Les présidenU aa morlier linircm, loui Lonii XIV, p«i 
préséance boï pain. 
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son successeur. Plus !e pouvoir de chacun est personnel, 
plus il est borné dans sa durée. Le souverain qui n'est pas 
lié par les lois de son prédécesseur ne peut se lier les mains 
i lui-même '. 11 est aussi absolu Aujourd'hui qu'hier; il peut 
toujours défaire ce qu'il a fait : de là une grande instabilité. 
Le^ Itois le sentaient si bien, qu'ils éprouvaient le désir de 
se garder d'eux-mêmes; et plus leur pouvoir s'étendait, 
plus ils prodiguaient dans leurs édiis les mots de perpétuels 
tli' irrévocables. Peine mutile; il n'en coûtait pour révo- 
quer ce qu'on avait s! bien déclaré irrévocable, que d'in- 
Teoter des termes plus énergiques encore '. 

Nos lois étaient innombrables, et leur nombre, au lieu de 
préciser la règle, engendrait le désordre. Iticbelieu, quand 
il voulut faire condamner de Tliou en lti4-2, n'eut qu'à 
demander à Séguier u de chercher dans l'abîme judiciaire 
dont les chanceliers sont toujours pourvus « , pour trouver 
loi à sa convenance. Le tiers état avait demandé en 
I5fiO la révision des anciennes ordonnances, et la réunion 
eu un seul corps de celles qui seraient maintenues'; mais 
«Ile législation diiTuse ne di^plaisant pas à un gouvernement 
deipolique, les réclamations demeurèrent sans effet *. 



tenu aux Ivis Ju pays qu'il 
avec i€9 sujets. /' efl (eiiu 
1 deiquelh, Ui sujets, en 

I à cecontraireB, auiquelln 



Bftwm, République, p. 133. ■• Le princ 

pi de garder, parce qu'il y a iti convei 
pibfriution dei eanuentiont, en Fobier: 

AvI ou tn particulier, ont inlèrét. > 
• NoQilblUnl,diaail-on, toutes oriloun 

nu dérogatoirei dei dérogatatrea y conti 
jcf(i|é et dérogeons. ■ En lupprîmaut la chaîne d'amiral, le Itoi déclare 
^'1 l'avenir lu brevets de cette charge, s'il eu était eipédië, seraieut nuli 
tlublenos par «urpriie; dêFead à qui que eu loil de lui en demander, eaus 
jàat d'encourir son indignation. 

' A. THlEimT, Hitloire du lien état, p. 10!. 

* Richelieu disait : • Il n'cit pai liesoiu de beaucuup d'ordonnances, 
ma Utn de réelle» eiécutioni. • ( Lctlres el papiers d'état, I. Il» p. 303.) 



tàv: c: :;^ siiw!r?rrorac 










« f>e ff'wvanieit. 'âe \jÊt \jA0amvm 




k:% ^yiiM^Hert «■ Par»BCBft icBrfbicsBft «m» Loois XllI la 
fmâi^:^ ^jr^ÊMgm^z tMmÊme pnn. & aijiim h dédskm des 
Yniêéi^U:% ^Sbm^fik de tX'^aft '. A« dâMt de h Booardiiei 
le F;»H«flMm( 'oa covr ce§ pun ne ie ocMipoont que de: 
MJj^fi^eof % de |#fne«Î€r ordre. !e^ pan cUîchI les seols coi 
MrilUrTè ara Fatrlemenl. An da-*epCîê»e âêde, les docs quK 
iN^uU ytftisMnX le thre de pairs n^en fûaienl pios la foDO— — 
tiori, \sAï%At% qae lef coa^Ilers qui n'aTaient pas le titr^» 
ypuii^mietii keuh de* prérogatires qo'îl confiérail jadis *• E^k 
fai(i la pairie était le fond même de la dignité da Pariemen^B 
Cliacufi «ait qu^il y a^ait sous Hugues Capet douze 



* Arrbiir«i natkrtialcfy KK. 624. Pour les pairies et les pairs, tc 
lu llvfA fuivant, /a Noblettt et ta décadence, 

' 1^4 pf^Mdanla ao mortier finimit, sous Louis XIV, par disputer ] 
plMtOM Mg pain. 
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de France, dont six laïques, six ecclésiastiques '. Au sacre 

de Cliarles VI (1380), sur les six pairies laïques, quatre 

étiient déjà réunies à la couronne. Le comte de Flundre et 

le duc de Bourgogne subsistaient encore. Louis XI, un 

siècle après (1477), unit la Bourgogne à son domaine; 

quani à la Flandre, elle lui échappa. Marie, fille de Charles 

le Téméraire, l'apporta h la même date à la maison d'Âu- 

triclie. A la mort de Louis XI, il ne restait donc aucune 

ancienne pairie. Cetle première ge'nérattou de pairs, con- 

leiii|ioraine de la monarcliie, était éteinte ou passée à 

l'étranger. A mesure que l'un de ces seigneurs disparfiissait, 

te Roi le remplarait. Fn créant une pairie nouvelle, il 

expliquait que le nombre de douze n'élait plui au complet ; 

s'il dépassait ce nombre, il s'en excusait et en donnait les 

molife. Telles furent en 12H7 les érections en pairies de 

l'Anjou, de l'Artois et de la Bretagne *. Ce Fut un grand 

bit politique que la première érection de pairie par la seule 

puissance du Roi. Ceux qui devaient au prince leur dignité 

ne pouvaient se comparer à ceux qui la possédaient avant 

la dynastie elle-même. Mais, sauf l'infériorité où les plaçait 

rinTestitureroyale,ces nouveaux pairs, seigneurs de grandes 

provinces, valaient St peu près les anciens. Ils avaient le 

pas sur les princes du sang, et le Roi ne pouvait faire plus 

pour ses enfants et pour ses proches que de les mettre au 

f^ng des pairs de France '. 

Deux fois par an, le !toi tenait avec les pairs, les évéques 
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€t quelques seigDeurs de inurque, une assemblée nommée 
Parlement, dans laquelle se Iraitaient les grandes alTiiires de 
l'État et se jugeaient les procès d'importance. La compo- 
sition de celte assemblée cbangea iiisonsiblement. Le Itol 
cessa peu à peu de juger lui-même, et se fit remplacer par 
un de ses procbes; les pairs, les grands seigneurs et les 
évéques suivirent son exemple, et devinrent moins assidus 
aux réunions; mais, comme le nombre des procès allait 
sans cesse augmentant, des bommes de robe, pour qui la 
connaissance et l'interprëlaliou de la loi étaient un métier, 
prirent leur place, et au lieu de deux fois, se réunirent 
quatre fois par an '. Le Parlement avait continué k suivre 
le Roi. On se plaignait des déiilacemeiits perpétuels de ce 
tribunal. Pbilippe le Bel le rendit sédentaire à Paris (1308). 
Dès lors, les barons et les évéques n'y formèrent plus qu'une 
infime minoiîté, et Unirent par disparaître tout à fait '. Un 
parlement de barons élait nécessairement présidé par le 
Hoi ou par un pair. Pour présider un parlement de légistes, 
un bomme de robe sufHt. Au comte de Bourgogne, prince 
du sang français, succédèrent un Jean de Poupaiticourl qui 
n'était pas même cbevalier, un Robert Manger et un Phi- 
lippe de Morvîlliers, que l'on qualifiait non de niessires, 
mais de maîtres, et dont les femmes n'auraient osé s'appeler 
madame '. 

Il est incontestable que te Parlement subit à cette époque 
une éclipse temporaire, en tant que corps politique *. Dans 

<le M trouver au lacre de Louis XIII, eu ij D. -il ilé il 'ancien jiair du royaume, 
CI non à cause de sa cliargc. (PiDSTCUimiuil', Mcmtiires, [i. 304.) 

' Pendant six «emainea, hvs inemlires du Parlement chaDgcaicnt t 
chaque semoM, 

* Toui [lorle à croire i[ue les prélals de ce temps étaieot dëiiuléa pir— 
tenra conrrèrei. (Ordounance de Pbitippe le Long, 13S0.) 

3 Le premier préaidcnt ne Tut chevalier que longtemps aprc). (ArcluTe^ 
ftationalrs, KK, 021, fol. 91 ci 99.) 

* > Philippe le Bel, (tii noDi^ (Républi-jue, p. 357), pour se dél.m-e d^ 
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1 temps où la nolilesse élait encore loute-puissaole, une 
assemblée de roturiers ne pouvail prendre part au gouver- 
nement. Cependant celle cour fut dès lors la représentation 
permanente de l'esprit d'unilé et de l'esprit de liberté 
française '. Le Roi ne cessa de lui confier les procès faits 
par lui aux grands vassaux, procès qui n'avaient d'autre 
objet que de s'emparer de leurs fiefs sous des prétextes 
plus ou moins plausibles. Il lui demandait en ces circon- 
slances l'appui de son autorité. Celte aulorilé se tourna 
même une fois contre le Roi. En 1420, le Parlement, par 
arrêt solennel, déclara Cbarles VII déchu du royaume de 
France", faisant en plus grand ce que les Rois lui avaient 
demandé de faire maintes fois contre tel ou tel pair du 
^^ojsume. il exerçait donc un très-grand pouvoir. Comme 
^Hfeai ceux qui exercent longtemps le pouvoir de fait arrivent 
^Hètou tard à l'exercer aussi de droit, le Parlement de robe 
liérita naturellement des attributions politiques du Parle- 
ment d'épée. Il le remplaça dans son rôle législatif, comme 
il l'avait remplacé dans son rôle judiciaire. D'autre part, 

t kl anciens pairs n'étaient plus, et les nouveaux créés, de 
iBoins en moins considérables chaque join- *, durent s'adres- 
Kr à ces conseillers roturiers pour obtenir la validation 
de leur titre. Les lettres patentes qui le leur conféraient 

Il Patlemanl, et lui dter doucemcnl la conuaissance des affaires 
uttitt, l'crigea en cour ordinaire, en lui aUriliuanl juridiction el aétace 

' On vil le Roi donner iin camté k un Bei(^eiir, et le Pailemenl réunir 

Nfiïf au domaine de la couronne, malgré ce don giluiieurs foia rEnouvelë, 

A eaiise du ineurire de Je.in Sam peur, duc de Bourgogne, tl appela 

I luceéder Henri V, Roi d'Angleterre, qui avait épouié une tille de 

larlM VI. 

» ducs et pair» ay.mt refusé de faire In première viaîle au duc rie 
!, Ion de 9»n vojage k Parit, Riulielicu dit : a que c'éUiit cboM 
ue que des champignons voulussent disputer de profondeur de 
> avec les vîeui chênes; faisant allusion k l.-i favetn de Sa M.ijeilté, 
taleauait élevé Us daci. b (Mémoite^, l. IJI, p. 30.) 
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n'avaient de valevr qfBMUnt ifuMe* avaimt £U enregis- 
Ir^* Ml greffe Je U Coor. 11 leor faliail lollicder cet enre- 
g)«tmnent par une démarcbe perio— c Be prêt de cbacuo 
dca présidente. Le fier ordinal de Ridielieu, daD§ tout 
r^dst de M poÎManee (1631), le «ollicita par écrit, mais il 
t'en euma aincî aaprês de Beltièrre' : ■Jetais bien, dit-il, 
qne mnn dei-nir m'ohUyeait de votu bire tette prière 4e vive 
voix. ■ Ce» Fonnaiilés étaieni imposéei même aa fils aîné 
d'un duc, qui lui «uccédatt dan$ sa dignité. Il présentait 
requête à la Cour pour être admis à j prêter serment : 
une informalion était ordonnée, et c'était en vertu d'an 
arrêt de la ^rand'chiimbre que le nonrean pair était reçu 
en celte qualité*. 

I^ royauté, qui aratt encouragé le Parlement tant qu'elle 
avait vu en lui un auxiliaire, le combattit dès qu'il devint 
un rival. ■ Il ne devait pas, dit le Rui, entreprendre de lui 
commander, puisqu'il a était établi ^ue pour U /aire obéir... 
L'autdrilé qu'il avait communiquée à ?on parlement n était 
pan pour l'élever au-dessus de lui, mais pour se servir des 
officiers qui le composaient'.* «Les Roiî nos prédéces- 
ïcUTB, disait encore Louis XIII, ont institué le^ parlements 
à celte «eu le fm *. • Le Roi avait beau dire que le Parlement 



■ Nkolaa de BeUSivre, conwiller aa Pu-)ement, l60Sj procnrrar géai- 
ril, lOlSi préiident an mortier, 161»; se démil en 1642, f 16S0. è 
■oiMnte-wrpt ant conseiller d'Étal el duyen du coiiaeili. Il fut en 1V39 
ambiiHdeur en Angleterre. Il était gendre de Ballîon, et Sli du chloce- 
lier de Bellicvre. Dana Ir procès La Valette ((638), il o«a, en prêcence de 
HIcWiFU, repréienler au Roi qu'il émit contraire aux plus simples notiont 
d« U juallcEde lu TOÎr présider un triliunal |>our juger un de ses sujets. 

* Lei ducs-|Niirt prenaient séance au Parlement 1 vingt-cinq ans faits; 
Im princes du sang, i quinze ani commencés. (CF. Duclos, Mêmoirtt 
Merni, p. 408. j 

< HiCMiiLiKiT, Mémoire,, i. 1!I, p. 7Î. (En 1636.) 

* Déclnriiion de détcmljre 1639. . \U tes om hoi.oré», ajouiait-t-il, dut 
plas iiigusiei marques de leur grandeur, et des orufinents mêmes de !>. J 



i 
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ttDal' de lui son autorité, ce corps se souveuait toujours 
qn'ii avait, sans création nouvelle, sans cliangement de 
titre, pris la place des assemblées de pairs, et que son droit 
éliiit par conséquent le même. Or Flugues Capet, après 
son élévation, n'avait-il pas dit à cette assemblée Féodale 
qu'il voulait gouverner uniquement de l'avis des seigneurs 
cl des barons? On objectera que si le Parlement avait gardé 
ses membres avaient cbangé. Mais toutes les 
inUilutions n'avaient-elles pas changé en France, tout en 
coD^ervant leur nom? Le Roi et les pairs, dont le titre n'avait 
pas varié, étaient-ils les mêmes sous Louis Xlll que sous 
Pliilippe-Auguste ? Que pouvaient avoir de commun le 
cadet Luynes, et autres gentilsboiiimes de même acabit, 
arec un pair issu du sang royal, comme le duc de Bour- 
gogne, ou d'une autre race qui ne lui cédait en rien, comme 
te duc de Normandie î 
Il est impossible, en étudiant l'histoire du Parlement, de 



précise 



loment où ÎI cessa d'être 



[- 

^Ê composé de barons, et où il commença à être composé de 
^fe légistes. La transformation se Ht graduellement. Avant de 
^■deveair sédentaire à Paris, il contenait déjà des hommes 
dérobe, et continua encore longtemps après de compter 
des hommes d'épée. Ce mot même de Parlement, dont les 
Anglais n'ont pas cessé de se servir depuis le commence- 
nienl du moyen âge, et qui signifie de nos jours l'ensemble 
des assemblées législatives, ce mot ue prouve-t-il pas que 
^chei eux comme chez nous l'ancienne /n'yA court oj Parlia- 
■ent a été le corps indiqué pour servir de contre-poids au 
jOuvoir royal ' ? 
Partis du même point, les Parlements de France et d'An- 



< d-AnGleh 



e de ParlemenI, < 



I lei 
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çleierre be tn>ui'aieut, en 1789^ dans nne situation bien 
ditlér^nie; maîb %onê Louis XUI^ il j avait entre eux de 
imypaLUieh analcigie». En Angleterre^ les barons ne cessèrent 
d'y prendre place as y siéent eaoore), ouds ils s^adjoigni^ 
rent les représeutauLs do tiers étuL Ea France, an contraire, 
le lieri^ état le remplit seol à Fesdraoo de la noblesse. 
Cela tient à la difierenre de Iliifiloire politique des deux 
paT^« En FraïKve^ le Roi, uni au tiers, Barche contre la 
noble^^e: en Ang^erre. le tiers, ligné avec les barons, 
mart'Le contre l^ Rc*L En Angleterre, tout a demeuré 
en he modificant : le Bc4, le tiers et la noblesse. En 
Fraiïce. tout a fini par succomber : la noblesse d^abord, 
pui§ le tiers état, enfin le RoL Les parûsans d^une Taste 
démocratie peurent s'en réjouir; muis les amis d^une aris- 
tocratie Lien <x*inprise ne penrent qn^admirer le système 
de nos Toisins ^ . 

En Angleterre, il y avait au début un très-grand nom- 
bre de Tassaux immédiats du Roi^ par conséquent un 
trè>-grand n.mbre de pair>. ;On en comptait 250 en 1265, 
sous Henri IIL' En France, il y en arait peu. On Toyait 
des pairs de Champagne, de Termandois, de Boulenois, 
et de chaque proTince: mais ils n^élaient pas pairs de 
France, et ne siégeaient pas au Parlement *. Ce nom 
de Parlement signifiait >i bien dans Tancienne France une 
a>>emblée d*Etat, qu^on dé:iignait ainsi dans certaines 
contrées la réunion des membres d*une commune déli- 



I Au début, le paHement d'Angleterre fut, coMflie le nlkre, le saprème- 
coo^eil de U oatioD. L<^ cocninuorf nx écaieni pas repréfentées, mais le 
Boi De pouTail efnpèchrr ceax de» ^Jron$ qui Toolaient y reoir de s*y^ 
trourer eo Coûte liberté. On n'y appela fduf eosoite que le$ grands barons^ 
puis certains des grand» barons. Arvbires nationales, KR, 624.) 

' C'étaient les pfemiers ban>n< dr« comtés et duchés. Ainsi il y avait eai 
Boulenois quatre pairs et douxe barons. ' Coutume f du Boulemois, 'cartu^ 
imirt fêmêrai, p. 43.) Les conseillers de TiIle appartenant an tiers état se^ 
BOnuMient aussi pairs, ou pairs InMirgeois, témoin à la RodieUe. 
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•ODTcrainefBeBt snr In afb'wvs iTîntérM local '. 

Tout en contestaral cm principe I ■otorilê politîqae du 

Parlemenl, quand il leor opposait one trop grande réîù- 

tance, les prêdéce»eiir$ de Loui^ Xlll avaient respecte «on 

poOToir. Ils supportatenl péniblement son conlrdle. iU oe 

MHigeaient point à l'abolir. Ifs pou raient compter dans les 

moDienli cnti(]iies sur une fidélité qai avait (ail ses prenves. 

Soit pr affection , soît par cninte , ils prê6éraieDt négocier 

et transiger avec lui'. Henri IV, tout en repoussant sa 

tulelle, n'eut pas d'aalrc conduite avec cette a>seinlilée. 

Oq connaît la Terve entraînante, la rondeur, la familiarité 

ilip1oniatii]ue dont il usait avec elle ', S'il désespérait de la 

nincre, il cédait roloolierâ. Les seules défaites qu'il essuya 

luifureiit infligées par des magistrale pacifiques; il s'en cuo- 

5ola,et elles fontsagloire. Ce que Henri IV faisait parpolt- 

tii|ue, on le fit au commencement du régne suivant par 

ssité. Le gourememenl chercliait k gagner du temps, 

i (armait de patience, il n'enlamail jamais une lulte 

kllTerte*. Bichelieu, à son arrivée aux af^ires, persévéra 

nelqne temps dans ce système. «J'espère, disait-il en 1626, 

ju'on viendra k bout que le Parlement vérifié les Édils.rfe 

Km/mc, ou en la présence du Roi avec éloge, ce qui ne 



1 1 BtiKiiT. U Villajt sont tatKîen régime. On \et noinmail auui d» 
"[. It faal (nnjouri ilrstineupr, d'ailleurs, le p^i'lrmcnl de Pari), incrcé 
■ cai]teni|H)rain de la moDarchïe, des parlemen(<i de pro*inCE éuhlii & 
U éjMijnes. 

*Ouuia IX dit au Parlement, ([ni lui parlait avec trop de formelj, 
• ^ties prédécexeor! le craignaient et ne rntmaient psti; qne pour lut, 
il l'iiiaall Et ne le craignait pag ■. (Ricbelied, Mimoiret, t. 1, p. ST9<) 

' • Tout bilei de beaux discnun, et puis aprèi vous altci vou» cbaiif- 
l>T>, diMii-il auK conseillers \on de la pride d'Amiens par Ici Espagnol*. 
' AtttiiTes nationales, RK, 1355, fol. 7. La Roine Anne fcrit en 1010 
■altoi,^ propos du droit annuel : > J'iiL Fait au premier président la 
le de vous écrire en leur faveur, rjui est un tempérament qui nous 
ni jus[|nes ici pour f{a|;n('r temps, et lear Inisser passer ca premier len- 
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sera pas peu, ces grandes e( souveraines compagnies étant! 
les premiers motifs des contentement ou méccntentemeDa 
des peuples '.a I 

L'année précédente, à propos de la guerre de la Val-r 
leline, le Cardinal conseillait au Roi ■ de prendre l'avis 
des principaux de son royaume,..; les grandes compa- 
gnies, disait-il, connaissant les justes raisons de Votre i 
Majesté, se porteront plus volontiers à vous servir * ». 
La Reine Anne, en 1643, tenait solennellenient à la 
cour le langage suivant : ■ En toutes sortes d'occasions , yii\ 
serai bien aise de me servir de vos conseils, que je ▼oui' 
prie de me donner, au Roi monsieur mon fils et à moi^j 
tels que vous jugerez en vos consciences pour le bien de' 
l'Élal. .. ! 

Nous ne pouvons résister au plaisir de faire connaître les 
sentiments que Richelieu eut à cet égard, tant qu'il fut daiu' 
Topposilion, Il parle ainsi de la cour souveraine sous te 
ministère de Luynes : « Le Roi, dit-tl, se porte en personntt! 
au Parlement , pour lever les diflicultés que ce tjrand sénaiè 
voulait apporter aux Edjts. Le Parlement, quoiqu'il doive' 
une entière obéissance aux volontés du Roi, Déanmoios 
la devant raisonnahlfi, et reconnaissant le tort qu'il faisait à 
son autorité, conçoit une juste douleur de ce procédé, en 
parle librement à Sa Majesté, ^upplie Dieu de lui iospireri 
la connaissance de la perversité de ses conseils...; au 
lieu de profiter de ces avis, on porte le Roi à eu improa- 
ver et bafouer les auteurs. Le piemîer président et les, 

1 Letlrei el papiers d' État, t. II, p. 197. Les droits du Parlcmeot élaîest. 
iympalhi(]uea 1 la uatiuo. {Cf. DdclOS, Jl/e'ni. secrelt, p. 551, 569, STIA, 

*Ibid., t. Il, p. 121. (Eq 16S3.) Qu.ind on voulut, dem ani pliu Ur£ 
contraindre lo Parlement, le prince de Condé, liien que dévoué au nùiÛM 
1ère, ne put s'etDpècher dédire : .Le Roi doit y prendre garde, c'w 
choie i éviter defnireen toutes rencontre! eEforl de sa puissance ■■ (BiolVJ 
tlEU, Mémoilcs, t. I, p. 439.) — 
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i du ftoi sont ieçu« au Louvre avec aigreur... ', ■ 

ichelieu qui pnriait ainsi en 1620, avant son arrivée aa 

Toir, faisait dire en 1636 au Parlement par l'organe du 

tii-'elier : ■> Vous n'avez autre autorité que celle que le 

>i vnus a doiiiire, tii de puissance que celle qu'il %'OU!> a 

miTiuniquée, et il semble //ue vous vouliez trouver à redire 

n gourernetiient de son État*. ■ 

Quand le Cardinal est encore parmi les mëconlentâ, il 
déclare : ■ que l'espérance commença à renaître aui gens de 
liieo, quand on considéra le mécontenlement du Parlement 
lie Paris, qui avait parlé avec courage ' « . Etant au roinis- 
(ère, il écrivait à Cliavigny (1638) * : • Quant au Parlement, 
3 ne faut que fermeté, et ne point faire de négociations 
avec eux'. . Un an avant d'entrer au Conseil (1623), il 
diviil encore : ■ Les affaires étaient dans un sî honteux 
atiai«»enient que (e Parlement crut être obligé par le devoir 
it ta charge d'en dire son sentiment au Roi... Lorsque les 



gens 



de Parle) 



:nt se sont mêlés, non de combattre les 



'oloiités des Bois, mais de fiaire voir comme on abusait de 
leur nom, non-seulement ils n'ont jamais été repris de l'avoir 



ly et de Buuni;ai>, us 1608, 
jeune. CoDiEiller au Parlement 



' ItioiEuau, Mtmoirrt, t. I, p. SU, 
' Tau», Mrmoîret, p. 49, 

• RtcHELiRc, Mèmoirts, i. I, p. S19. 

• \Âmt Boulhilller, comle de Chavig 
n< >lr CUnde Boulbillirr, fut marié fon 
(1617), coDHilIer d'Èui, 1630; eiiToyé 
Jtutdn attire* «irangèrei, Ifl3£-16t3; en 
]633i non pre<que oiiUié ta 1652. Il achi 
nui raconte qu'il eut le* fai-eurs de roadami 
(^Midé. Chaviipy |>aua poiirle liU de Kich^lio 
p» iraiannbUble. Rivbdieu F(ait en 160T 
Maid«plu«,aaiide Boulhillier renaiide M ■ 

■iuaDi. D*n4 le> dernière* années de l'.ichelieu, U>invigny servait a ini 
■rdiaire Mitre Ir miniitri' el le Rni. Il élail cbargë de> message» confidi 
IMfa. On le nomme, dam lei correa[iDndance> du temps, M. le Jeuiit, 
k Jnst totil coori, en onpoiilion à son père. 

• Lttirtt tt papirri d'Etal, t. VI, p. 113. 



■, mère du i;rani 
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jait, mais plutôt blâmés de ne l'avoir pas aiscz souvent 
pris... Les Compagnies souveraines et réglées, ajoutait-il, ne 
sont pas sati&feileK de ce que les afFaîres vont dans un aussi 
grand désordre que jiimais'. >> Quand la compagnie souve- 
raine et réglée ne Fut pas satisfaite suus Richelieu, et qu'elle ' 
osa le dire, on sait comment elle Fut traitée. Pour une décla- i| 
ration qu'iU refusent de véiiiicr, en 1637, le Roi « menace 
les officiers de sa colère, il veut leur faire leur procès, 
déclarant qu'ils ont outre-passé leur pouvoir, qu'ils n'ont 
droit d'administrer la justice qu'entre le tiers et le quart, 
non de se mêler des affaires d'Ëtut ' ■ . 

La Iteine mère, en Jfilfl, se plaignait hautement au Par- 
lement des .ictes de Luynes; elle laisait un traité avec le 
Bot, et voulait que ce corps en frtl garant et dépositaire, 
■ qu'il eAt charge de taire rc qu'il estimerait raisonnable^ 
au cas qu'on conlrevlnl aux paroles données ' » . Et Riche— ^^ 
iieu, qui conseillait ces actes, les jugeait naturellement For-— ~ 
légitimes. Mais douze ans pins tard, quand la Reine mi:rc_^_^ 
ou le duc d'Orléans, devenus ennemis de Richelieu, Eaisa^^^i 
«mire lui ce qu'il avait fait Ëiire contre Luyoes, prii-ent ~3^ 
Parlement pour arbitre , le tout-puissant ministre supprir*na 
leur requête, avec déFense de la présentera aucune coi^]- 
« auxqurlles par les lois du royaume il n'était permit, dit— if 
de prendre connaissance de ce qui concernait l'adnMnist»^^- 
lion il honneur des ministres de Sa Majesté* ■ . 

Quand le Parlement est ronlraire au Cardinal, c'est tai 




■muire», l. 1, ,.. 27.1 ..I 27! 
3S4. Il Hiile en taètne l 



3 leicr 



.le, 



< RicnuED, Jtfc'morVn, t. 1, p,S15. 

■* Rid., I. II, p. 395, Nous cbercboiu eiclusiTcmeal Us prcnres Awt 

noua fonnulona <nr Richelieu , dans les ftlémoirsi, *•> 

lettf«i, el àatn Ie« lEUvraB idcnliijueB de nés amb. Il a élé Irop d«rié ^ 

ennemis ont publié sur ion comple. ^^^H 
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mbUe de factieux; quand i) est dans ses intérêts, c'est 
m» ijrand Sénat, ■ il ne faut pas violer son auiorïtë, t|ui en 
beaucoup d'occaaioDS imporlaiiles est nécessaire à la manu- 
tention de l'État ' 0. 

H n'était pus le premier à agir ainsi. Quand celte iinmeme 

Butoritâ rnyaJe élait menacée, quand ce colosse tremblait et 

cherchait uutour de lui qui pourrai) l'aider ou le défendre, 

c'était au Parlement qu'il s'adresiiait toujours. Le danger 

pas^ë, le calme revenu, l'arrâl rendu, le Roi éprouvait 

il'aliord quelque gène vis-à-vis de ces gens de rolie, à qui il 

avait dû demander un arrêt qui élait aussi un service, puis 

Htt recommençait k les traiter de haut comme auparavant. 

^B François I" se servit ainsi du Parlement en plus d'une 

^prconslanoe, notamment après la paix de Cambrai, et ses 

«ucceiseurs l'imilèrenl. Il proclama bien haut qu'un traité 

avec une puissance étrangère, même consenti et signé par 

^^efioi, n'était valable qu'autant qu'il avait été enregistré an 

^^Brlement. Les Rois voulaient l'élever ou l'abaisëer à leur 

^^n^ tantôt le plaçaient au-dessus d'eux-mêmes, disant 

qu'ils ne pouvaient rien sur lui, tantôt prétendaient qu'il 

«lail le très-humble serviteur du pouvoir royal. Les monar- 

cbies absolues sentent à certaines heures le vide qui les 

enloure, et voudraient créer pour un instant des barrières 

i]u'elles renverseraient ensuite. 

^H On en voit des exemples curieux dnns les pays voisins. 



■ RiCBEL 



e il'eurff;iBtrer le code MichauJ, Richelieu, heureui de l'éutiec de 
un cullègua Uarillac, profesae Lout à cau;i dd respect bypocrLEe pour ce 
tOTf». Il approuve sa rcaifllnnce, et dit de MarilUc : ■ 11 voulait ijue cet 
ouvrage, (pii ëlail s\en, passât contre toutes les fuîmes. • En fait de poli- 
Ù<^\lt étrati{;ère, il prend Laiijoura parti pour le Parlement d'An|jlc[Frre 
contie Biickingham. Il ealpleio de vénérarion pour la libertc an|>l.niac, 
peailaui qu'il porte les plui rudes coup; h la liberté française. (Voyez 
" r, t. I, p. 35t et 587.) 
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Amnî U coor J'Eayapi r fritem i t ,am ia, «ep c ième siècle, 
<|a« r«l>£mÎM> 4n FImJiii faite par PIAppe II ea farear 
de TmEifllc baldlc était ■rite, p«cc ^'eOe vnil éié faite 
MM & fimn\nttm*nf Ja Ftam^^di. Ce droit Aa peoples à 
ratifier lei ecHiaa* de Icnîuirv, qn ■'était même pas 
ivlntit en ISIS, et qoi depm • été toorent nolé, fut mis 
fwr la nvmarcUe b pl«« dftpgtiqwe mi «errice de 4es inté- 
rêt*, il jr a dcm atêdei '. BîcfceBeaf qsî dc se serait pas kït 
bote <f invoquer la gwaniieda Pail fe» «,eii bit de traités 
puMîc4, s'il Tavait tmwée arant^ease 1 s«c tb^, déclare 
b^Ulemenl, parce qoe «on contrfAe lai tenilfle gênant *, 
■ qu'd o'a autre cbo»e à bire ija'l enrefpstrer ce qu'on 
lui envoie ■ . 

Il était pour raotorité paHemeolaire on domaioe plus vaste 
encore, plaa directement politique : le règlement da pou- 
voir fourerain à la mort des Roû. Le Parlement avait réforme 
les volontés dernières de Henri IV, et déclaré la Reine Marie 
régente en 1610 '. Même après Ricbelien, marne après 
Louis XIV, sans que personne le trouvât mauvais, il ordonna 
de la réjrence avec un droit souverain, et cassa le tes- 
tament des Rots comme il aurait cas^ié le te:Uament d'an 
citoyen, qui n'eût pas été fait selon le^ lois. Si le Parle- 
ment, comme on l'a dit, tenait son pouvoirdu Roi, il devait 
Aire distou» par la mort de son auteur. Une assemblée 
dissoute et incapable d'exi>ier eût donc bit le plus grand 
acte de puissance royale; dans ce cas, la régence qu'elle 

' MSTMIKT, Hiiloire dr, P„y^Bu,, t. I, — M, p. M8. 

I, Rf'publlifut ; Chipik, De domanio, et 



f.,t. n,p.». — 
F mfniB pour \en 



a élë \infii par les cuors 
rah 



' l.'nrrêi m ninii coni;» : • Sitrce qne le procureur géni 
(ju'il plilt t II Cour dér\an-T la Beine rrgenle..., la malîére mise en ilétî- 
binûan, Isdilo Cour ■ déclaré et déchre bdite Rrine mire du Roi, 

■tlIlB en rsnnre. • PanTcniiiTliil^, Mémoiiei, p, SOS. 



LA MONARClilE TRADITIONNELLE. HT 

accordait eût été illégale '; telle n'était pas l'opinion des 
conlemporainâ, meilleurs juges que nous. Rn 1643, n on 
représente à la Heine que sa réjjence n'aurait pas l'éclat 
ni rautorité nécessaires, si le Parlement ne la lui confirmait 
&ans restriction'». Elle-même lait dire à Talon qu'elle 
«espère que le Parlement ne ferait pas difSculté de lui 
conserver son autorité tout entière * » . 

I.e Parlement était si bien l'institution fondamentatale 
et permanente, que le présider en séance solennelle, en 
lit de justice, était pour im prince la première marque de 
la royauté, la prise de possession du trône. Louis XIII 
meart le 14 mai, et le 18 du raémè mois, Louis XIV est 
porté par le ^rand chambellan à son lit de justice. 

Ce conlrùle politique du Parlement une fois admis en 
firiacîpe, comment s'exerçait-il? jusqu'où allait-il? C'est là 
aa point (rés-délicat. Les historiens l'ont examiné trop 
Httdusivement sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, 
^B comme il parait alors fort restreint, ils en concluent 
qu'il n'existait pas, ou qu'il se bornait à peu de cbose. 
• Quand il avait refusé, dit Augustin Tbierry, l'enregistre- 
nient d'un édit, et conservé une attitude libre et fiere mal- 
gré l'exil ou l'emprisonnement de ses membres, son rôle 
était fini, à moins qu'il ne fit alliance avec les princes du 
sang ou les factieux de la cour '. h Est-ce à dire que cette 
ûtuation fût régulière? Assurément non. Les rois, en le 
CODtraigQBDt, ne violaient-ils pas le pacte traditionnel? En 



^M * A II mori (l'an prince, lei membrei de la cour prèlaient lerment au 

Rfcoïno (ouverain; cela u'iudique pis qn'iU receraïent une nouvelle 

1ilfHli(iire, Eu t6i3, un voulut parler de confirmation de Irurt charges, 

Buli ilf Hrenl efrscer ce mul des lettre! patente!, (0. Tilon, Mémoire!, 

p. Il) 

' I* CBiTBE, Mémoires, n. 382. 



'TtLOS, Mémoir. 
*Biaoire du ti 



.. 88. 



. 173. 
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l'exilstil, punÛMateoI-iU un coDpaljle, ou commelteient-ils 
uu alius? De ifuel côté «lait le droit? Là est loule la quev- 
lioD. On a ru àe do» joiin jiius d'une assemblée détibé- 
raaie dispersée violemmenl par le peuple qui I avait élue, 
OU par te prince qui devait la taire respecter. Ces actes arbi- 
traires ne prouvent ries ; les violences de Richelieu envers 
le l'arlement ne prouvent pas davantage. On a vu sur cette 
question ' l'opinion du pays librement exprimée; celle des 
hommes d'Élat et des publicîâles; celle de Iticbeiieu lui- 
même, alors que, spectateur dét^intére^^, il la formule sans 
pae&ion. On a vu que le Parlement ratifie les traités ; qu'il 
décerne la Régence. Voici comme ses membres compre- 
naient eux-mêmes leur r&le : ■ Ha ne voulaient, dit Riche' 
lieu, teuir pour ordonnance on volonté du Roi que ce 
qu'ils auraient approuvé, et combattaient à l'extrémilé pour 
cela... Ils n'admettaienl nulle contrainte, ni restriction de 
leur autorité, laquelle rh ilisnient être celle du Roi, mais ne 
voviaient pas ipie Sa Majesté en eùl une plus grande iftti la 
bornât*, n u Ik voulaient, dît Fontenay-Mareuil , p<invoir 
rélbrnier le gouvernement toutes les fois qu'il s'y faisait 
quelque cbose qui leur déplaisait; faisant pour cela des 
assemblées, y prenantdesrésolnlions contraires aux volontés 
du Hoi*. M Aucun texte, il est vrai, n'avait attribué ce 
droit au Parlement. Mais d'un oôlé il prenait sa source 
dans l'usage, de l'iiulre îl était d'accord avec le sentiment 
national. C'en était assez pour qu'il iùt légitime. 



■ Vo^rm le |iBniftraplie précédent. 

*Mémoin>, |). 588 et 5ft> (ea 162»}. 

a FoirrBMT-SbnKcn., Mémoires, |>. &«.et St9. (Un 1615 et en 1696.> 
Kanlenay-Uwvnil, ou pirlinl ain*i, parait te scandaliier d'un état d« 
otiOSM qui était jugé au liât^le priicédcnl fan naliuel. • Le» parleuienl3, 
'it Seywel en i54I, lonl In.tituéî principalcinoni jHiur oetM cxue et i 

■la fin de raTréncr Ja puluiincB aixolui; dont voudi-aîent um- le* Dois. ■ 
•Bnrff Monai-chit dt France, p. li.) 



» 



LA MONARCHIE TU A OITI ON NELI.E. 
Or ce droit était immense. 11 permettait à ceux qui em | 
jouissaient d'of>poser un veto absolu aux lois édictées par T 
le souverain. Richelieu, qui le jujifenit insupportable, n'osa | 
pourtant le détruire d'un seul coup. Ue ce veto absolu, il fit 
uni'rto relatif et temporaire ; ledroit deremonlrances'. «Je | 
prendi'at toujours en bonne part, dit Louis XUl, les rem 
trances que (Messieurs du Parlement) auront à mu fHÎre; J 
mais d'eon à moi, je ne puis approuver d'autres Toyes*. 
H était réservé à son succeiseur de supprimer ce demïeE 
Testige d'indépendance '. Toutefois, à la mort de Richelieu, 
les |)olîtiques étrangers en luisaient eux-mêmes la remarque, 
le droit ancien du Parlement était détruit'. Le miniiitre 
ivait réalisé ce mot mis par lui dans la bouche de son 
mallre : ■ Aucune autorité, en quelque manière qu'elle 
toit, ne peut avoir force ni substance qu'en la mienne. » Le 
Cardinal, qui dans les premières années de son ministère 
eiiToyait au Parlement les Édits , n pour les passer s'il lus 
tsiiinaù titUei, on les supprimer i'il le irouvnit meilleur* », 
ne lui laissa pas longtemps cette alternative. Ge ftit par 
[Interdiction des charges, par l'exil, par la prison, qu'il le \ 
k obéir *, Chaque année se renouvellent ces mesures tyran— j 



> Enenn les délniiUl'il par êciii, 
>lHtr*s du Hoi i Mole. — Lttti 
'otdùDIwnce do 1619 laui- iilInneUa: 
ipt'Wf TCTronl bon ôiic - . 

* Dcohnition du 21 Dciobri? 1632. 

* L'ambaiAadtnir vênilicn Corrcr 9' 
en(i e ors lacerata in [> 

« f>ll eddili del Re e prenilen 



1 1631. (TiLos, Mémoint, p. lt>.> I 
auiiî df fjïre • Utile* re 



che duie anticainenii 



rancia, t. II, p. 341.) 
I ' ttiCHELiw, Mémoires, I. I, p. 33S. 
I * Le président Barïlloii, evïlé, puîsempiùonné; I 

■ eonjcillers Thilicenf, Sevin, ^lot, Sfiitoii, 



ipnni Rammaridi dol Re. > (Aefaa'oE 
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niqueâ. Heureux encore les conseillers récalcitrants, quand 
on se contente de leur faire vendre leurs oFHceii, ou de les 
soumettre à quelques-unes de ces Immilialions bizarres, 
auxquelles Louis XllI trouve un éli-ange plaisir ' ! 

Cependant le Roi, quand son autorité personnelle est 
impuissante, continue à demander secours au Parlement. 
C'est à lui qu'il s'adresse pour faite casser le mariage du 
duc d'Orléans avec la princesse Martjuerîte *. C'est par lui 
qu'il fait conRsquer te duché de Bar sur le duc de Lorraine. 
Il se fait engager par arrêt de la cour a à user de la voie 
des armes " contre ce vassal rebelle. Mais quand, deux ans 
après, la compagnie veut surveiller le bon emploi de» 
deniers publics spécialement affectés il la guerre, il le lui 
interdit sévèrement'. 

Corps législatif et judicaire,Ie Parlement n'a aucune ana- 
logie ni avec les assemblées qui font aujourd'hui les lois, 
ni avec les tribunaux qui les apjiliqueut *. Il se composait 
d'environ cent cinquante membres, répartis entre la grand'- 
chambre, les cinq chambres des enquêtes et les deux des 
requêtes. Chaque chambre avait à sa tête un président. La 
grand'cbambre en avait six : les présidents it morlier; 



Punol; ordre h d'aulres conseiller! de se déFaire de leur» charges, elc, 
Clc. Oq le« fit ph» il'uoe Fois enlever par des soldais de leor domicile. ' 
■ Le Roi, mérontenL du Pailemetil (1632), cotnmiDde h cinq maeiilrau, , 
qu'il fait Tenir en pitine i^amii^gne, de demeurer ik la iiiiia dn l'année. 
Biebelieii demande leur grâce «ans l'oblenir. Sa Majesté dit au Cardinal 
> qu'elle a plaisir i voir ud peu pTomener cei cinij rohits longues k la siiiu 
do ta courj que plus on le relâche avec telle gens, plus iU en abusrntt 
qu'il ne géra pat dit que ces robes longues lui désobéissent llliri-ineiit et 
bardimeni, et gagnaiwnl leur cauie sous ornlire qu'ils dticulent le matin 

LiBO, Jtf«no.>M, I. 'il, p. 37S.) 
■5 septembre 1634. 
' RiBsOMPiennE, Mémoiiet, p. 339. 
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I avocats généraux et un procureur général complé- 
taient le personnel de la Cour. Ceux-ci, bien qu'on les nom- 
mât qens du Roi, n'étaient nullement à la dévotion du pou- 
loir'. Inaiiiovitiles et propriétaires comme les conseillers, 
ih ont donné au seizième siècle et dans ta première partie 
du dix-septième, depuis du Faur de Pîbrac jusqu'à 
Bignon et Talon*, des modèles de vertu civique. Dans la 
hiérarchie parlementaire, un conseiller à la grand' chambre 
£tail très-supérieur à un conseiller aux enquêtes; un prési- 
dent aux enquêtes s'estimait heureux de devenir avocat 
général ' ; un avocat ou un procureur général, de devenir 
président à mortier. Au-dessus de tous était le premier pré- 
lideat nommé à vie par le Itoi , seul officier qui exerçât pnr 
I tommtssion, c'est-à-dire qui parvint à sa cliargesaus bourse 
I délier comme un fonctionnaire de nos jours '. Cette absurde 
F înTentioD de la vénalité des charges, qui de no.'i jours a 
trouvé des panégyristes, mais qui à celle époque, introduite 
depuis un demi-siècle, était vivement critiquée, ne put 



'Lu avocau crnéraul anl itoua Louis XIII mime rnag que le procu- 
mii'ilénrral ; ccliii-ci a dan* son doioAine la |ituine, c'c9t-à dire les coq- 
ctotitini éerile» ; le* autre» ont U parole, c'esl-à-dire le» discours. 

1 JérOiiic RigDon, I5tt9 f I65H, avocat, pu», 1620, avocat séaér.^I a» 
jranit cokkII; conteillrr d'Étal, 10X6; nvocai g^oéral au Parlement, 
réiiene ta cliaqie, IBU, en raveur de son gendre, et devient liibliailiéraire 
dn Roi. Talon, ion cullè(;ue, dit qu'il fut • l'un des bommea les plus 

rel limide, acrupuleui, et craignant de Faillir et ofFenser • . — • Meieau 
CI Briquet, l'un beau-frère, l'autre gendre de M. Bi|;iion, étaient, dit 
TalIeinaDl (l. X, p. 183), appelés lei martyrs. Il leur Et prendre des 
cbaq-ei au grand conseil et au Parleinent, el it.f se crevèrent tous deux i 

' Témoin M. Mariou, qui quille la jii'cuiière charge pnur la aeconile, 
Amaad d'Anditlf dit {.\Umuirf,, p. 409) qu'il y a peu de charges pltll 
considérables que celle d'avocat général. 

• A partir de I63C, il j eut â la grand' chambre dù-tiiit conseillers 
bîqoca. (T.LOtr, «,■>,,«,,«., p. 58.) Le» jirésidenls à mortier ont seul» 
lîtie de- prûaidentK du Parlement. Les autres oiK celui de présid<?nts aux 
enq.iêiM, ou pié^iJenisûi. Pail<:meiu. 
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voû tTCOBaptaot par léle, elle* étaient toojoars assurées 

de la majorité '. 

La Cour ne Toyail personne en France an-dessus d'elle 
qoe le Koi. Le premier préudent ne cédait pas sa place 
sut pnnce« du «ang, et dant let cérémonies, ces derniers, 
même «ils rep régentaient la personne royale, passaient 
après le Parlement tout entier*. C'est dire que les conseil- 
lers ie considéraient en corpî comme supérieurs à l'ordre 
de la noblesse, sur laquelle ils araient juridiction souve- 
raine*, baoï leur pensée, le chancelier n'était que le pre- 
mier d'entre eu» ; c'est seulement à litre de chef suprême 
du Parlement qu'ils admettaient sa préséance. Ils récla- 
mèrent énergiquement contre celle que le Roi fit donner 
aux ducs et pairs sur lei présidents à mortier. D'ailleurs, les 
ducs, les grands officiers de la couronne, les maréchaux, 
qui ne prenaient séance qu'en de rares occasions, étaient 
alors leurs collègues, et composaient, avec les conseillers et 
les présidents, ce qu'on nommnitj.idis la cour de» pairs'. 



< TiU», Mêmniret, p. 60. • Comnie les to!i le complcDI, Jil VoOUMtJ- 
Hireail, il fiodrail qoe pcfMO ne n'eût de roii paurleiafTaiiel pal>lif|>ie*, 
qo'il n'aîl été en charge dîi aoi entieri. ■ (Mtmoim, p. S50.) 
f * Le jirîncc de Cundé, Itentenanl général du Haï à Parii ta aon 
■IfWnce, nr pui oblenir la préséance tur le Parlement. (X' a S3tff, & la 
daudn 7 ta^et t6iî.) Au Parlrmenl, et dani lei autres cORij>agnies toU' 
reninef, on traitait limplement ht princes dn lang de : Uontirur. On 
lu ulnail a*aut de parler, puii on leur parlait U lète couTerte. Le Hoi 
entrant au Parlement pour y unir un lit de Justice, Citait «un cha|>eau 
pniir Hluer li compagnie, purs le remellail; el aussitôt tout le monde en 

' A l'auemlilêe des nniaLles de 1017, il y eul conflit entre le Parlement 
et U noblesse. On prit un terme moyen entre eui, mais de fait le Parla- 
nent gagna u cause. (H.ciIEliEf, Stèmoira, 1. I, p. 178.) 

* Le Parlement refusait de reconnailre au garde des sceaut les loèniea 
droits qu'an clunrelier, * parce que, disait-il, il n'était pas dn corps de 
U Cuur •. (T*t«N, Mémoiret, p. 14.) Vers 1639, on commença 1 prendre 
l'ivii des princes du sanj-, des cardinaux, des ducs, arant celui despré- 

Icnb It mortier, qui deraienl tire coniultéa immédîatemiat après le 
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csndidaU dispensas de ces conditions, mais ceUe dispense 
élait toujours motivée par la valeur personnelle du candidat 
ou par l'éclat de» services de sa famille. Nous u'ea donne- 
tone d'autre preuve (|ue l'occupalion conslanlc des grands 
offices parlemenlaii-es par des hommes doul la raëmoire e&t 
h bon droit honorée dans notre pays. 

Le représentant de Tautoritë royale au Parlement était 
le premier présideut, placé à peu près daos la situa- 
tion d'un président de Corps législatif uommé par le gou- 
veniemeut. Les chumhres des requêtes demeuraient infeo- 

kijaes au pouvoir; la grand'cbam bre était le centre conser- 
nteur, les enquêtes, le parti avaocé et progressiste. Ce 
HHit «lies qui proposent presque toujours les^ mesurer libé- 
mle^ elles constituent l'opposition'. ■ Les enquêtes, dit 
Talon, soat composées parties de personnes dans le moyen 
àgeet parties déjeunes gens qui sont conduits par leur pré* 
«dent*... ■• ■ Tout le mal dans votre compagnie, dit le Roi 
i la COUP, vient de quehjueï-uns des enquêtes. <> Ces cham- 
bres qui refusaient absolument de reconnaître Taulorité du 
Conseil réclamaient pour le Parlement le itr&it de se réunir 
quand il lui plaisait en assemhléfi pléniêre, parce qoe les 

Un»»-xii ■■!• panai, avoil imîlê en îtH^ de la cbai^e de (iréiideDt aux 
CBijutlei, liîen ijn'il n'eât qiie ileni an» ei àrmi de ^ervïc^e inmote COD- 
■dller; mail ParlireMi, fiU dn ïîmr d'Kmery, n'otp se prumler, parce 
(jn» hiili an> el demi de tervicB, • L héritier ïl'nn oTKce, irop 
poar »'y faire recevoir, le •gardait jii:>^'à or qa'H «It niteint l'àffo 
. (teHre» et papieri tTElat, t. V, p. 586.) Mandat, eo IflW, 
le pèn et le til« 1 |iaaiéder eoceroUo dei charges. 
' Ln enquilei, en 1614-, voulurent faire l'as-iemblée do toniei lei 
lluibm milfiré ie Roi, • disant ijacle PaTiemenl n'avait acroudimé faire 
OBb awemhléet par le« «offiraeei d'aotmi ■. Elle* ta plaignaient ï la 
e ■ n<ie deiii ou troii miniatre* bouleversa leol tes ft^lcs et 
monarchie ». Voyei à VAppe-ndicr. 
Ih s'échappent et s'emportent jiwjue» à reitrémilë, « quoique d'à rdl- 
oc qu'ils dénmtt suif bon eii soi et le plus légîtiine, nêBomoini on 
le espèce de sédition, et ils ne le peuvent obtenir .'i cause de 
e mmière de lenr demander, ■ (TiLOti, Méinoirts, p, &8<) 
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valent pal beaucoup plnod'nn sièole d*ezistenceprouTée'. 
C'i'>t nu moment où leur ri')le Ta devenir plus borné en poli- 
li(|ue, qii'ii>^ prennent une place sociale plus considérable, 
par Ruite de la chute de l'ancienne nobleese. 



III 

E»ri oÉiiiutii. — RÔleelvieaK dei]tuis,CBparlicalîn-deiéUUilel81ilk i 
— Nominalion île" di-pulé<, leur nombn. — Vérifictlion» dw puiivoiri, 
âiincrt, forme ilu vole. — }tap|>ort< de* irob ordre» eolre ei 
le gauvcrnemenl. — Rédnouoa el (iràentslion dci cabirn. 



Les étals généraux étaient la (orme solennelle de con- 
sultation du pays par le Roi. Au moyen des étals, le mo- 
narque lie meltail en communication directe avec la nation. 
L'élection était leur base, ils tiraient d'elle toute leur lorce, 

> Malbieii Moli, fili d'idouard M0I6, prï.ident nu FsHement, ne en 
1584; conseiller au l'arlement, 1606; pr^ijdenl, 10iO; jiroc^ureur (iéaé- 
ral, 161%: tll déclarer llJégale la coniniliiion qui juj^ca les dcui Marillac, 
1631; premier prrâidenl, leU; garde de sceaui, 1651. Talon dit de lui 
qu'il avait beaucoup d'intégrité, de généroiilé et d'eiprrieuce, maU qu'il 
commençi i rabattre vers 163S de son ancienne lévtrl té. Tallemanl dît: 

■ Le prunrnnir fjBnéral que Ricbeliru fit premier priiident, parce qu'il ne 
pRMlît pas pour ni) grand clerc, »c trouva plus habile qu'on ne croyait. ■ 

llenii de Mcimei, *cl|^P(ir t\c lIoiMV, conseiller d'État, 1630 1 éuit 
prjiident à mortier Ion du procès de Boulteville, ■{■ t650, Il épousa la 
veiire du marquis de Lonui:. Sa fille êpoun le duc de Vivonne. Il était 
frire oSné du comte d'Avaui, négociateur des traités de Weslphalie. 

André Potier, leignaur de Novion, quatrième lîli du pré^ideol Potier do 
Blanrmrbnil. Conseiller an Parlement de lireLiRMe, 1607; président, IftlO; 
président nu Porleinenl do P.irii, lUlti. Les Puiler Tenaient d'un général 
dvs finançai, qui ù In luiiaille de Etavenne demanda une pii|ue i Gaston de 
Foii, et >e baliil en liommc de cœur. André Potier mourut en 164Si 

■ o'étak l« plui baliile homme, et le plus hnrdt pour les affaires, et qui 
parlait pour le bien public tout autrement que loui le» autres ■ . 

De Nesmoud, fils du premier président du Parlement de Bardiaus, 
Inlenilant des «rmces en Guyenne, 1630; maître des requîtes, 1633. 



■ C'est, dit Patin, 



cillei 



, bomme de bien et de grando 
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et se trouvaient par ce principe supérieurs au Parlement'. 
Ces detix institutions se complétaient l'une l'autre. Par les 
cahiers, les états Rvaieut l'initiative de la loi; par l'enre- 
çîstrenienl, le Parleinenl en avait la sanction. Les premiers 
pouvaient l'inspirer ; le second pouvait l'empéclier. Le 
pouvotrlégislatifdesétats, pns plus que celui du Parlement, 
n'était déterminé par aucune rèfjle précise; c'est dans 
l'histoire qu'il feut l'e'tudier. On y voit que son droit en 
matière d'impôts était incontesté ; que les grandes ordonnan- 
ces du seizième siècle ne sont que la traduction des vœux 
formulés dans ses cahiers '. II y a dans le recueil des do- 
léances et dans les discussions des états un lel trésor d'idées, 
tant de bon sens et tant d'éclat , tant d'éloquence et de suite, 
à travers les événements les plus différents, qu'on s'explique 
l'ardeur avec laquelle le sentiment public réclamait leur 
convocatiiin dans les moments difficiles. » Les ordonnances 
dressées par eux, dit le Bret, sont reçues et observées par 

ties peuples avec beaucoup plus d'obéissance et de respect 
qoe celles qui sont publiées en d'autres temps '. « On esti- 
ffeiait que leurs avis étaient des lois aussi obligatoires pour 
le Roi qui devait les promulguer, que pour le peuple qui 

répntatton, et ijtii peut èire appelé juilrmcnt et DiPritoin'mpnt : ittltger 
viiit nelcrisi/ue purus, • — Pour Scguier, voir plus lolu. 

' • La prétenlion du Parlement de rcprrscnler los élsls gcnéraai eiE 
San* fondement en appnren«p, dit-on en 1015, piiiti/u'ils ne sont }>as éliii 
«omnieeii.i de tomes les provincci. • (KgsTKntï-MjiKiif il., Me'moiret, p, 88.) 

* Toyei h ce lujei reuellent e( rent.irquable ouvrage lie M. Picot, 
Mitloire Jei était généraux. 

* S»uvtraineli du Rni, p. 644. Celle opinion sur le pouvoir Je iioi i-titi 
^lait Û fort EnracinéG, même k l'ëlranQer, que durant tii guerre de la si 



«etrion d'Espagne, en 1712, li 
jTnoncûiion du duc d'Anjou h la 
fr^uiçaii i ta couronne espagnole, Till 
France. Iji trouvaient qu'une déihi 
Parlemenc, était himffisaiilc ; ce qui 
i;i.D9, Mémoirti sec 



I pendant longlempa que la 
de France, et dei prince! 
ce par lei états généraux de 
Roi, mcfnie enregistrée au 
I révolu Fort Louis XIV< 



I, p. 



450. 



1S8 



LE HOI ET LA CONSTITOTION. 



élait tenu cte s'y soumettre'. Ce n'est pas que les élRts 
fussent au-dessus du lioi ; • si le prince souverain est sujet, 
aui états, dit Bodin , il n'est iii prince ni souverain. Il fau- 
drait donc alors que les édils et ordonnances fussent publias 
au nom des états*. » La vieille théorie française voulait 
que le Roi gouvernât la nation, mais avec le concours de la 
nation elle-même. Les rapports de Roi à peuple étaient 



liien ceu» de ; 



ipei 



eur à inférieur. 



L supérieur 



qui ne peut se passer de son inférieur. On ne considérait 
pas la volonté nationale comme bornant le pouvoir royal, 
mais comme le complétant. Le Roi ne semblait jamais plus 
vraiment Roi que lorsqu'il était soutenu du pays , tellement 
l'idée du despotisme était inconnue à nos aïeux, m Tant 
s'en faut, dirait-on, que l'assemblée des états affaiblisse 
ou diminue la piiissnnce des Rois, au contraire elle l'autorise, 
elle la fortiRe et la relève au plus haut point de sa splen.* 
dcur et de sa gloire '. • 

Les droits politiques des états furent toujours mal déSuîs; 
jamais, malbeureusement, ils ne prirent une part régulîèr« 
au gouvernement. Plusieurs Fois, notamment en 1614, ils 
demandèrent de se réunir tous les dix ans; on ne leur fit 
pas de réponse. Au lieu de dix ans, à partir de Itil-i, il y 
en eut cent soixante-quinze jusqu'à la session suivante. 
H est vrai que la monarcliie ne gagna rien à l'avoir retardée. 

Quand ils se réunissaient, les états avaient souvent un 



' ■ Advîa dei imig étnl) étant i 
pour tnaiime ceruine devoir èiri 
du lloy, gnrdcz e( obtervei comn 
■OUI les sujet» du royauinr. >■ (Ai 
i< i7 privé, p. 7. — En IfiSi.l 

' D00.H, népubligue, p. 136. — 



|ii'i lie Indispensableineiit 
r la ré/ormalion du coït' 



— Il reoonii.iit néanmoins que les étnls sont 
loul-piiissanls . quand le Boi est cajUiF 011 en enfance ■ ; que d'aulra 
pml • les coutumes ne peuvtnl être changées, sans convoquer l'asiembU* 
des trois états de France en général >. 

< C. Lk nBET, Souoeraiiiité du Rot, p. 641. 
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'Ifonble objet : le Roi leur pi-ëâentait ses demandes, ; 



189 

i prë- 



ientaient leurs cahiers au Itoi. Les afFaires royales avaient 
la priorité; conlributioD à voter, jugement à rendre, la 
besogne était fncile '. Celle qui consistait à faire aboutir les 
Tccux du pays l'élait moins. Les députe's écbouèrent plus 
dune Fois dans leur mission. Le caliier remis, l'assemblée 
diisoute, ils retournaient dans leur province, et n'avaient 
plus d'action sur la cour. 11 en fut ainsi à la dernière assem- 
blée. C'est <]ue la France, au temps de Richelieu, manque 
lolalement d'esprit politique, le souffle de la liberté ne 
ianime plus, la race des grands citoyens est près de s'élein- 
dn. Datis les guerres de religion, dans ia Ligue, on voit 
la conviction; dans la Fronde, on voit l'intrigue. Fn 1614, 
tes trois ordres sont uniquement préoccupés de leurs inté- 
rêts particuliers, chacun d'eux défend ses prérogatives et 
les avantages, et se contente de sacrifier sur l'autel du bien 
palilic les prérogatives et les avantages des deux autres. 
L'inlérét général est perdu de vue. Le clergé ne voit que 
lindépendancc de l'Eglise; la noblesse, que les pensions et 
I exemption des impôts; le tiers, que l'hérédité descharges. 
L'opinion publique se désintéresse en même temps des 
élals, Bassompierre en parle comme d'un faii divers. 
L'an 1615, dit-il, commença par la contestation de l'article 
'lu tiers état, qui fit un peu de rumeur dans les états ; enfin 
on le plaira. L'affaire Saint-Germain suivit, puis te carËme- 
[ircnant ' auquel Monsieur le Prince fit un beau b.illet, et 



LonU XI convoqii.i let rtats ù Toura en 1468 pour être jne^B des dif- 
* ' " mr saa frère. (U tl«ET, Aouuerui- 

ic pouvait ïo faire qu'en 
iuraiL ce qu'il dîuil*. (Ri 
qu'il y «vait jiuui'iBul dr^ 



Mîiukai, p. 643.} Quand Puytau 
felua^on du Itoi conire aon îrvn 
iïiâl» • , Bichelieu répondit ■ qu'il 
II, p. 413.) On ï« 
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le lendemain fut la conclusion des états '. Le duc de 
Bolian, ce grave politique, le cbef du parti protestant, dit 
simplement : « Il faut maintenant venir aux états, qui com- 
menceni à la Rn d'oclobre lfil4, où toutes choses se passè- 
rent au désir de la Reine, qui les fît séparer avant que leur 
répondre ', » Les autres mémoires contemporains n'en par- 
lent pas. Nous connaîtrions à peine cette assemblée par ses 
cahiers, si l'un des membreiî du tiers, Florimond Rapioe, ne 
s'était chargé d'en écrire l'bistoire '. 

La convocation des élats généraux se faisait en même 
temps, pour les trois ordres, par lettres patentes mandant 
aux provinces de procéder k l'élection des députés> Les 
ofTiciers de chaque bailliage envoyaient signiPier la volonté 
de Sa M:ijeslé à l'évoque du diocèse pour le clergé, au 
gouverneur pour la nohlesse; eux-mêmes se chargeaient du 
tiers état *. L'usage réglait les formes de l'élection. On 
invita en 1614 à làire n ainsi qu'il avait été pratique es 
élats de Blois en 1588 » . Chaque province agissait à son gré. 
L'évéque fixait un jour pour le clergé, le bailli un autre 
pour la noblesse, et un autre pour le tiers. Nous voyons en 






', i>. 96. 



- Uiobeliei 



je pmitToia njou 



Diacre <jneli]ue8 pages aa diïcoura 
iD rOle personnel, PonicbarU-aîn aa 
ecit de I aiince 1614 par net mnu : • ...A quoi 
e pagioil beaucoup de brouilleriei, mnnopoln et 
liée del élaU gcnërallx, raaiï lei iiarlicularitÉ* l'en 
verront dnni leurs prucèH-verbaux , ■ (Mémairei, p. 338.) 

^ Florimond It opine, «eigneur de Poucberaine et Lalhenun, conseiller et 
premier avocat du Itoi au bailliage et siège préaidiiil de Saint-Pierre le 
Houstier. Son ouvrage a pour titre : Recueil très-exact et cuririix dt tout 
ce qui l'en fait el pané Je lingulier en Fatsemblée générale des étais 
tenus à Parti en tannée 161^. On voit à Neven, en 1640, un Henri Ra- 
pine, Bcigneur de Boisvcrt, homme d'armes du Roi. — Pour les cahier*, 
voir V Administration ijénéraU. 

* La publication des lellrei patenta» était faite par un liuissier accompa- 
gné d'un trompette. L'envoi des onlunnances et dci édita se faÎMÎt ea 
général par bailliagea et «énéchaussées. (RicacLiEU, Mémoires, t. I, 
p. 598.) 



• 
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Lyonnais le clerj^é élire ses députés le 10 juillet, Undi» que 
la bourgeoisie ne nomme les siens que le 21. Le suffrage 
^tait UDiversel pour le clergé et la noblesse; la voix d'un 
curé de campagne valait celle d'un évéque ou d'un licbe 
abbé, la voix d'un simple gentilliomine valaîl celle d'un duc 
et pair. Les femmes mêmes élaient admises à voter quand 
elles possédaient un fief en propre ', 

Le suffrage à deux degrés était usité pour le tiers état; 
les communautés rurales paraissent nommer, ii la |)Iuralité 
des voix, deux délégués qui concourent avec les babitants 
des villes à la nomination du député '. Nous croyons que les 
électeurs, qui devaient tous être âge's de vingt-cinq ans, 
élaient iodislinctement éligibles '. 

Le nombre des députés, qui varie pour chaque ordre k 
chaque session, ne fut jamais déterminé par aucun acte 
législatif. En ISfJO, le itoi demande au moins un député de 
chaijue ordre par bailliage '; il s'en réfère, du reste, à « ce 
qui est accoutumé ». Les chiffres furent toujours laissés à 
l'arbitraire des collèges électoraux du bailliage, qui envoyé- 






I Les nobles et le clergt 
bailliage do Sninl-Pîei 
a coinparailre en l'audltoi 
>En 1789. il fallut ji 
■dmi* Aans l'assemblée du lîc 
chiffre, li'ailleur» miDime, on 
l'arrCida Conseil J'Éiar du 13 
pulM lia tien, et la vicomlé d< 
its délégués, cbitisi 



■oy.n[ 



1911er, il □ y eut que trou geutilshommei 

une capitalion de sii livres pour £tre 
liai de son quartier. Au-dcsious de ce 
'ait point d'existence politique. (Vo^ei 
il 17S9.) La fille de Par» eut Tingl dé< 






. lU a 

l'assemblée Aa électeurs 



nnbleise, 
r{OriIonii. du 2B 



second degré étaient choisis ï raison d'un sur 
ir viii[>l par le clergé, d'un sur cent par le tiers 
1rs 1789.) 
161'» le HU d'un député nommé en même temps 
père, pour le remplacer, bien qu'il n'ait pas vingt'Cioq ans, mai 
est unique. (IttPixK, lleeueil, p. 70.) 

'Lettres du 31 août. — Les leUres du 13 mar» 13!0 fixaient à quatre le 
■saiiuiuDi des députés des bonnes villes . 



I le fait 



'assemblée k peu près autant de membres qu^il leur 
j)laisait. En g^uëral, ils «n nommaieul deux, mais quel- 
<|Uefois ils se bornaient à un seul, ou allaient jusqu'à quatre 
et cinq. Le tiers était toujours le plus nombreux, mais nulle 
proportion n'étant observée entre les trois ordres, la noblesse 
et le clergé formaient à eux deux l'immense majorité en 
IIIH, tandis que le tiers état, en 1560, avait compté seul 
plus de membres que les deux autres '. 

La question avait en sot peu d'importance, puisque les 
étals volaient par ordre, et que dans cliaque ordre ils 
votaient par bailliage ou par gouvernement '. Le député 
avait ainai très-peu d'individualité; enfermé dans son ordre 
et dans sa province, sa personnalité ne s'accusait qu'en de 
rares circonstances, u Le vote par gouvernement est défec- 
tueux, dit La Lourcé, parce qu'ils sont moins étendus, et 
composés d'un bien moindre nombre de bailliages les uns 
que les antres'. » Le vole par bailliage n'était pas préfé- 
rable, il y avait de grands et de petits baiilinges; tel était 
NOUS Louis Xlll de l'étendue d'un de nos départements 

oa poiiide Jes littei à peu prit cum- 



CI.-rG" 

Noblesse 
Tiers étJt 



En ITSg, on uii que lu llcr« avait n.iunl Je toii rjuc \m Jeui aiilrc» 

■ Aui;ujtin Tuikhki dit •({□« Ir vole puriile. aux riais çéniiaai ilc H84 

avait confondu le Iîfts itat ayet Ut deui aulrea onlrei ■. (IHttoire du 

iiêf ilal, p. IMO RipHi *elon iiou», n'ailloriic à pentcr ijne le taie ait 

'I lien parUle un JUiï. Les ôlals tiVlirciiit iju'uii culiier, mai» tont porle 

ivin i]ii'il fut rédiQé par Lailliage, srloii la mctliodc constauiaicDt 

l«. 



Ètatt yrii 



il d. pii< 
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actuels, tel aulre n'avait pour ressort que la superficie d'un 
de nos cantons. Les uns et les autres ayant même voix, 
araient aussi mêmes droits. Il arrivait qu'une décision prise 
è la pluralité apparente des opinions de bailliages ou de 
gouvernements passait i l'avis des moins importants par 
I le nombre des électeurs représentés, et par conséquent 
Ktotre l'avis de la majorité réelle de la nation, d'oij il ré- 
mltait que l'assemblée, loin d'exprimer véritablement le 
inéral, pouvait exprimer par cette majorité factice 
e vœu préciîémement opposé ', 

Certains députés n'avaient qu'une voix pour deux, comme 

teux de Bordeaux; d'autres, une voix pour trois; certains 

mires, comme ceux de Paris, avaient chacun deux voix : 

Fl'une pour la ville, l'autre pour le bailliage *. Ayant deux 

t-Toix, ils avaient aussi deux mandats, et se trouvaient par 

|:cela m^me dans une situation difficile. Les deux mandats 

l<:dont le même député était chargé, et qu'il avait acceptés 

■tous deux, étaient souvent contraires. Ainsi les députés de 

ELyon étaient aussi députés du plat pays de Lyonnais, et 

Rportaient deux cahiers qui se contredisaient fréquem- 

"Bient, et qu'ils avaient dii promettre de foire réussir tous 

deux, 

La période électorale était fort longue, et les brigues ne 

manquaient pas. ■ Chaque parti, dit Rohun, s'employa à 

ire nommer des députés dans les provinces à sa dévo- 



' Celte L'tiii(|ue adressée de nos joiii 
r bieu ptiis defoodeinenl. On ci 
iiiigC>qaaione bailliages, aénëcluusiée 
klire neuf grands gouvernements : ' 
~ Ripagne, B; Guyenne, 16; Lyon, 
Kcardie, S; Ile-de-France, 14. Les 
ene et Provence ne 



t j paraissent élus par l'cn^mlile 
Mirtani, Ici éiëchés tenaient lieu de bailli 
■ fliriBB, Keeaeil, p, 63 et 70. 



rs .itix arrondi 
(mptaii en France, en 16S0, quatre- 
s ou divisions équivalentes, répartie* 
Orléans en a 17; Languedoc, 7; 

Si Normandie,?; Bourgoene, IS; 

trois gouvernements de Dauphinë. 
genre. Le» 



de la 



I. En Breiaeiif, 
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lion'." La candiddture officielle et la pression gouTeme- 
mentale étaient aussi dt^jà connues : b M. le Prince repro- 
cliatt à la cour d'avoir nnandé en la plupart des lieux ce 
qu'on voulait qu'on mit dans les cahiers*. • Le duc de 
Nevers en son duché « envoya dans toutes les paroisses des 
personnes qui briguaient les voix des cures ' ■ . 

Eu 1614, le clergé ne comptait dans ses rangs qu'une 
vingtaine d'archevêques ou ëvèques; en revanche, les 
membres de la noblesse appartenaient aux plus illustres 
^milles *. Quant au tiers état, sa composition était Fort 
curieuse: sur cent quatre-vingt-douze députés', cent cin- 
quanle-six sont des officiers de justice ou de finance, par 
conséquent des fonctionnaires publics; plusieurs autres 
sont avocats, deux ou trois sont qualifiés de bourgeois; le 
nom d'une dizaine est suivi du titre de sieur de quelque 
localilé; il n'y a pas plus de quinze maires ou échevins, et 
de trois marchands. On voit que le peuple proprement dit, 
c'est-à-dire le menu peuple, n'était guère représenté. Nous 
voyons en 1571). plusieurs députés qualifiés de laboureurs. 



S. • Ti.i Reine, dit d'Eitrées, apporta 
:lir<? de* personnes ;i;;ré.ible* ù Lean 
i-ûté, ne ncgtigira rien pour y faire 
urer davanuge. ■ Mémoires, p. 404. 

nri de Biiuffremonl, baron de 



' Mé,.-o:re!, p. 503. 

^ Richelieu, Mémoires, t, I, ^ 
tout le uiiu conoenable pour faii 
Uajeiiés, et M. le Prince, de : 

3 RipixE, Brcueil, p. 2. 

* On peut ciler, oulre le président I 
Senecey, Louis de Mouy, S. de Boulaini 
H. de PtialbriaDt, François du Nouailles, Fr. de Sainte-Mnnre, Nompar 
de Caamanl, Anl. de Gramont, H. de Bonnrval, Ch. d'AuiboIse, Fr. de 
Cog>c-Brlsiiac,Tii. deGiiemadeac, Jaccgnes, François et Anne de l'Hôpital,. 
H. de Biidus, It. de Lataur-Gmivernet, R. de Roitillê, Mar. du Bellaj, 
II. de Balzac, Eust. de ConBnni, IL de la Chattre, G. de Culigny, Ch. 
de VÎTonne, G. de La Roche- A; mon, Cb. d'Angennes, L. de Monlmo- 
rency, les comlee de La M.irck et de Clermonl Tonnerre, A. de Lenon- 
eonrl, de Saulx, de Casteltane, etc. 

* Ce diiffre est celui de la lista officielle que nous avons dépouillve: it 
est peu siipcrieiii- à celui dei tablea de La Lourcé. 
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Inais le fait ne se renouvelle pas dans les élats suivants'. 
^Ces ofRciers royaux avaient donc à conlrùler le lïoi, dont 
Fils dépendaient, Lescabiersde leurscommettantsleurpres- 
Kcrivaient d'accomplir certain 



I nin leur i 



ipp. 



lelait 



« qu 



ils d< 



leurs commettants lei 
réformes; le président Jean- 
vaient avant tout s'étudier à 



I 



robéissance et fidélité envers le Roi » . Remplir un de ces 
devoirs avec zèle, c'était forcément mam^uer à l'autre. 

Parmi les cent quatre-vingt-douze membres de l'Ëlat 
populaire, il n'y en n que soixante-seize qui paraissent appar- 
tenir à la pure roture, que soixante-seize dénués de toute 
qualité nobiliaire, c'est-à-dire dont le nom soit seulement 
précédé de ce mot ; maure. Tous les autres sont mcssires 
ou nobles hommes; leur nom est suivi du titre A'écuyer, ou 
du nom du fief dont ils sont seigneurs *. Pour faire partie de 
l'ordre de la noblesse, il fallait nécessairement élre geutil- 
liomme; mais pour Être membre du tiers étal, on n'était pas 
tenu d'èlre roturier. C'est d'ailleurs à tort que tiers état est 
considéré comme synonyme de peuple. Le tiers état était 
la haute roture; la roture aisée ou instruite, les avocats, les 

édecins, les professeurs, les bourgeois, les marcbands. 

Lors des élections, le lieutenant général qui y présidait 
en dressait un procés-verbiil qu'il remettait à l'élu, c'est 
ce qu'on nommait le pouvoir. Le député nommé faisait 
enregistrer cette pièce au greffe de la haute justice dont il 
dépendait, elle lui servait de litre régulier jusqu'à sa vali- 
dation. Arrivé au lieu du rendez-vous, il n'avait encore 
existence officielle, le gouvernement ne le connais- 



> L«i liiles nalérieures ï 1614 c 

|nalités des Élus pour qu'il nous sait poaiible il'approi 

e leursitualion sociale. 

'Encore y en a-l-il beaucoup dans ces saiiante-Si 

>t precÉdés des parlicules dr, du, de la, det,cc qui en 

.[ la noblesse, mais peut cependant faire supposeï 

E ^ietit noble:!. 
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sait pas, Ou ne convoquait pas individuellement les députés, 
on les infoimait en masse, par voie d'afBche, du jour de la 
réunion des états ', 

Ttapine ne nous apprend rien sur la vérification des pou- 
voirs dans le clergé et la noblesse. Dans le liers, ce ne fut 
qu'à la sixième séance qu'on parla «de savoir qui était bien 
député, et qui ne l'était pas " . Cbaque gouvernement valida 
en son particulier l'éleclian de ses membres, et son vote fut 
définitiF. Dans les conlestaiions entre deus députés qui pré- 
tendaient être é[jalement élus, on décida plus d'une Fois 
i^u'ils resteraient tous deux en fonction, tantôt avec une 
voix pour chacun, tantôt avec une voix pour deux *. 

Les gouvernements correspondent, pour la division du 
travail, aux bureaux actuellement tirés au sort. On se 
réunissait, on délibérait par gouvernement, comme on 
délibère aujourd'hui par bureau. Cbaque gonvernement 
élisait un président et un secrélaire-grelfur '. Les députés 
se groupitient par province dans la salle des séances, ils oe 
pouvaient se placer selon leur convenance ou leurs idées. 
Ces hommes qui ne s'étaient jamais vus, et qui selon toute 
apparence ne devaient plus se revoir, dont les noms, les 
visages, l'esprit sont inconnus les uns aux autres, demeurent 



■ Vorcz IttFisK, Itfciieil, p. ;}. Qualie béraula publiaienl (lans )es mea 
Ja jour, riieiire ei le lieu di'i . Sa .M.-ijcsté vuulaû et eotendjît faire l'oiiver- 
lure lira élau |>('néraux Je non Ituyaiione ■ . A ccl égard, 'un cardinal, 
membre de l'onlre du c)ergr, n'était \n> aulremiint traité qu'un éckeviii 
de province memlire de l'ordre du tiers, 

^ En IGlï, la vérificalion de« pouvoirs nVst |ias attribuée an conaeïl 

araietil ité dûment convoqués, sî un certain bnilli.ige avait ou nou It) droîl 
de Damiurr un dépulL-; autrement dit, ai la cîrconacHplion électorale 
eiistait. Celte question appartiendrait encore aujourd'hui au pouvo'r 
•lëculif. On vofi tréj-bien dam la vériScaiion (Rapi^b, p. 40 & 100} le 
double rûte des états et duconsvï!. — Voir aussi à ce sujet Mss. Goderroj', 
"^C, fol. 53. 
^IUpisk, Hecucif, |i. 81. 
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comme un docile troupeau, 



liàé I 



r ies plui 



inciens ou 

les plus considërnbles. Ils répondent à l'appel de leurs 
noms, comme des soldats ou des écoliers, et vont s'asseoir 
au banc qu'on leur désigne. 

Les états de 161i se tenant à Paris, le lieutenant ciTÎl de 
la capitale croit pouvoir se mettre en évidence, et se 
regardercommele Futur président; le prévit des marchands 
arrive, et lui dispute la place. On nomme tout d'abord un 
greffier ou secrétaire du tiers état; après le greffier, on 
choisit le président de l'ordre. Le prévôt l'emporte; mais 
en lui donnant leurs voix, ses collègues tiennent à faire 
connallre que cet honneur s'adresse à sa personne, et non 
à la ville de Paris, (juî n'a sur les autres cités aucune 
prééminence'. On élit ensuite deux secrétaires adjoinls*. 
Une Fois élu, le président prête serment devant son ordre, 
debout et nu-tèle; les autres membres du bureau prêtent 
serment entre les mains du président. Les secrétaires 
rédigèrent les procès-verbaux de chaque séance, dont on 
décida a de Faire lecture au commencement de la séance 
■ suivante ». Ces documents Furent ensuite envoyés à l'Hdtet 
Mde TÎlle*, Les séances, qui avaient lieu quatre Fois par 
semaine, étaient secrètes, et le secret était même promis 
par serment. Les particuliers usent fréquemment du droit 



I BiPiRE, Arruer'/, p. 15. 

" On 1™ nomma éuaiigélistei, ajirè» avoir longtemps hésité gii 

L^'on leur donnerait (amesseun, coiitrùieurs ou secrétaires). 

[ Mieorece lerioe A'cvangètiUe drsignitlcaecrélaireducoDSuil, dao: 

La Vsllclte, en 1638, maU il devient dêjli rare. (Talo:<, Mcmoiie 

Le dac de SaToie aï.iit en Espagne de» ombaisadeun rju'oii nor 

qaalra fvangélùt». (ttlCHEi-IKr, Mémoires, p. tOt.) 

' BiPiiiE, Recueil, p, 15 el 37. ■ Afin que chacun les y troi 

B'^ les aller rechercher dans la ville de Bouen, ou le lecréiaire 
|'4enieara!t habitue Même ni. - On liégeait tcui les jours, wuF le mi 



,,p.65.) 
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de n^tilion aux états. Le pëlitionaaire, introduit dans la 
salle du tiers, dépose lui-même sa pétition ' ; quelquefois 
on en fait la lecture immëdiate, mais plus souvent on la 
B met entre les mains de quelqu'un qui la verra ■> . C'est le 
renvoi actuel à la commission. 

Les états se tenaient à peu de frais. Le Roi faisait porter 
dans leur salle quelques tentures et quelques sièges, et les 
députés, en se séparant, donnaient cliacua un écu à 
l'huissier de leur chambre". Mais le voyage et le séjour à 
Paris les entraînaient à des dépenses que la plupart eussent 
été incapables de supporter. Ils recevaient, pour y faire face, 
une indemnité variant, selon les ordres et selon les indivi- 
dus, de 9 à li> francs par jour'. 

En 1483, les ordres furent confondus, et il n'y eut qu'un 
orateur et qu'un cahier pour tous trois. L'usage contraire 
s'introduisit en 1560, et ce fut le tiers état qui le premier se 
refusa à la réunion, et voulut avoir un orateur el un cahier 
particulier. Chaque ordre Irailair, ou du moins devait trai- 
ter séparément les questions qui le regardaient. En fait, ils 
empiétaient sans cesse les uns sur les autres ; chacun avait 
surtout le désir de reformer ses deux confrères, mais le tiers 
se montra toujours le plus libéral, et, il &ut le reconnaître, le 
plus juste. A de certains points de vue, tous les trois vivaient 



'On« 



I qu« i^et uiage subsiilnil 



a Cangliliiante et à la Con- 



m AiijpiatinB, il-ini le cloilre deirjucls ils ala'ieDt «îégé, 
el un demi-écu pour les rcli^ii-ux missiunnairea de l'Ordre. [RtpisE, 
Recutil, p. 409.) 

• Éqolvnlenl Je cinquante-quptre k qnalre-vingt-dii francs de notre 
mnnnaic actuelle. (Voir Financts, le Pouvoir de f argent.) CoUe laie était 
le»ée lur le sel, iroposilJon supportée par Ibï (rois ordres. On voit en (61* 
M. de Mesmes, député du tiei's étal, recevoir quinte livres par jour. L« 
clergé du gouvememenl d'Orléans reçoit par jour : les archevêques, vïngt- 
lept livres; les éréqneg, vingt-quatre livres; les abbés et dojens, ijuinn 

s; les prinur>,dou2e livres-, les ctianoînei, JixliTres>(Ëlaiiye'neV0iu;, 

■eil Je piécei, t. Xl[, p. 329.) 
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p le pied de l'égalité. Ain 



13» 

s députes du tiers étaient 

fçuB par la noblesse et le clergé, à peu près avec les mêmes 

toniieurs que les députés de la noblesse et du clergé étaient 

reçus par le tiers. Les états se levaient en masse, et se 

lécouvraient k l'entrée de la députation d'un autre ordre, 

.ns le lieu de leur séance. Dans un différend avec la 

blesse, le tiers décide ■> de lui dire des paroles douces, 

ins néanmoins ravaler la dignité de la compagnie ' n . 

II n'en était pas de même viit-à-vis du Roi et du ministère. 

e tiers avisa timidement « de demander l'état des finances 

I Roi, afin de travailler pour le soulagement du peuple 

c certitude* u. Les directeurs des finances firent avertir 

^•emblée de leur venue par un linissier. Ils furent reçus 

nrsde ta salle par une députation. Le président leur donna 

ion fauteuil, et ils s'assirent au bureau, dont ils firent leur 

ribune. Dans la séance solennelle de clôture, l'orateur du 

Ltîers était le seul qui parlât au Roi à genoux. Cependant 

r Savaron, qui porta un jour la parole, déclara hautement 

• que le tiers état n'élait pas venu dans le conseil en qualité ■ 

B suppliant ' » , et lorsqu'on voulut les amuser de vaines 

Éiromesses, ses collègues « menacèrent de mander aux 

de n'attendre rien du bien qu'elles s'étaient 



k.xi moment de la convocation des trois ordres, il était fait 

imandement à tous, bourgeois, marchands, et tous 

:es, de quelque état et condition qu'ils fussent, d'apporter 

I envoyer en loule liberté en l'Hôtel de ville de Paris les 

ilaintes et remontrances que bon leur semblerait <• pour y 

' BlPlHE, Hecufil, p. 171. 
[ « ibid., p. 167. 
\ • Ibid., ].. 22i. 

* lll disent iiiie nuire fois n que «'il.^ n'obliennent point ce iju'ils 
ni, iUgont prA(< à s'en retoiuncr, ne aerTanl <le rîen ijii'.i faire- 
la la dépEDM au peuple ■ . 
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être fait droit à la tenue des étals ' « . Chaque village 
commençail, en même temps que la cnpitale, k dresser un 
recueil de plaintes et de propositions de toutes sortes, quî 
prenait le nom de cahier ; les délégués des villages formaient 
ensuite au chef-lieu du hailliage un nouveau cahier de 
l'ensemhle des doléances particulières. Le devoir étroit des 
députés était de consacrer leurs efforts au triomphe des 
idées contenues dans le cahier; ils devaient le défendre en 
entier;maDdat rigoureusement impératif. La session ouverte, 
on procédait à la rédaction définitive du cahier de chaque 
ordre : i II fut arrêté, dit Rapine, que le cahier de Lyon, 
qui était le plus gros, et qui contenait plus d'articles, serait 
lu le premier, et que chacun de nous tiendrait son cahier 
en main pour voir et conférer les articles qui seraient con- 
formes, et les croiser, ce qui fut fait '. » Avant celle opéra- 
tion, qui se faisait en assemhlée générale, il y avait une 
révision préliminaire dans le sein de chacun des douze (jou- 
vernements en particulier. On y faisait lecture des cahiers 
de chaque hailtîage h tour de rOle. i^i quelque proposition 
était rejetée par le gouvernement, elle ne pouvait être pro- 
posée de nouveau, en réunion plénière de l'ordre. Le gou- 
vernement jouait ainsi par rapport aux hailliages qu'il con- 
tenait, le rôle actuel de la commission d'initiative parlemen- 
taire par rapport ans propositions d'un député. Seulement 
il prononçait définitivement le refus de prise en considéra- 
tion '. Dans la pensée de la cour, la présentation des cahiers 
mettait Un aux pouvoirs des députés; d'où vient que le plus 
grand désir des ministre:] était toujours de hâter la remise 

' Ordonnancf ilu S7 juin 161*. 

* RtPi:!!!, Recueil, p. 07 et tuiv. 

^ On etlima •■ qu'af;!!' aittrement, cela coiuomaierail trop Je temps, 
d'oulaiit <ju'il ne se UouTeoit aucun bniliiage qui n'eûl qnelc|ue cboie île 
parliculier, qui néanmoins ne <iuit tire considcré, qunnd il est qiiejlion 
d'élïLIir dei lois Qênérales ■ . (IbiJ.) 
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Ldes cahiers, et que le plus grand désir du député était au 
Lcontraire de la retarder'. Les étals demandèrent qu'on ne 
Vies séparât qu'après avoir répondu k leurs propositions; 
I qu'ils pussent seuls juger de leurs cahiers, ce qui revenait 
à faire seuls les réformes; que lout au moins trois ou quatre 
des députés de chaque chambre fussent au conseil, lorsqu'il 
s'agirait de leurs affaires, ce qui établissait auprès de la per- 
sonne du Roi une sorte de représentation nationale. On le 
leur refusa deux fois, et deux fois ils revinrent à la charge 
[■avec insistance. Le lendemain du jour où leurs cahiers 
L forent déposés, on ferma malgré eux la porte de leur salle. 
I Si, instruits par l'expérience de leurs devanciers, les états 
Ide 178'.* firent le serment du Jeu de paume, c'est que les 
cahiers de 1614 attendaient encore à celte époque une 
réponse. Quelle comparaison pleine d'éloquents renseigne- 
ments on pourrait faire entre les députés de 178'.), d'une 
indépendance ombrageuse sinon hostile, dès le début, et les 
députés de 1(314, humbles, honteux, brusquement dispersés, 
et demandant seulement à rentrer dans leurs pi 

I puisqu'il leur est interdit de se réunir* 1 
■ 
ne 
t« 
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-En 1617 sous Luynes 
- Elles ne al^QÏBeDt rieo 



^ Hiel.e- 



Nous ne parlonsquepourmémoire desassemblées des nota- 
tliles. Dépourvues,- en matière législative, d'initiative aussi 

isïitlen d'État et 
ment <lu peiijile ■• 
d'envoyer desfe- 
(eVuflo.,p,6»6.) 
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bien que de sanction, elles n'élaîent riea de plus qu'ua 
comilé consultatif auquel le gouvernement demandait des > 
avis qu'il n'était pas obligé de suivre. Il y en eut deux sous 
Louis XIII : l'une pendant le ministère de Luynes en I6I7, 
l'outre pendant celui de Richelieu en ](!20'. Elles ne 
laissèrent aucune trace et ne donnèrent aucun résultat. Mais 
toutes les mesures e'Iant prises pour qu'il en fût ainsi, ou 
ne peut ni s'en étonner, ni en rejeter le hlâme sur leurs 
membres. On y agita presque exclusivement des ques^tions 
de finances, et comme on y appela bon nombre de prélats et 
de guerriers, on pouvait prévoir d'avance que leur conseil 
en cette matière ne serait pas très-précieux*. Ils s'abstin- 
rent, du reste, d'en donner aucun, llicbelieu, si clairvoyant 
dans ~<es critiques, apprécie en ces termes l'assemblée con- 
voquée en l(>17 par son prédécesseur : » Il y fut fait beiiu- 
conp do belles propositions pour le bien de l'Etat; mais 
cunimc ce n'était pas la fin pour laquelle se tenait l'assem- 
blée, il n'en fut tiré aucun fruit, pource qu'on n'en avait pas 
le dessein ; joint que la façon de délibérer ne le souffrait pas, 
car on leur envoyait de la part du Roi en toutes les séances, 
lorsqu'ils s'assemblaient, les articles sur lesquels on voulait 
avoir leur avis; de sorte qu'ils ne savaient pas le matin ce 

' Il y eul «Il 1615, à t'unl.-iîncblcau, une assemblée de (jrnnds seïgneun, 
il'iiflîi^ierH du rourauiiveiaiiie, el de grnnd nombre de (irélals ei dcniiLlme, 
roTivor|iiéi jiu' la lluj; mais pcrionae n'ou y ouvrir la boueb^. Le rhan- 
cclier proiionça un dUuouri, el invita, au nom du Roi, ceux qui auraient 
i]ueli]ne chose ï dire pour ou contre let projets du ministère, k faire con- 
naître leur avit. Uu{;rand silence suivit ce discours. Pertonneoc demandant 
la parole, le cliaiicelier s'adressa au premier président du Parlement : 
• Monsieur, lui dit-il, il semble que vous avez ijuelque cbose h dire. • Le 
premier préitideut répondit, en faisant la révérence, qu'il u' avait rien k 
ajouter aux bons avis du cardinni et du chancelier. Le silence se faisant 
de nouveau, Bichelieu prononça 'a son tour une harangue, et la séance fut 
levée. {l'Iumitifde la Chambre des complet, \" octobre 16X5.) 

*A l'assemblée des notables de 16i6, sur cînquanle-sii membres, y 
compris trois Tice-prê^i dents, il y avait vingt-cinq arcbevfqoes, évoques, 
maréchani el genlilikommes de cour, 
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dont ils devaîeDt délibërer l'après-dlnée, ce qui D'ëtaîl pas 
pour faire une sage et mûre délibération'. ■ Les mêmes 
observations s'appliquent à l'assemblée tenue en 1626, à 
l'instigaliou de Ricbelieu. Si les notables Faisaient eux- 
mêmes des propositions au Roi, on s'écriait que > ce serait 
renverser l'ordre de l'assemblée, qui était de répondre seu- 
lement aux propositions de Sa Majesté ' <i . 

Iticbelieu blâme la composition de la réunion en 1617, 
u où la plupart de ceux qui y étaient appelés furent per- 
sonnes cLoisiespar les ministres* <j . Maislui-mëme, en 1626, 
au lieu de mander les gentilsliommes et les prélats des pro- 
vinces, comme l'avait fait Henri IV, à l'assemblée de 
Rouen, les prit parmi ceux qui résidaient à Paris, et qui 
dépendaient le plus directement du Roi' . « Le Roi, mes- 
sieurs, leur dit le cardinal (cherchant les moyens de donner 
ordre à ses Rnances], vous a as£entblés pour les chercher, 
les trouver, les examiner et les résoudre avec vous *. » Le 
r, programme était vaste, mats l'exécution n'y répondit pas. 
Xes notables ne purent avoir communication, et encore 
avec peine, des étntg de l'épargne que pour les années 
1G()8 et 1009', Le premier président de Nicolay, et avec 
lui les officiers des chambres des comptes, repoussèrent les 
lions d'impôts nouveaux que l'on proposait : « Ces 
yens extraordinaires, dit-il au Rot, chargent tellement 
Ire État, que si Votre Majesté n'y pourvoit, ou votre 
ifile secouera le joug (ce que Dieu ne veuille permettre), ou 

1 IIICRKLISC, itémoirei, [. I, ji. tT7, — Puatiliai li-ain ilit la tnËme 
hâte. {Mimoirti, p. 396.) 
>Altirtro d'AmiiLLt, Ménioirei, p. MS. 
'Mémoirei, i. I. p. 176. 

' On Imr adressait iiidlvîilurlli'uienl nae lettre de cicbel, contrc-signéa 
râlalre d'Etal, poiii- Hier le jour et le lieu de rnssembléc. ElU 
^onvrït le S décembre 1616, et fut doge le S4 lévrier 1627. 
I et papiers ifÉlal, l. II, p. 303. 
■ Plumili/de la Chambre des comptrs. 
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bien il fondra sous le Eaix de sa pauvreté *. » Le premier 
ministre, qui ne s'attendait pas à un pareil langage, con- 
seilla de licencier promptement les notables, et de trouver 
de l'argent sans eux. Il est vrai que ses opérations financières 
conduisaient à la banqueroute *. 

* Mercure français y t. XII, p. 762. 

' Pour les discussions financières, voyez Administration générale; les 
Finances, 
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L'OPINION PUBLIQOE ET LA PRESSE- 



tin peuple [lour le Roi 



rchîs repose sur elle, — neipeet et ai 



Le pouvoir royal, avoDS-nous dit, n'est pas défini par 
une cbarte, mais il est détermina par des traditions; or la 
truditioi) procède en pareil cas de l'opinion publique. L:i 
monarcbie traditionaelle repose donc, comme tout autre 
gouvernement, sur l'opimon. A ce titre, l'ancienne royauté 
n'est pas, comme on t'a dit parfois, un privilège plus grand 
<iue les autres, mais bien un droit aussi sérieux, aussi res- 
pectable, que tout autre droit a été, et sera jamais en ce 
t monde. Elle avait pour elle uu plébiscite muet, mais pei- 
pétuel : l'amour du peuple qu'elle gouvernait. 
Montesquieu dit avec quelque naiveté : ■ Le gouverne- 
pient est comme toutes les choses du monde, pour le con- 
server il iâut l'aimer. Ou n'a jamais ouï dire que les rois 
n'aimassent pas la monarcbie, et que les despotes baissent 
le despotisme '. >i II ne suffit pas que les rois aiment lu 
monarcbie pour la conserver, il faut que la nation l'aime 

» aussi : les monarchies, pas plua que les républiques, ne 
peuvent se passer de l'assentiment populaire. En aucun 
' Eipiil drj lois, édll. Oidul, p. 21)7. 
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temps, en aucun pays, un gouverHement n'a pu se ma 
tenir sans être soutenu, tout au moins accepté, par la . 
niaioritc des gouvernés; c'est dire que toujours et partout 
il y a une opinion publique, mobile ou stable, intelligente 
ou sotte, mais toute-puissante '. Si la dynastie capétienne 
a subsisté durant tant de siècles, a accompli tant de choses, 
a survécu à tant de vicissitudes, c'est qu'elle était appuyée 
par le sentiment national. C'est là le secret de sa force, et 
la Boëtie le rft^nf/ admirablement, en le criiiquaiU, quand 
il l'appelle : Servitude volontaire, quand il dit que : * Mo- 
narque ne peut demeurer monarque, que par l'assentiment 
tacite ou exprimé des sujets qu'il gouverne '. « II donne 
ainsi lui-même la meilleure réponse aux tirades indignées 
dans lesquelles il se demande : » Gomment il se peut fiaire 
que tant d'hommes, tant de villes, tant de nations, endurent 
un tyran qui n'a de puissnnce que celle qu'on lui donne, qui 
n'a pouvoir de leur nuire, sinon de tant qu'ils ont vou- 
loir de l'endurer, qui ne saurait leur foire aucun mal, 
sinon lorsqu'ils aiment nnieux le souffrir... Soyez résolus 
de ne servir plus, dit-il, et vous vuîlà libres ' 1 » Jean- 
Jacques Rousseau, deux siècles après, ne dira pas autre 
chose, et sa voix aura un retentissement immense, tandis 
que celle de la Boélie était demeurée sans écho. Gela tient 

' ■> An >Iiii-»eptir:me sièclt, dit M. Guiiot, c'est Loui» XIV et m coar; 
au dil-hiiiliéme, c'est la France et fon opinion i/ui gouvernent lei etpriU et 
attirtnl Ut regardi:. ■ [Bisl. de la cU-iliiaiioii, p. 38T.J — Si l'opinion ne 
joue aucun tMk mus le rèf>iiE de hmû* XIV, ce n'eil pai qu'elle ne rail 

9U!<cile, clic rcpri^nd >es clrails, mais «on origine ell bien antérieure. 

C'est mut k fait à tort qu'on la croiriiil aiiiii récente. 

S Servitude vohntairf, ou Contr un. (P. 63, édition de 1835.) 

} Ibld., p. 76. It parle de l'uiDuur de la liberté : • Lei bettes, dît-it, 

crient aux bommei : Vive liberté ! ■ ; de Vécalité et de> diuiit de nalore, 

• qui noui Tait sujets à la raison et icxh de peminne ■ . Il dit nu peu^Je : 

• Comment a-t-il aucuu pouvoir sur vous ijue par voui-mèmel Cotnoient 
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uniquement à ce que la France au seizième siècle aimait 
ses llois, tandis qu'au (lix-liuitièinL> elle ne les aimait plus 
guère; et si l'on recberclie les motifs de cetle désaffection, 
on rerra que ce n'est pai^ seulement la nation qui avait 
changé, mais que c'étaient aussi les princes, 

Ricbelieu a pu donner plus de force matérielle, plus de 
dévelopjiemeni extérieur au pouvoir du Roi, il ne lui a pas 
acquis plus d'autorité morale. Avant lui, la France était 
profondément mouarchique; l'amonr du Roi, le respect de 
la royauté étaient au cœur de tout Français; ils étaient 
ardents et sincères. Ces sentiments n'avaient rien du féti- 
cliisme des populations orientales pour leurs matlres, ils 
n'excluaient pas la dignité personnelle, ni rattachement à 
la liberté. L'obéissance plus ou moins raisonnée n'avait rien 
de bas, la soumission à un chef ancien et nécessaire n'avait 
rien de blessant. Pendant prés d'un an (en 1591), la 
France s'était gouvernée toute seule, on avait parlé de 
démocratie, de justice rendue au nom des peuples, on avait 
fait la cour au\ bourgeois des villes. Cet état de choses avait 
cessé de lui-mùme, pareil à une agitation stérile. Hurault 
faisait la remarque en disant » que notre naturel est 
tel que sous un Roi déjà élabli nous nous diviserons bien, 
loas ferons des guerres civiles, des remuements. Haïs s'il 
l'y en avait point, s'il était question de pourvoir h la cou- 
ronne, jamais nous n'en souffririons le démembrement '. » 
11 semblait, même sous la Ligue, que ce fi)t » un blas- 
phème, un parricide, que de dire : Je ne suis point du parti 
du Roi*, f Sous Louis XIII, dans les fréquentes révoltes 
que firent les mécontents, personne ne voulait être contre 
k Roi. Au combat de la Marfée, où il perdit la vie, le comte 
'ie Soissons avait mis dans ses enseignes : Pour le Roi con- 



' Librt et exeeUeiil dhi 
* Ibid., p. IS. 



1, p. 75. 
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tre le Cardinal '. Le maréchal de Gramont, parlant à 
Louis XIV de la Fronde, où il avait joué un rôle, indique 
bien celle tendance par ce mot: "Sîre.c'étail du temps que 
nous servions Votre Majesté contre le cardinal Mazarîn' . » 
La puissance du nom et de la personne royale contre les i 
soulèvements était telle, que « tout ce qu'on entreprendrait 
contre son autorité, disait Barbin au prince de Condé, | 
serait un feu de paille qui ne durerait point " . Ce prince 
en fit l'expérience dans sa rébellion de IGIo, il ne trouva 
B quasi aucune place dans tout le royaume qui consentit à 
lui ouvrir ses portes n . Les peuples s'armaient d'eux-mêmes 
pour lui résister; les parlements décrétaient contre lui '. 
Quand le détenteur d'une place forte voulait faire cause 
commune avec les rebelles, il avait plus de peine à se 
défendre des habitants, qui refusaient de fermer leurs 
portes au Roi, qu'à lutter contre l'armée royale. Le duc 
d'Orléans se trouva, vingt ans plus tard, dans le même iso- 
lement *. Les villes chassèrent leurs gouverneurs quand 



1 T*LLEM»!IT, Ilisloriettes, t. 11, p. 192. 

a ânloinc de Gomant, comLe Ak Giiidi8 et de Gramont, souverain de 
Bidacbe (créé duc en IGVS), EU de Pliiliberl de Gramant, marié en 1567 
ï Diane d'AndouIng^surnonimce la ie//>C<iri'ianf^e,inailrc89e de Henri IV. 
II pasiait pour le fiU dece Roi, mail ne touIuI jamais Être reconnu. 11 était 
bien fait, adroit, et d'une convertatîon fart agréable, dit Talleinanl. — 
Gouvernenr de Bayonne, vice-rui de Navarre, liaulenant général dant le 
Hontferrat (1G2T) et eu Normandie lG3Bi maréchal en 1641. Il avait 
épousé mailcmoiaelle Ae Roqui^laure. Ci; fut lui qui alla demander Maria- 
Tbércac pour le Roi Louis XIV. 

■ - Il voulut prendre roïlicn, mais ceux de la ville lui envojèretlt 
défendre d'approcher de In part de dix mille habitants arméi et ré» 
BU péril de leur vie, de conicrver la place en l'obéis^ncc d« Léon 
Hajeués. • (Po»Toa<iiinjtii>, Mémoûti, p. 33Î.) 

* ■ En I63S, quoique nous eussions traversé plus des deux lien da 
royaume, nous n'avions encore vu ni ville, ni coniniuiiaute', ni mSmm 
aucun gentilhomme «e déclarer pour Monsieur, ainsi que l'on s'était _ 
mil, dèl lorl qu'il serait entré, vu legrand nombre de méconteiiti qu'il y 
avait en France... ■ Monsieur s'en plaignait hautement. (MemoiVeiifu (fue 
iOrlianl, atuib. ï Algay de Marlignac, p. 594.) 
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elles les soupçoDnèreut d'infidélité, et ce n'est qu'à force 
d'argeat et avec les subsides de l'étranger qu'il parviitt i 
lever quelques troupes. On aTaît pu constater, lorsque 
Condé fut arréré par Concini, contttien les masses popu- 
laires et la majurité de la noblesse elle-même restaient 
étrangères aux troubles entretenus par les seigneurs. Au 
contraire, après le désastre de Corbie, en IG36, quand la 
France était envahie par les Espagnols, il y eut un élan 
unanime de la nation; à Paris, les sept corps de métiers 
vinrent trouver le Roi et » lui firent offre de leurs personnes 
et de leurs biens, avec une si grande gaieté et affection que 
la plupart lui embrassaient et baisaient les genoux' «.La 
bourgeoisie même se montrait fort susceptible, dans sa 

ITénératioD pour la mémoire des Rois défunts. Aux états 
pe 1614, un nommé La Barîtliére ayant vertement blâmé 
H Roi Fran(;ois 1", excita à tel point l'indignation du tiers, 
qne l'assemblée Fut sur le point de lui faire son procès, et 
crut agir avec douceur en se contentant de le remettre aux 
mains du chancelier pour ■ le punir comme il jugerait con- 
venable '« . Il en était ainsi dans les pays voisins, que l'on 
voit demeurer longtemps sous le même gouvernement. Les 

f n'oins ■ avaient un tel amour pour leurs ducs, qu'eu 
RtCKiURT, Mémoires, i. Il, p. 70. ■ Dana la camjiagite de RouMJIlon, 
*B 1641, on til dei ronles en Navarre, e[ an (lc|ienaa balt roilla livm, 
n»i» an Bt de l'ouvrage pour plus de cent mille lirrel, car le* payianl, 
tM^ol qne c'étnil pour le Roi, dr vaulaîenl point prendre d'argent. ■ 
(Tutstun, t. Il, p. 313.) • En Picardie, raconte Talleminl, U Itoi 
It pendaftl la guEi-re des avoines faucliéc» en vert, el plutieuri payant 
imoiir de ce dégal, niait qui, au lieu de se plaindre de s» 
x-lé|ren qui venaient de TairE ce bel exploit, se pioiiprnnient devant 
i, et le bénistaient. — Je luii bien fiofac, leur dit'il, du dommage qu'on 
(ODS a fait là. — Ceb n'est rien. Sire, lui dirent-lU, tout eit k voni, 
poDrvu qne vddi vous porûex bien, c'clt asici. — VoJi.^ un bon peuple. 
Ht le V.<A; mait il ne leur fit rien donner, ni ne longea k les Miilnger 
de* taîUei. ■ (HiiUrietttt, t. III, p. 7i.} 
■ RamiM, Kecueil, p. M7. 



150 LE ROI ET I.A CONSTITUTION. 

1632, vaincus par Louis XIII, ils aimaient mieux perdre- 
leurs charges, et même leurs Liens, f]ue de prêter serment 
à d'autres qu'à eux ' ■ . Les habilanls de la Franclie-Comié, 
satisFails du Roi d'Espagne qui les traitait Tort doucement, 
(T auraient mieux aimé perdre tout ce qu'ils avaient au 
monde, que de cbanger de domination ', » 

La royauté française, de son côté, avait pour l'opinion 
publique des ménagemetils, nous pourrions dire des Hat- 
leries, qui seraient à peine déplacées dans la bouche des 
tribuns modernes; ■ Nous désironstem(iigner,dit Louis XIII, 
par de notables effets, la volonté constante et déterminée 
que nous avons, non-seulement de soulager (le peuple) de 
ses misére>, mais de le laire jouir, moyennant la grâce de 
Dieu, d'une entière félicité *. » Une autre fois, voulant 
rappeler le cbéne de saint Louis, il écrivait : > Nous vou- 
lons, à l'imitation du grand saint dont nous portons le nom, 
donner nous-méme audience à no;; sujets, les fêles et di- 
manches, à l'issue de notre messe, dans noire salle, où 
estans assistés d'aucuns de noire conseil, tous nos sujets 
pourront nous faire leurs plaintes par écrit, et présenter 
telles requêtes qu'ils voudront *. n Ces beaux projets demeu- 
raient sur le papier; mais ils marquent le désir de feire 



urd'buidela 
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larité. Cesdécla- 



ce qu on nommerait 
rations que le souverain publiait sans cesse, soit sur ses 
affaires de famille, soit sur les affaires d'Etat, prouvent le 
besoin qu'il avait de l'opinion. « 11 fallait éviter, dit Riche- 
lieu, après un feit considérable, que cette nouvelle ne sur- 
prit les peuples, les grands et les compagnies du royaume». 



> HoKGLiT, Mémoires 

• mj., p. 40. 

1 Êdil de janvier 1634. 

* lellit» tl papier, d'Élat, t. FI, p. l7l. En lflS5. Dn Jïs 
del requilcK Juvait les rendre le jour de l'aiiditTce aiiiianle a\ 
réponse au pied d'icelles ». 
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et qoe la vérilé el la sincérité des intenlions du Roi ne 
leur fi'it déguisée'." Ces documents dont la couronne se 
servait pour répondre aux mécontents, n'avaient d'autre 
but que d'en appeler au pays, de le prendre pour juge. Ils 
diM:ulaient les griefs et prétendaient les réfuter, donc ils 
en tenaient compte . Ils ne disaient pas : >• On se révolte, 
donc on est criminel « ; « mais on se révolte à tort, sans 
motif sérieux ' , et c'est là qu'était le crime. Quand le Uoî 
se brouillait, DU se raccommodait avec son frère ou avec son 
coubï'i le comte de Soissons, il fniAail une déclaration pour 
expliquer en détail les Fautes qu'ils avaient commises, ou nu 
coQtraire les assurances de fidélité qu'ils lui avaient don- 
nées. En 1626, il dit au Parlemenl.dans une lettre officielle . 
^■•i Je reviens en pleine santé, la Reine ma mère aussi, et mon 
^^pére, ^(fi est fort bien avec moi '.a En 1631, il raconte 
^^ftommenl la Reine Marie est sortie du royaume, et ce qu'il 
^Hl feit pour l'y retenir'. Vrais ou faux, ces récits publics 
^^Btaienl un dommage h l'opinion *. Ricbelieu en rédigea 
^^SOuïcul qu'il &t signer par le Roi, et qui contenaient l'éloge 
de sa propre conduite. 

Dans les circonstancesgraves, le pouvoir central envoyait 

Pes circulaires aux gouverneurs de province, aux parle- 
lents, aux lieutenanls généraux, les invitant à en porter 
! contenu à la connaissance des habitants de chaijue pro- 
ince*. Ces invitations, adressées « à toutes sortes de per- 
1* 



» Mtmtirrs, l. II, p. 3S0. 

• Llttrct tl papiers d'Étal, l. II, p. 36i. 
> DècUniion du tl août 1631. 

* De 1610 Â teStf, □■> en vit dua exemple 
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leur 1toî,d£iarleur» de leur pnU-ie, c: 
leur eue appliquée!. Le mois suïra 
■)U« jainau ciD n'avait doulc Je jeti 
'1 meilleurs et plui iidètes ter 
■ient mal senicat eux-nimen aese 
* Voyei teur«i el papiers d'tlat. 
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vement des finances » , avec promesse « de les exa- 
miner et recevoir, pour en cas qu'ils soient justes et 
raisonnables » , étaient de vérilables appels au conseil 
(le la nation. Le souverain n'avait pas contracté encore 
l'habitude de s'en passer. Quand Louis XIII renvoya le 
surintendant la Vieuville, et le fit arrêter en même tempj, 
il en informa le Parlement en ces fermes : o Nous avons 
été contraint de démettre le marquis de La Vieuville 
de la charge de surintendant des Bnitnces, et de nous 
assurer de sa personne... Ce nous a été un extrême 
regret de n'avoir pu trouver aulre voye que celle que nous 
avons prise, mais nous avons été réduits à cette nécessité 
par ' . n (Suivaient les charges pesant sur ce personnage.) 

Le pouvoir croyait toujours essentiel d'avoir pour lui 
l'approbation publique. A l'ouverture de la guerre contre 
l'Espagne ', le Boi reprenait de haut l'histoire des diffé- 
rends de ce pays avec le nôtre, enhalait ses plaintes, arti- 
culait ses griefs, et donnait à son peuple les raisons de sa 
conduite. A toule occasion il entrait en rapport avec ses 
sujets, n II veut se réjouir avec eux » de la naissance de 
son fils, il leui' fait part tle ses espérances de paix, ■■ pour 
laquelle il présente journellement ses vœux au ciel, avec 
tous les plus vifs sentiments de compassion qui se peuvent 
concevoir, des misères que la guerre lui fait souffrir '. » 

La royauté cherchait ainsi à se concilier l'opinion par 
les égards et par la persuasion. Elle tenait à convaincre le 
peuple, non à le faire taire. 

Avant l'invention de l'imprimerie, il n'y avait qu'un 



' Lettnrt ri papiers d'Étal, t. II, p. 85. Lettre de i 
*Déclara[ioa dn 6jniii 1630, enregUlrée bu Parlei 
* Leitre de cachet du 5 aeplcmbre 1G38, airt 
marcliaiid» «t échenD» de Parii. 
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KBtoyen d'agir sur l'opinion : la parole. L'orateur seul pou- 
iTsit se mettre en communication avec la foule, l'écnyain ne 
■le pouvait pa§. Pour devenir populaire, il Fallait que le 
manuscrit, apprîâ par cœur, parvint, par la bouche de plu- 
B'SÎeurs hommes, jusqu'aux oreilles de toute une nation. La 
Icréation de lu presse produisit rapidement une révolution 

■ immense. Plus retentissante qu'aucune voix humaine, elle 

■ s'entendit par les yeux. Son iuBuence sur la pensée la Gt 
■«ouveraine du monde intellectuel; elle fut le principal 
L.organe de l'opinion. Dans le domaine politique, les peuples 
is'en servirent pour être écoutés de leurs gouvernements; 
Lies gouvernements, pour conquérir l'esprit des peuples. Il 

n fut ainsi en Trauce jusqu'à Richelieu, qui, ennemi par 
principe de la discussion, jugea les manifestations de l'es- 
prit public dangereuses, et confisqua la presse à son prolit. 
a libre agent des idées générales il fit un instrument 
Lde son pouvoir particulier'. II ne toléra que des jour- 
loaux officiels et des livres officieux. Plus lard, ses succes- 
Iseurs, estimant que l'opinion n'existait plus parce qu'elle 

■ était silencieuse, ne chercheront même pas à la dîriger. 

rotiis XIV aurait cru s'abaisser en justifiant sa conduite 
{devant elle; il ne s'attendrit arec ses sujets qu'une fois en 
ion règne, quand il vit son trône prêt à s'effondrer. 

S ne prétendons pas, bien entendu, que la liberté de 

r la presse, telle que les uns la souhaitent et que les autres 

I la craignent aujourd'hui, existai avant Louis XllI. Il n'y 

avait pas, à proprement parler, de législation sur ce sujet. 

Mais il suffit de se rappeler les immortels écrits du seizième 

siècle et la situation de leurs auteurs, la hardiesse des 

es, l'indépendance de langage dont ils Font preuve, pour 

■ Le droit de plainle, de csnsnre, de réaUlance morale, apparleDail 
rsuparavaatî quiconque savait ccrire et voulait imprimer. ■■ (Ch. Nodier, 
I De l'éiai rétt de ta pmie avant LomU XIV.) 



in^ i^f. tôt n i^i <.^>5f«iTrrti*or3i. 

Vr^ l>yi^, ^rlk; é$^ HÊ^mme 4sim» le» ammw Kialefaif, Moo- 

^nAsnA «M^ 0yrsn$àjf^ U.miUt^ te» ^pMsitaKM, ■MMÉrrai jus- 
/)<» /Wi ;»lf^ b uAé$i»m:e^ L f'inh^enélé avait sb droâ de 
p^lii-M ^¥M hê M/fimie tt Thm frim€ïï ie^ doot eOe fâiaîi on 
f$¥$f/f fmf4éfé \ ÏJf Puttiéirm^eM et b Sorloaoe araient on 
4f^M 4e jtf^Mtiee et de eeiHore, qui aUnt jiuqa*à brûler 
¥Aetn9eiUme9$i Ie4 lirre«^ et qdi n^atteigiiaît pas, en 
fjéttémi^ iiien ^éteremeoi le^ écrhams. La matière reli- 
^^Mr(i#e estait «etile ex^i^plée; ma» qui oserait s^étcmner des 
fifUnisîtfn âépiojéeê par le» tribooaoz, en on temps où cha- 
cun roulait relire prérafoirsa foi par les armes, où la liberté 
âë C4fu%i''i0sneAi était incoonoe * ? 

A 1^ (Kifiit de rue même, d*énormes progrès avaient été 
failli dans les premières années du dix-septième siècle. 
En 1011 9 les protestants jouisdaient pour la composition, 
rimpreMion, la rente et la distribution des ouvrages de 
li$ur doctrine, d*une latitude assez grande, bien que non 
illimiti^e '. 

Kn Franco, dit le il/erct/r^^ parlant du régne de Henri IV, 
. «on ne fit In guerre qu*en papier...; telle était la liberté d'é- 
crire on ce tcmps-Ià,lc8 curieux $*en amusaient * » . Chaque 
iinndo amenait une polémique nouvelle, relative aux évé- 

I l/(Jnivffi'Nité le priWcupalt surtout au moyen âge de surveiller l'exac- 
titudn lin* ropii'i. Ella n'oct^upait de la forme extérieure du livre plus que 
du fond. 8iin« i:ii(lo Nurveiilancc, nous aurions peut-être aujourd'hui bien 
pnu dn hotiM iiianulirrits, nu point de vue de la correction des textes. 

* Nodier iMiiol i\ cet é(;nrd celte idée très-juste, que Tintolérance en 
ltlrtlil^ro rnli({icuiir venait plut(^t des peuples que des Rois, de Topinion que 
du pouvoir, lli'liyieux, le peuple tue les hérétiques; incrédule, il tue les 
pr^^lri»». 

' lluilAN, Mt mail es, p. 494. On peut consulter : De Vctat réel de la 
/)/r»tf, par l.KiiKn, 1834; De l'état de la presse avant Louis XI V, par 
r.h. NoiilKn; A'vjfai historique sur la liberté d'écrire, par Gabriel Pkicsot. 

* MtiYur4 fiançais f année 1605, p. 55. 
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assaut 
ritsse passionnaient, chacun prenait partie, 
fait imprimer, en 1<)08, sur les -bords de la 
Garonne, un petit livret intitulé : /a Justice aux pieds du 
'Roy. Sa plume, trop mal taillée, méritait d'être rogne'e; on 
rëpontlit par VInjustice terrassée, à laquelle répliqua la 
Justice en son trône ', etc.» Les gouvernements avaient des 
libellistes à leurs gages, comme ils ont aujourd'bui des 
journaux subventionnes. A une brochure imprimée à Turin, 
par ordre du duc de Savoie, sous ce tilre, l'Avertissement 
•^U Roi d'un lion et fidèle Français , Richelieu « faisait faire 
^nne répouse qui découvrait ses arliGces, et répondait à ses 
mauvaises raisons *. ■ Le cardinal se plaisait lui-même à la 
dispute de plume, divertissemeut fort agréable ioisqu'on 
a de son c6[é la Bastille, le Cbâtelet et les lettres de 
cachet. 

Grâce à ces arguments a</ /loni/itcift, plus décisifs qu'au- 
cnns autres, il parvint sinon à réduire le nombre de ses 
contradicteurs, du moins ii les obliger à se cacher. Gomme 
il arrive toujours en pareil cas, la discussion céda ta place 
à la satire. En tuant la critique liante et modérée, le pou- 
voir créa sans le vouloir les pamphlets mordants et parfois 
ÎDJustes '. Bodin, dans la préface de sa République, s'expri- 
inait ainsi : «Pendant que le maître de notre république 
avait le vent en poupe, on ne pensait qu'à jouir du repos; 
mais depuis que l'orage impétueux a tourmenté le vaisseau 
avec telle violence, que le paltoa même et le pilote sont 



• MtrcuTtfraitçaii, armée 1608, p, 313. 

* RtouKLiKit, Mémoires, t. I, p. 518. 
' • Enlre du niillion Je livies que nous voyons en loutcs stieiicei, à poîne 

!o (rouTC Lrois ou quilie de U République •, dit Jtodin, ea 1580. 
Hépubli^t, Préface. ) Après Louis XIII, il n'y eu aura plui. 
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comme las d'uD travail continuel, il faut bien que les pas- 
sagers y prêtent la main '. » Cette appréciation sage et raï- 
sonnée des penseurs, celle vox poputi, (}ui est l'opinion, on 
ne sait où la prendre sous Louis XIII, entre la flatterie et 
l'injure, entre l'admiration gagée et le dénigrement systé- 
matique, entre la Galette et le Mercure, d'une part, et de 
raulre,les placards myste'rleusement imprimes dans les caves 
de Paris ou envoyés en fraude de l'étranger: de Bruxelles, 
de Nancy, de Turin, Ces placards étaient jetés en secret 
n aus offices du Louvre et autres grandes maisons, dans les 
boutiques du Palaiii, sur les barrières des sergents, dans les 
échoppes des halles et marchés publics > . Tels furent la 
Milliade, l'Impiété sanglante, le Trésor des épitaphes, 
pour ne citer que les plus violents, que rédigeaient quelques 
mécontents, et que des milliers d'autres lisaient avidement 
à huis clos *. 

Peu de libelles parurent pourtant sous ce ministère. Loin 
de s'élonncr du petit nombre des écrivains qui se firent 
remarquer par des essais de résistance, il faut s'étonner 
plutôt que ces essais aient pu se produire. Braver le mar- 
tyre est toujours chose rare, quand on n'espère pas donner 
un fructueux exemple, jeter une semence d'imitateurs. Qui 
donc se fût avisé de risquer sa tête, ses biens, ou tout au 
moins sa liberté, pour dire ce qu'il pensait des affaires 
publiques? Les adversaires du premier ministre avaient 

■ A propos (les iibcilet du son temps, Malherbe dtMit : ■ 11 ne iaul 
point ae mêler de la coniliiiie d'un ïaîsseau où \'oa n'e»l que passager. ■ 
(SÊ0I1.1S, Mimoire!. p. S30.) 

■ La Milliade, satire de mille vers contre Richelieu et ses ageiiu. Son 
litre véritable est : U Gouvernement pitienl, ou Éloge de Son Émintnci. 
■ Oit l'écrit, dit Tallemanl, (|ui n le plus fait enrager leCaidinal. Il Gl 
emprUonDCr bien de» gens pour cclu. ■ D'après Tatlemanl, elle vint de 
cbei le cardinal de BcUi d'aprèn La Porte, elle Serait de d'EstelaD. 
M. Leber dit iju'on l'attribua au puëtc Cb. Bcyis; le Dictionnaire ai 
Lalanna l'attribue ï Favereau, conseiller à la cour Aei aides. 
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pour objeclif des réalités saisUsables ; ils ne cherchaient 



pas 



I 



à le remplacer pour l'iimour du bien public, mais dans leur 
ÎDlérét privé. Or le lîbelliste passait aisément pour cri- 
minel, sous un homme qui relevait comme un délit l'accu- 
sation d'inconstance el de légèreté portée contre le Roi, à 
propos de la politique extérieure '. Au fond, le cardinal 
baissait la manifestation d'une opinion quelconque; il châ- 
tiait sévèrement la critique, mais l'approbation même ne 
lui plaisait pas. Le silence respectueux que le fidèle garde 
dans l'église, à l'audition d'un sermon, ou le soldat dans les 
rangs, à la lecture d'un ordre du jour, voilà ce qui lui plai- 
sait '. Il l'écrivait en l(i26 : » 11 serait à désirer que chacun 
te mêlât de ses affaires, et ceui qui sçavent s'ayder d'une 
plume comme les faiseurs de livres, serviraient grandement 
le Roi, et obligeraient bien fort ceux qui sont auprès de 
lui, s'ils ne se meslaieni point de parler de leurs actions, ni 
en bien m'en mal, veu que souvent leurs louanges blessent 
autant que leurs médisances. Que tout autant de personnes 
que j'ay peu sçavoir qui voulaient faire des livres eu faveur 
du gouvernement, je les ai priées de s'en abstenir '...a 



nichelîeu se réservait le soin de se louer 



i-mém 



, peu- 



tant que personne n'en était plus capable que lui *. C'est 



Leitrti el papieri d'État, t. II, p. 55S. 

■ Teni|i< déplorable, dit Bichelieu parlant du nunisière de Luynes, où 
il ja égal péril i paiUrcl à te taire. On ne cLitlc pa* «eulement lea acllont, 
an eiamioe le» paroles, un devine lee pemées, on suppotc dei deiseing. ■ 
(tSémoim, l. I, p. 1S5.) Le cardinal, une fuîi au puavoir, n'agil pan autre- 



' Lettre au 


chevalier du Guel. (Lettre, et papiers d'Étal, t. II, p. 356.) 


Ml n'y ma 


[H|uc pajdanises Mémoire! i «0 Roi troii fois heure uï, s 'écrie- 


t-II, de >e >e 


ïir d'un si grand miiiistie 1 grand minislre digne dun «i 


pitodRoit . 




•oat fréqaen 


esdanlI'ouTrage. > Il esl juile, dit-il, des'arrctcr un peu ici, 


h considérer 


a prudence cl le courage que le Cardinal a apportêa on la 




ette affaire. > (T. I, p. 305.) Trois paget plut haut, il l'cxpri- 


mail aiuEi : 


Tout cela fait voir manUeUemeat quelle force et fermeté de 
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dans ce but qu'il s'appropria le Mercure français, et qu'il 
encouragea la publication de la Gazette; Uenaudot, son 
créateur, en élait le rédacteur en cbef, et le cardinal, selon 
l'expression moderne, en fut le directeur politique. 

Il est étrange que l'opinion ait été réduite au silence, pré- 
cisément souî le régne qui vit nafire la presse périodique; 
que les journaux, naturelle expression de l'esprit public, 
aient été fondés au moment même où il était interdit à l'es- 
prit public de s'esprimer. 11 en est ainsi cependant, La 
Gazelle et le Mercure ne représentent pas plus l'opinion sous 
Louiii XIII que le Journal officiel ne la représente aujour- 
d'hui. Les numéros annuels du Mercure, les numéros heb- 
domadaires de la Gazette, donnent des détails 'curieui 
sur les événemenis, les mœurs, les cérémonies; mais de 
jugement, point; il n'y faut rien chercher de tel. Le Roi 
est grand, le cardinal est grand; le journal avait à ne pas 
s'écarler de cette ligne, sous peine de mort. 

Le Mercure fut publié pour la première fois en 1611, 
sous ce litre : le Mercure françois, ou Suite de l'histoire 
de la paix à Paris, par Jean Iticlier '. C'était un gros in- 
douze, Irapu, de plus de cinq cents pages, qui comprend 
le récit de sept aunées (de IGO( à 1611]. II disait lui-même 
suite au Septennaire de Cayet, Un numéro tous les sept 
ans, ce n'élait pas une périodicité exagérée. Ricber, dans 
une préface au lecteur, s'exprime ainsi : x Je le donne 
toutes les choses les plus remarquables advenues depuis 
l'an 160t, lesquelles mon messager (que j'appelle Mercure 
françois) m'a apportées des quatre parties du monde, en* 



courage il h Tallu avoir (lour... • Ailleurs, 
à\ffx par lui pour un de nn<i .ijjcnu ï t'ëlrai 
an trcsor au public, ijuc de ne la pas axiioat 
(T. I, p. 3*ï.) 

1 ■ Hue Sai»t-Jran Ae Latran, WA.bre 
au Palais sur \e parron Knyal, 



pai'Unt il 



•doyant, et eo la boulique, 
de la galerie dei Prïïonnleri. • 
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1 fait 



I Fraaçoisi 



a mode, 



, qui 



diverses langues, et que j a 

Ile j)Ius succinclemenl que j'ay peu. Je ne te donne point un 

tpanégyre éloquent au lieu d'une histoire, ny de grands dis- 

:i philosophiques, enricliis aux bordagesde tout ce que 

lies autlieurs grecs et lalins ont écrit de plus beau, ains 

■seulement une simple narration « Itîen ne faisait encore 

nrésager le journal. Cependant les années suivantes paru- 
rent séparément, sous le même litre, rédigées d'ahord par 
Êlienne Riclier, puis par Olivier de Varennes, jusqu'à ce 
^qu'en 1638 le cardinal en confia le soin à Renaudot, i 
■depuis sept ans faisait paraître la Gazette 

Tliéophraste Renaudot ', grâce à ses consultations gra- 
tuites, à son Mont-de-piélé, à son bureau d'adresses, où 
se faisaient des conférences, avait acquis une certaine noto- 
riété. Avec la collaboration de d'IIozier, il fonda en 1(531 
la Gazette {devenue plus tard la Gazette de France), que 

I Richelieu appuya, à condition de la dominer absolument. 
A peine parue, chacun veut y avoir place : « Tel, s'il a 
porté un paquet en cour, ou mené une compagnie d'ua 
^lage à l'autre sans perte d'homme , ou payé le qua- 
> Pour la Gaielle et VHhloire tits journaux sans Louis XIIJ, voyez 
Théoplii-attt Aeiinuffol, créa leur dixjournaliamuMi France, par le D'Bou- 
Bicn, 1 vol. in-11, 185S, et surtout In wivanic Histoire politique et littt- 
irairede la preiir eu France, par M. Eujjène Hvri» ; 1859. 

■ Médecin de Laudun, élnbli à Parii en 1623, s'attira l'itiimltlc de la 
Facnlté de méilecine de Paris pour avoir touIu introduire de nouveaux 
remëdei i:biniii|ae9, auxquels ses con''rêrcs clalent fort opposés, e[ pour 
avoir donné dfs médicamenu p,Rituiti. G. Patin, en |>arlicutier, le poursuit 
«l'iMie haine Tarouclie : ■ CacophraSte Renaudol, dit-il, ce vilain nei pourri 
de gaietier..., a toujours Paît quelque aulrc métier que celui de médecin, 
comme de mailrc d'école, d'écrivain, de pédant, de surveillant ilnns le 
Luguenolisme, d'usorir-r, de cliiniistc... ; s'il n'éiait soutenu de rÉminence, 
nous lui Ferîona un procès eriuiinet, au bout duquel il j aurait un tom- 
bereau, un bouri'eau, et tout au moini une amende honorable; mais il 
faut obéir au temps. • Il annonçait sa mort en ces termes en 1853 : « Le 
»icQï Th^p. Ren.Wot mourut ici le mois passé, |;iieu» comme un (teinlre. 
I «on fils, le conseiller dea monnaies, qui f jît aujourd'hui la Gaz,eUe. a 
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sont écrites 
eiàit correc- 



W^fjia^ 1- T. 1^ «r» U écrivit à Ckm^T c» i(>30 : 
JU ^«'il utWYT^n»tt /iai ^e ccoe action jiiscfa*^ ce que 

/♦ f* H. Bina hum* XIV, la GazeUe ces» d'être offidcIJe. 
,mtim *' • \jk Gmustie de France est \^ ineUleare de tootes: 
fiif 1 ii MMr. • (Mtém^oiret, p. 159.) 
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La Gazette ne représentant pas l'opinion de la nation, 
mais les idées du ministère, n'est qu'une apologie régu- 
lière de ses actes; elle ue joue aucun rûte politique '. Les 
autres écrits périodiques, en fort petit nombre, qui sont 
parvenus jusqu'à nous, ne sont pas davantage le reflet des 
sentiments de la nation *. Quant aux gazettes à la main de 
cette époque, aujourd'hui disparues, tout fait présumer 
qu'elles rentraient dans la catégorie des pamphlets, c'est-à- 
dire qu'elles se composaient de eancans et de médisances, 
plus que de sérieux raisonnement. Toute pression pro- 
voque une réaction, tout gouvernement ahsolu vît entre 
l'encens qu'un lui offre en foce et la boue qu'on lui jette 
par derrière. Il est voué d'avance à n'entendre jamais la 
vérité. 

On avait édicté au seizième siècle, sous le règne de 
les IX, cinq lois terribles sur la presse ; et le fait en lui- 
même n'a rien d'étonnant de la part d'un prince qui fit la 
Saint-Barthélémy. Mais comme nous l'avons dit, il y avait 
deux espèces de lois en France : celles qu'on exécutait et 
celles qu'on n'exécutait pas ', Les lois sur la presse ëlaient 
&6 ces dernières. Depuis Louis XII, qui déclarait divine 
rÎDslilution de l'imprimerie et permettait aux clercs du 
Parlement « de s'amuser de sa personne et de sa cour », 



■ Aviol 1631, le Cardinal faiiiail imprimer de Umii4 à aulrc le récit de.' 
événemeDU mémorables qu'il répandait dnDï le public, et où il est naturel- 
lement glorifié. (Voyez Ricui(i.iBU, Mémoires, t. I, p. 557.) 

* Tallemant parle dam lea llislorieltts d'un Dommé Sauvage, qui 
rédifieaii aa journal i Druxclki, en 1631. II n'en donne pas ta tiire, mnis 
Im Bibliolhèijue nationale possède quelques numéros d'une Gairtu do f63S 
qui doit être son œuvre. (Voycï à l'Appendice.) 

* M. Leb«r, dans l'ouvraue cité plus haut, reconnaît que ■ jnmai>i lois 
n'ont été plus enfrninlel par In force de) cboici, ou plus adoucies par le 
pouvoir d'exécution • . (P.k.) Oïd. de mai 1558 et de janvier 1561. Voyex 
ainsi le Dictionnaire critique det livres condamnés <iu feu, iiippriméi au 

!, par G. Priorot, ouvrage rare, que l'on trouve i la réserve de lu 
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jusqu'à CatherinedeMëdtcis elle-même, qui x lisait volontiers 
les belles invectives qui se disaient contre elle, dont elle 
se moquait et se riait sans s'altérer aucunement ' », les 
princes, naturellement portas à favoriser le progrès des 
lumières, semblaient ne punir qu'à regret ceux qui en abu- 
saient. La re'pression, d'ailleurs, c'est là le point important, 
ne porlaît que sur des libelles diFEiimatoires (d'une vio- 
lence que le siècle actuel n'a jamais atteinte), et l'on aurait 
mauvaise grâce à reprocher aux monarques ou aux minis- 
tres de ce temps de n'être pas plus endurants que ceux du 
nôtre. 

Richelieu inaugure un état de choses nouveau en deux 
points : le premier, en exécutant h la lettre des lois 
oubliées, en les renouvelant et les aggravant; ie second, 
en les étendant à toute espèce d'écrits politiques. Il en est 
des lois de presse comme des lois sur le duel. Uien avant 
le Cardinal, notamment par un édit de Henri IV, le duel 
était puni de mort. Richelieu innova non en droit, mais 
en fait. Cependant l'hidloire met an nombre de ses titres de 
gloire l'honneur d'avoir aboli le duel; elle peut y mettre 
également l'honneur d'avoir aboli la liberté de la pensée. 

Il fit arrêter, par exemple, il nous l'apprend lui-même, 
un nommé Fancan « pour lui faire expier une partie des 
crimes qu'il avait commis. De tout temps il s'était déclaré, 
plut ouvertement que ne pouvait un homme sage, ennemi du 
temps présent; rien ne le contentait que des espérances 
imaginaires d'une république qu'il formait selon le dérègle- 
ment de ses imaginations. Il décriait le gouvernement, ren- 
dait la personne du prince contemplible, les conseils odieux, 
et cherchait de beaux prétextes pour troubler le repus de 
l'Etat*." Itichelieu se vanle d'avoir usé de modération ea • 



' Brivto.iie, Mémoire 



I, |), 91 (iJ.it. DehhajB). 
.. I, p. 452. 
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se coDtenlant, à l'éganl d'un pareil mîsénble, d« renipii- 
soDoemenlperpétael. Or, d'après lerësiimé tiu'îlen donn«, 
l'ouTTage ne deTaît èlre qu'une critique asses modër^. A 
propos d'une * Admonition par laquelle on démontre quo 
la France fait hontensement une ligne impie • , et qai 
parait être une brochure de polémique, comme les temps 
antérieurs es offrent mille exemples, le Cardinal s'exprime 
ainsi : ■ Le dedans du livre était conforme k \n caloa»- 
m'euse et /a tisie inscription; on j déduisait au [oiig,(ii'ffc un 
slj'U envenimé, qu'assister les Hollandais contre Espagne, 
le Palatin contre Bavière, était faire directement la guerre 
contre les catholiques '... <> Richeheu la faisait, en eHet, et 
peut-être avait-il raison ; mais îl ne lui plaisait pas de l'en- 
tendre dire, et dès lors le dire était un crime de lése- 
majeslé. 

C'était, selon lui, crime de lèse-majesté, et digne de 
mort, que de publier un livre, même sims en être l'auteur *, 
si le livre pouvait être qualifié de libelle. Cen élait un aussi 
qu'un ■ discours imprimé ou à la main, concernant les 
Affaires d'Ëtat, ou la personne du Iloy, gouverneurs, 
magîjtrals, oflicters, sans permission du grand sceiiii ' » . 

Avant 1630, lu répression de la presse était nb.mdonnée 
au Parlement et à la Sorbonne. La seconde était plus minu- 
tieuse, le premier était plus dur. Souvent un livre était h la 
fois brûlé par ordre du Parlement et censuré par la Sor- 
bonne. La censure, d'ailleurs, n'appartenait pas esclusîve- 
ment à celle-ci. Les évéques dans leurs diocèses, l'assemblée 

' RicMSkiBO, Mémoires, t. T, p. 360. 

' Richelieu fait i cet égard itn loctnoire ijul Mrait plaisant, li le» conclu- 
rioi» n'en étaïeut liniitres, siir la lé^alaiion des libelles, depuis la loi du 
OouM Tables, joiija'ï un arrêt du Parlement, afio de piouver ijue l'édi- 
teur doit jwiyer de ta vie la publication d'un pamphlet. (LtUret al pupitri 
J-Êlat, t. II, p. 5».) 

*mé,i. Il.p. 3Ï3. 
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du clergé pour l'euserable de la France, le conseil d'État 
lui-même, avaient droit de censure. Le grand nombre des 
censeurs engendrait l'anarcliie de la censure. On voil, par 
exemple, un prélat faire la censure d'un livre, par ordre de 
l'assembldedu clergé, pendant<]u'un certain nombre d'autres 
évéques s'assemblaient pour faire une nouvelle censure et 
désavouer la première'. Ces censures, (\\n parfois étaient 
absurdes, n'étaient jamais bien redoutables. Elles condam- 
naient l'ouvrage, elles ne frappaient pas l'auteur. De plus, 
elles étaient publiques, motivées, et ne pouvaient par là 
même liiire bon marcbc de l'opinion, que la censure secrète 
et irresponsable se croit en droit de mépriser. 

Celte dernière seulement convenait à Ricbelicu. De 
répressive, il la fit préventive. Aucun livre, depuis 1G30, ne 
put être publié sans permission préalable, délivrée après 
avis de censeurs royaux*. L'Université, la Sorbonne, le 
clergé, le Parlement, furent du même coup dépouillés de 
leurs altribulions'. Le chancelier qui délivrait celte per- 
mission, nommée un prîvih-ge, avait un pouvoir discrétion- 
naire et absolu. La presse politique émigra en Allemagne, 
en Hollande, en Angleterre. Des ordonnances du Cardinal 
vient le nombre incalculable des livres imprimés à l'étran- 

■ RiCHELiEiT, Méritoires, t. 1, p. 367. 

* L'arrêt du coiiseil d'Éint (In 2 novembre I6S7 di'FeniIjic > déjà de com* 
poBir, [raitcr, nï diipitter des proposiiioni cuDcemant le pouvoir et l'aDlo* 
rilé«onver.iinedeSaMaJMiQ, et dciauires roii ei souverains, sans eipreua 
parmmion du Itoi, par ses lettres patente!!, à prine d'être puni comBMF 
séditieus et perturbateur du repos public ■ . (RiCNELlEc, Mimoirei, C, I, 

p. KA.) 

3 On laissa auï agents ppntr.iut du clerjé ou à la Sorbonne un droit de 
dénonciation, mai'a ce fut le Conseil qui appllcjua lei peines. Voyez anft 
du conseil privé du 24 avril 1634, pour \aEntrelicni curieux SHermùdore 
et du voyageur inconnu. Les évoques demandèrent qu'il ne fût imprimé 
aucun livre sans ta peniiïseion du diocésain, et qu'aacun livre écraDger ne 
pât être introduit sans ion visa. Le gouvernement exigea seulement 
l'eiamen de la faculté de Pan*. (RèGlemeot du 14 avril lfi36.) 
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r penJaot plus de cent cinquante ans. Le conseil d'Etat 

tae se contenta pas de poursuivre les ouvrages récents; nous 

! voyons inlerdire, sous peine de mort, la venle dun livre 

lilieu du treizième siècle, par Guillaume de 

laint- Amour, et intitulé : les Férih des derniers lenifis ' . Rien 

! trouva grâce devant le grand ministre; il réglementa 

Fînsqu'aux almanachs, sous prëlexle que leurs rédacteurs, 

1 au lieu de demeurer dans les bornes du devoir, y 

imployaient plusieurs choses inutiles et sans fondements 

certains, qui ne pouvaient servir qu'à embarrasser les esprits 

ftîbles qui y ont quelque croyance*,.. « 

Quant aus libelles véritablement dignes de ce nom, la 

Bastille, la potence et la liacbe lurent chargées de combattre 

leurs auteurs, et de (aire rentrer en eux-mêmes ceu\ qui 

idigcraient à l'avenir « quelques écrits mal digérés sur les 

du temps ' » . 

Arr^lilucooseil privé, 1033. Diaiiet Leitiei et papiers^ Étal, l.Wll, 
il. 

Dèdaraûon du 90 janvier t6S8 : > Défense d'y melire auire ohoïc 
l« lunaisons, éclipses, et diverses dUpositioni el lempc rament do 

s enire autres Rondin (Lettres el papiers d'Etat, t. II, 
\»al (ttiCHBLiEi;, Mémoires, l. II, p. ftOK), qui eurent la 




Itte tranchée 

iniuairei non* tant pour la plupart inconnuei. Liffémai écrit an Cardinal, en 
lttX6, qu'il découvre un grand nombre de libellei et de brocards : ■ Je 
■oahaiteraU qu'il me Fût permis de faire -cliàlier ceux qui donnent coun \ 
CCS mauvais écrits. Il y a de hanii remèdes pour cela... Je vaudrais que Sa 
Haj»(é m'eût autoriic pour lui en faire raiaan, je les aoraii bientdt nii* 
> {Ulties el papiers d'État, t. Il, p. 250.) 
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CHAPITRE PREMIEH 



ldée« ancieiinea sur l'absolu tbiHE. — Les iiuiiveaui Atoiu du Roi. — Nou. 
vetles idéps sur la personne et te {lauvoir rnyal. — Le dmîl ilivïn, aqn 
peu de ralenr, »on danger, 

La monarchie traditionnelle nvait pour base l'ensemble 
des droits individuels et particuliers, c'est-à-dire lii liberté 
relative. La monarchie absolue reposa sur le seul droit 
royal , c'est-à-dire sur la servitude. Son trioniplie fut donc 
un grand désastre pour le pays. Jusqu'alors il n'y avait 
presque pas un homme en France, quelle que fOl sa situation 
sociale, depuis le prince jusqu'au paysan, qui ne jouit d'un 
nombre iuBni de droits. Ces droits n'ëtaient pas tous justes 
ni raisonnables; ils entraient souvent en lutte les uns avec 
les autres; chacuu défendait les siens avec acharnement; 
mais on aurait tort de s'en plaindre : l'attiichi/ment à ses 
w droits, c'est la virilité d'une nation. Cette jalousie de son 
F indépendance personnelle s'alliait, chez le Pran(;ais de ce 
' temps, au respect des autorités sociales. Les pouvoirs étant 
étroitement bornés et réglés, supériorité ne signifiait pas 
oppression; infériorité ne voulait pas diresoumission absolue. 
Cet état de choses n'était pas parfait, il ne valait pas le droit 
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Le caractère distinctif de toute société liumaine Lien 
organisée est de proléger le faillie contre le fort; les lois ne 
sont pas faites pour autre cliose en matière civile. En 
matière politique, les institutions doivent se proposer le 
même but. Dans une république gouvernée par le nombre, 
le plus fort, c'est la majorité des citoyens; dans une monar- 
chie gouvernée par un seul, le plus fort, c'est le souverain. 
Le droit des minorités dans les républiques, le droit des 
peuples dans les monaicbies, doivent donc être sauvegardés 
et respectés. Le plus fort, s'il abuse de sa force, devient 
tyrannique, et provoque la guerre civile dans les républiques 
ou la révolte dans les monarchies. L'ancien système français 
avait prévu ce danger. 

Le suprême pouvoir appartenait au Roi, et ce pouvoir 
était légitime, puisque nos pères l'estimaient tel; c'était le 
droit monarchique. Mais pour être considérable, ce droit 
n'était pas illimité. Le droit du clergé, le droit des nobles, 
celui des corps judiciaires, des universités, des bourgeois, 
des marchands, celui des états provinciaux, des assemblées 
desTilIes, des communautés rurales, enfin des droits généraux, 
appartenant k la nation, sans distinction de castes ni de 
provinces, se dressaient en face du droit royal. Ces divers 
droits formatent une constitution politique fort bizarre peut- 
être, mais non illogique, et à coup sûr assez libérale. Le 
temps l'avait ainsi construite; le temps, le progréa naturel, 
secondé par quelques hommes supérieurs, se serait chargé 
de l'améliorer'. Ce qui est certain, c'est qu'à l'avéneraent 



■ Lei in^tilutioi» de l'Angleterre ne aonique le ilêveluppemcinl naturel de 
sen anciani uugei, succFisivetneDt inodifiéB dans leurs détails pnr la suite 
d» Béncrntions, cl iléveloppéa tans cesae, suivant les bcsuîris de chaque 
époque. • Le» bobltalions politiqiiel qui subsistent indëSniiuEUL iont celles 
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3e Ricbelîeu, la France n'était point en esclavage, et que 
les Français étaient tiès-enncmis de la servitude '. 
Dufaur de Pibrac disait en 1572 : 



J* bay CCI mats de puissant 
Deplein pouuoir, Ar propre 
Aul aaiiib dic^rets ils ont |ir 
Puis à nos luis la piilsdaucc ' 



^V Les Miron, les Harlay, les Marillac, s'illustrèrent au 
smième siècle par des vertus qui, cinquante ans plus tard, 
les eussent conduits à la Bastille. Quand Fënelon écrivait 
en 1711 au duc de Chevreusede «se ressouvenir delà vraie 
forme du royaume, et de tempérer le despotisme, cause de 
tous les maux s, il exprimait l'avis de tous les contempo- 
rains de Biclielieu, qu'un des plus célèbres, l'avocat Patru, . 
traitait de <> tyran qui avait aboli toutes les lois, et mis la 
France sous un joug insupportable « . 

La révolution qui s'accomplit sous LouisXllI frappa même 

les représentants des puissances étrangères. L'ambassadeur 

de Venise écrivait à cette époque: «Étrange destinée du Roi 

■ BCtuel d'avoir asservi tous les grands, mis les Parlements 

[eties Ëtatsde son propre royaume fi ses pieds, en sorte que 

ter&onne n'ose plus contrecarrer sa volonté. Semblable 



é bâiiea autour d'un noyau primiLif et mnsjif, e 

■elqne «ici! édifice central, plusieurs fois raccommodé, n 

', êlaifi par ilegrés, approprié par tàlonnementl, 

a» des habilanU. • (U. TtiNE, Ancieii Régime, p. 3 

' Le ileipousme, dit M. de Sninle-Aulaire, fut procian 









I pays 






Eomprise, miiii où la lervilude n'avait 

aaia iti recoonne. Le droit de remontrances du Parlement, diuit il'Aguei- 

□n ëlÉment nécessaire entre l'abns de la domination de la 

reraÏDS, et l'abus de la liberté de la part dej lujets >, Et 

■ ajoutaic ce mot profond : • C'était un uonurc-poida au pouiioir plus que 

Dorlo) concevait de la mfme façon la monarcbie frnnifaise, quand il 
" Le pouvoir arbilrair^ ne détruit-il pas toute raon^rchicî ■ 
(Mémoire, swreti, p. 569.) 
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résultat le rend toutefois plus craint qu'aimé , el soumet son 
gouvernement à des changements d'autant plus dangereux 
que la France était accoulumée à être autrement gouvernée, 
et que la force et la crainte sont d'ordinaire des instruments 
trop feibles pour durer longtemps'. « " La France, disait 
un diplomate franc-comtois, est obligée de soutenir par la 
force celle autorité royale, qui s'est si étrangement débordée 
hors des limites de leurs lois fondamentales '. o 

Richelieu avait reproché lui-même au maréclial d'Ancre 
» de vouloir régner par la crainte, moyen très-mauvais 
pour retenir cette nation, aussi ennemie de la servitude 
qu'elle est portée-ii une honnête obéissance '... " Il avait 
reproché au connétable de Luynes n de mesurer ce grand 
État par le gouvernement des petites provinces d'Italie, 
étant aisé de tenir par rigueur un petit nombre de sujets... 
gens accoutumés à l'obéissance; mais qu'il n'en est pas 
de même en France.,., où l'on a plus accoutumé de 
porter par douceur à ce qu'on veut qu'y contraindre par 
force' u. Le Cardinal, en 1620, allait même jusqu'à pré- 
coniser l'insurrection, en cas de violence du pouvoir. cElIe 
sait bien, dit-il avec éloge de la reine Marie, que la défense 
est juste quand elle est niicessaire *. ■> 

Si nous insistons sur le caractère tempéré et libéral de 

> ■ Mirabîle furluna c slau ciclla MaciU ilcl joeKiitc Be, di avcr reii 
«oggetti cil ntiflilienti tulti li principi, nmiii li parlamemi, n moi pi«di e 
qIÏ Stali Jei proprio régna in m.-inie» che niuuo pjù .-irtli^ce di tonlrariare 
alla sne voluntâ. SImul termine perô lu rerjde più (emuto, cha amalo, e 
■atlopoalo il »uo govtnio a cambiamenti lanto piil periciiloai quanta che 
la FraDcîa e stala solila ad cseer altramenle govetnats, e che il limor e li 
{brzs rieBCQiio di ordiaarïu istrumenli debolî per lungaml 
(Contarini en 1634, Relaiioni da^li ainbajcialori Ytneli, Franria, 
p. 30S.) 

* Le baron de l'Ijola en iG6S. 



LA MONARCHIE ABSOLOE. 171 

la monarcliie ancienne, c'esl qu'elle n'a cessé , depuis deux 
siècles, d'être calomniée par les uns et ignorée par les 
antres. Poor complaire au présent, on a vilipendé le passé; 
pour faire sa cour, on avança que depuis les premiers 
siècles, le hasard seul avait présidé aux destinées de notre 



pair 



-, et ta 



1 y avaient eu peu de 



part' >. Puis l'histoire fut dénaturée savamment, et l'on 
tenta de prouver que le pouvoir royal avait toujours été 
aussi iiLsoIu que sous Louis XIV. Loin de se contenter de 
la sujétion où l'on vivait, on aspira à porter l'esclavage 
dans lin temps même où l'on n'en avait eu nulle idée *. Le 
ministre de Louis Xllt prétend ■ avoir voulu rétalilir l'auto- 
rité royale au point d'où elle n'aurait jamais àù déchoir u . 
C'est une tromperie; il a voulu l'élever à un point où elle 
n'aurait jamais dû monter. Il aFFecte de » retourner aux lois 
premières de l'État ",et considérant le désordre comme 
nouvellement introduit, parait croire que tout était calme 
au temps jadis'. Ce que Itichelieu prend pour du désordre 
était un état normal; le conflit des înléréls opposés, c'est la 
vie d'un peuple lilire. Dans une époque encore barliare, 
ces conflits sont sanguinaires; dans une époque entière- 
ment civilisée, ils sont pacîBques, mais ils sont inséparables 
de la liberté. Cette agitation n frappe et étonne cens qui 
arrivent des pays où tout est arrangé, casé et étiqueté avec 
cette minutieuse sollicitude de l'autorité, qui épargne à 
l'honnête homme tout déran{;ement, en le déchargeant de 
toute responsabilité, mais en le condamnant à une mino- 
rité perpétuelle * •• . 

1 BtLEtc, le Pilnre. p. B3. 

* ■ Ne s«nf)leriit-il pis, écril Boulninvt Niera, que le* hîslorieni ont eu 
pcor d'ofTcDier le gouvernement présent en faisant seulement connaître 
qne) a été celui dea siècle) pac«é>?> (j4nci>ii Gouvememtut, t. I, p. 317.) 

> BiCNELiev, Mémoires, t. II, p. 421. 

* MoaTii-KItaBRT, Avenir politique de t' Àngirlerre. 
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Pour délruirc les excès, on se crut obligé de détruire les 
mœurs; ce fut au nom de la sûreté générale qu'on porta 
atteinte aux premiers Foudements de l'État. Tous Furent 
attaqués, tantôt clandestinement, tantôt avec éclat, mais 
toujours avec un succès tel par le Cardinal, qu'on peut dire 
que la France de Pliilippe-Auguste ne présente pas autant 
de différence avec celle de Henri IV que celle-ci avec celle 
de Louis XIV. L'œuvre royale Fut d'autant plus injuste que 
la nation n'élait nullement Factieuse; ses exigences, ses 
revendications étaient modestes, sa voix se faisait entendre 
avec respect. « Faites en sorte, Sire, disait Talon, le plus 
hardi des parlementaires, que les actions d'autorité et de 
puissance ne marquent point à l'avenir les périodes de 
votre empire; ne déployez pas facilement les derniers ef- 
forts de la royauté. Il importe à votre gloire que nous 
soyons des hommes libres et non des esclaves'.» Si le pays, 
par ses organes autorisés, proteslaît contre la dureté du 
gouvernemenl, oc' est que celui-ci voulait les choses par 
autorité et non pas par concert*... * Cependant, disait-oa 
au monarque, « il Faut maintenir les peuples dans une 
obéissance non pas aveugle, mais volontaire et clair- 
voyanle..., parce que l'anioui' des peuples étend l'autorité 
des souverains, non-seulement sur la vie et les biens de 



>E de \ea 



!uB d'ane fais le mâmo liiD|iage dani cei conseils pU- 
MiL à son souverain, et donc il le gardait de profiter 
, il dit : ■> ijuc les Itnis sont oblijiéa d'user soigfieuse- 
ace, et de u'eti abuser pas, étendanl l' exercice de la 
iir sont prescrites. ■ ([Iicdelieit, Mémoi- 



royaulé nu delà dei bornes 
r«,t. l,p. 580.) 

* T*Lutl, .Mémoires, l. I. >■ C'est cliosc ilure et' ctrauge, dis 
encore, qu'il soit défendu de se plaindre, et de faire enieudre au n> 
vaisons, aprèl lescjucUes l'autorité demeuraut en sa main tout entiè 
aurait toujours le moyen de se fain: obéir... Il ne faut jamais, i' 
peut, heurter dircclEment les volontés du Roi, mais plulûl, par prièi 
remootr.inceg, lui donner le moyen de faire une partie de ce que 
désirs de lui. > (Ibid., p. 58.) 
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leurs sujets, mais dans le cœur, dans les aCFecltons et la 
volonté, qui n'obéissent jamais par contrainte... Possédez 
cet héritage; craignez, Sire, d'être craint, et que vos sujets 
qui aiment leur prince, appréhendent pour lui, mais qu'ils 
ne l'appréhendent jamais'. " On voit quelle était la doc- 
trine française. Nous pourrions multiplier les citations, et 
les emprunter à tout ce que le pays comptait d'hommes 
éminents, de citoyens intègres. Tous ceux qui, à quelque 
titre que ce Fut, représentaient la France, ne pensaient pas, 
ne parlaient pas autrement. 

La doctrine de Richelieu sur le pouvoir royal fut diamé- 
tralement contraire; nous ne saurions mieux la résumer 
qu'en empruntant au catéchisme la définition du pouvoir 
de Dieu. Ge que le divin Seigneur peut sur l'univers et sur 
les hommes, le Roî le peut sur la France el sur ses habi- 
tants. « La royauté est une suprême puissance déférée à 
un seul, qui lui donne le droit de commander absolu- 
ment*... Il faut tenir pour maxime que bien que le prince 
souverain outre-passe la juste mesure de sa puissance, il 
n'est pas permis pour cela de lui résister*. 11 n'appartient 
qu'au Roi de feire des lois dans le royaume, de les changer, 
de les interpréter (ce qui s'entend aussi des ordonnances 
anciennes, lois fondamentales ouconlumes particulières). Si 
Ton demande si le Roi peut faire tous ces changements de 

seule autorité, cl sans en communiquer a son conseil, 
à ses cours souveraines, l'on répond que cela ne reçoit 
^|)oint de doute, parce que le Roi esl le seul souverain dans 
royaume, et que la souveraineté n'est non plus divisible 
ligue le point en géométrie *. ■ ■ Dn État monarchique , dit 



' T»ioK, Memoiiei, t. 1, p. i58. 

' Souveiaiiielè du Roy, par C. Le Bner, p. 1. 

S IbU., p. 51». 

* Ibid., chai.. <>' 
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Louis XUI, ne peut sou£frir qu'on nielle ïa main au sceplre 
du souverain, et qu'on partn(;e son autorilé... La puissance 
réunie en sa personne est la source de la grandeur des 
monarcliies, et le fondement sur lequel est appuyé leur con- 
servation. ., L'aulorilé royale n'est jamais si bien affermie 
que lorsque tous les ordres d'un Ltal sont dans une dépen- 
dance parfaite de la puissance du prince '. • « Les Itois, 
dit lticIieIieu,nesont pas obligés de dire les causes des réso- 
lulions qu'ils prennent a, et son maître, mettant celle 
maxime en pratique , se bornait à répondre aus remon- 
trances de ses sujets ces simples mots : « Je veux élre 
ob^i' 1 " Un prince qui avait commencé son règne par un 
assassinat pdlilique ne devait pas douter qu'il efii droit de 
vie et de mort sur ses sujets '. Lorsque d'Ornano était en 
prison, le cardinal conseillait au Koi de le juger pour prouver 
sa justice, » bien qu'il n'ait besoin de justifier ses actions 
qu'à Dieu* ». 

» Noire autorité, disait le Roi à propos des duels, se trouve 
grandement lésée eu ce que cbaque particulier y dispose 
de sa vie contre notre intention '. u II ne doutait pas davan- 
tage que les biens de tons les Français ne lui appartinssent : 
u Le Iloi, dit le surintendant des finances, ea 1626, pouvait 
augmenter les tailles autant qu'il eùi plu à sa souveraine 
autorité'. •• n Je trouve les maximes toutes cbangées, re- 



1 Edii (le fé»rier 16*i. 

* BiQUSUBO, Mimoirti, 1. 1, p. 174. — Voyei Conteil lecitt, X'a, S387, 
Fol. 7Xi La doctrini! a gnbiitlé dnit* un cerinin pnrti. [Tn journat de 18H 
■'«xprimniC iiinii : • Qu.inil le Itoi a dil : 3e veut, la loi même a parlé. • 

* ■ Piiiiqiie le Roi avait fnit mourir (lo raarÉclial d'Ancre), le seul a' 
de Sa MaJMié couvrait tout autre manque de formalité, autiemeni ce 
■erail réruquer en doute l.t puissance du Roi. • (PoHTCutnTlt^iN, Mémoirti, 

p. m.) 

* Mémoire,, t. I, p. 384. 
' Déclaration de mal 1634. 

* Baillt, Biitoirt financière de fa France, I. I, p, 358. 
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irque quelqu'un après la mort du Cardinal, j'ai entendu 
e que nos biens ne sont point au Roi ' ! » Peu à peu le 
e se mêle de tout, il décrète tout. Rien ne doit plus 
se passer sans son ordre ou sans sa permission ; la prohibi- 
tion ou l'injonction, le repos et le mouvement sont obtiga- 
loires selon sa parole. Louis XIV donnait à son fils la for- 
. mule de ce terrible pouvoir : n Vous devez élre persuadé 
Iqne les Rois sont seigneurs absolus, et ont naturellement la 
possession pleine et libre de tous les biens qui sont pos- 
sèdes par les gens d'église comme par les séculiers. Ils sont 
nés pour posséder tout et commander h tout. La volonté 
de Dieu est que quiconque est né sujet, obéisse sans discer- 
nement'. B Le monarque ne crut plus qu'il avait été fait 
pour le monde social, mais comme le Créateur, que ce 
monde arait été fait puur lui. Heureuse situation que celle 
d'un État dont le sort est d'agir quand le prince agit, de 
veiller quand il veille, de tomber quand il tombe! La 
volonté d'un individu, à la place des idées de tout un 
peuple, est-il possible que ce soît là de la grandeur? 

Pareils à des arbres éloufîés par l'ombre d'un cbêne'gi- 
gaiilesque, les autres pouvoirs publics périrent de la crois- 
sance du Roi; ce qui en resta encombra la place, et forma 
itour de lui un cercle de broussailles rampantes ou de 



r 



• TtLLKMinT, tiisidifUrs, t. Vn, p. 34. 

* Les autres Rais de l'Europe eaaajèrent nuuî [le faire prcTnloir l'absolii- 
tismc, .ivec jiluiou nioins île succès. Celui d'Espagne ^réussit, celui d'Angle- 
lerre y eulioiia. Le premier ilei SluarU ilijaiL ilnns tes ourrnges • que le 
devoir du sODierain est d'ordonner, celui du iiijel d'obéir. Que le Roi 
règne en vecto du diuit divin, ijue Dieu le pince au-dessus de la loi. • 
{Theliuf latv office monarchies.) On »ail<iuel (m \e sort de Chnrlcs I", 

La Suéde est libre sous GusUve-Adoljihe. Le Sénat y jouit au dix-sep- 

e «iécle d'une autorité pi'es(|uc souveraine. Cependant ClmilrtXU, 

ani, trouTaot ([Ueli|ue résistance d:in> les sénateurs, écrivait 

I Binder, qu'il leur enverrait une de ses boues pour commander k la 
■. (MosTBsgriEr, Eipril drs luis, p. 219.) (Éd. Oidoi.} 
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troncs desséchés. «Mod premier but, dît Rîclielieu, fut lai 
majesté du Roi, le second fut la grandeur du royaume '. ■ EtJ 
en effet, sa première pensée est pour In majesté, c'est-^-dir 
pour la toute-puiïsance du Roi. Quand il dit «choquer! 
l'autorité royale •> , il dit tout*. La gloire et la grandeur du 
royaume ne sont qu'au second plan dans son esprit. Aussi^, 
dans sa politique étrangère, où la grandeur du Roi s'identifie J 
avec celle du royaume, g-l-il glorieusement réussi, tandis j 
qu'à l'inlérieur il s'est cruellement trompé en s'tmaginanti 
que la toute-puissance du Roi, c'était le salut de la Franca. j 
Quoi qu'il ait dit, quoi qu'il ait fait, le Uoi et le royaumeJ 
sont deux choses distinctes. C'est une erreur de croire lei 
royaume d'autant plus grand, que le Roî en devient plusl 
maître. Aux yeux du Cardinal, l'obéissance qui n'était paij 
aveugle, absolue, était déjà de la révolte. ■ Il ne gardait,] 
dît son collègue Brienne, aucune mesure en quoi que cel 
pût être, sinon en ce qui regardait la volonté du Roi, qu'iM 
tàcbait de pénétrer en donnant dans le sentiment de Sa] 
Majesté'. >> C'est qu'il connaissait bien le prince à qui il avaie 
affaire, et qu'il savait trouver en lui un collaborateur auss£ 
zélé que possible, n Les Roîs, dit le cardinal en 1620, sont 
si jaloux de leur autorité, qu'ils ne peuvent même souffric- 



qu< 



n veuille diminuer les effets de leur puissance, en oa 
même en quoi ils leur sont préjudiciables*. « Une foi) 
ministre, il ne se plaignît plus de cet amour excessif d'au- 

I ■ H«c prima mci cuglutîo majegcaj Ile[;is, altéra mafjnitudo, regni... 

idicace latine citée pnr S.iiiite-BEuve dans sei Lundis. (Bibliothcq^ 

lioDile, colleclïon Bréquigny, t. CI,) 

■ • Si pelile i|ue loit la diminution àe l'.iutorilé, dit le Cardi 

! Mémoirei, elle cBt toujours de grande conséquence, reipérience noM 

prenant qu'il en beaucoup plui oiaé de la maintenir invialaLlo, qal 

eat pas d'eoipCcIicr son entière ruine, auBDiI elle a reçu li 

* [iniESDE, Mcmoires, p, lA. 

* IticuEUEU, Mémoires, t. I, p. Î39. 
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lorité, il rulilisa'. 11 fit de l'omnlpoteDce du Roi la pre- 
mière, la fondamentale, et qui pis est, la seule loi de l'État, 
n Pour tout réduire au niênie niveau de souinissioa, dit 
Augustin Thierry, tl isola la royauté dans sa sphère 'comme 
une pure idée '. » Mais cet isolement du Roi n'était pas de 
labstenlion, au coolraire. En s'élevant au-dessus de tous 
les pouvoirs, il les aLsorbail tous en lui. Plus la distance 
était grande entre le Roi et la natioD, plus le Roi envahissait 
la nation; il gouvernail de plus en plus du haut de son 
trône, mais comme Dieu qui gouverne le monde, du haut 
du ciel '. [I fallait à ce pouvoir un principe, on inventa le 
droit divin. 

• Voicy celui, dit avec admiration Ralzac, qui ne voit 
ien que le ciel au-dessus de soy, qui ne saurait pécher que 
Ltre Dieu seul, pour lequel l'Église qui lance ses foudres 
«ur toutes les autres létes, n'a que des bénédictions et des 
grâces... Pour peu qu'il fasse valoir le crime de lèse- 
majesté, tout ce qui est h autrui peut incontinent devenir 
sien *. >> Les Rois, dit Richelieu, sont n les vives images de 
Dieu... La majesté royale est la seconde après la divine'... i 
Od alla jusqu'à dire : " Le Roi est la loi vivante, il est comme 
l'autel devant lequel nous fléchissons le genouil. « Pour 
taire passer des conseils sévères et des vérités utiles, un 
igisliat eut la faiblesse d'avancer dans une harangue : 
que la personne des souverains jonîl d'une espèce de 
Ivinalion, leur prévoyance paiticipant du privilège des 



■ nu 



> Le cardinal Je Reiz illi dani <ei Mém 
jilouK de (OU .-luloriic qn'i force de oe la pa 
■ llinoirt du tien élat, p, 179. 

* ■ La dcL'adenre de ia Franre date du moment i 
eofatii ['jnBaenctt publique! la prospérilc de t'Ângli 
l'inBuence publique a envoliî les souverain). ■ (M( 

vlilique de l'AngleUrre,") 

* Le Prince, p. 88. 

* Sfémairei, 1. 1, p. 502, 
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propUélieâ, el de la certitude des oracles', u On parla d« 
n Leurs Majestés divins et humaine n pour désigner Dieu 
et le Roi, comme on aurait parlé de Leurs Majestés fran(;aise 
et espagnole pour design er les Rois de France et d'Esjiagae *. 
Dieu devint un Roi plus important que les autres, ou plutôt 
le Roi devint un Dieu de «econd ordre, un vice-Dieu. A 
coup sAr, dans l'esprit d'un bon sujet, selon Richelieu, il 
ne devait pas y avoir autant de différence entre Dieu et le 
Roi, qu'il yeuavait entre le Roiet les simples Français. Un 
prince comme Louis XIV qui décida et obtint «que toute' 
la cour ôterait le chapeau devant son lit, qui trouva des 
degrés entre la majesté de sa botte droite et la majesté de 
sa botte gauche, qui consacra un chapitre d'edit aux hon- 
neurs dus à son bouillon, le jour oîi il prenait médecine* n , 
un pareil prince était de la race de ces Césars qui se 
firent diviniser de leur vivant. Et en effet, si le Roi régnait 
en vertu d'un droit surnaturel, s'il était aussi absolu que 
Dieu, il fallait nécessairement admettre qu'ayant un pou- 
voir qua^i divin, il avait une capacité quasi divine, que 
Dieu parlait par sa bouche, ne le quit'ant pas, l'inspiras^ 

Celte assimilation inouie et sacrilège entre le représeu-~ 
tant d'une dynastie, légitime par son ancienneté, par la 
consentement des peuples, mais précaire et périssable 
comme toutes les choses humaines, et le Seigneur élernel, 
immuable et infini, cette assimilation fut poursuivie sani 



' Tu-on, Mêmoirei, p. 81. 

* • J'obBCrral le Roi (Louii XllI) pendant qu'on lui appu.Uit le Saint 
Viatique; je voyaii de grosseii larmes qui lui louibsîent des jeui, qui (n- 
laient connaître ëvideuiment un commerce d'amour entre Leun Majciici 
tlji-ine et hamaine. ■ {Mémoires de DosoJB, sur la mort de Louit XIU, 
ËdiUon Micbaud, t. XI, p. 51H.) 

■ GuniBn DK GuEAcmc, ffUloire des cauns de la Révolution française , 
1. 1, p. 46Ï. 
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relâche; le droit du Roi ne fut |>]us un droit, ce t'ut un 
dogme. Ces plates maximes tirées dti droit romain, par 
Ie$(|nel)es on avait remplacé notre vieille consliliitioii, on 
les envoya plus tard à l'éloquence de Uossuet, pour rece- 
voir une couverture relîjjiense : u Le prince, dit ce grand 
orateur peu dîgoe d'admiration comme homme politique, 
ne doit rendre compte à personne de ce qu'd ordonne... ; 
les princes sont des dieux, suivant le témoignage de l'Écri- 
ture, et participent en quelque façon de l'indépendance 
divine...; la trône royal n'est pas le trône d'un liomme, 
mais le trône de Dieu même...; le service de Dieu et le 



respect pour les Itois sont choses unies.. 



;Ie 






t, en tant 



que prince, n'est pas un homme particulier, tout l'Élat est 
en lui, la volonté de tout le peuple est renfermée dans la 
sienne... ; comme en Dieu est réunie toute perfection et 
tonte vertu, ainsi toute la puissance des particuliers est 

Kunie en la personne du prince'... <■ 
Que de semblables thèses aient été soutenues par les 
uverains et par leurs ministres, cela est odieux ; mais que 
des premiers pasteurs de l'Ëglise, successeurs des apôtres, 
les aient appuyées, cela pHiiiit inexplicable. Monlesquipu 
dit avec raison : « que la religion chrétienne est éloignée 
du pur despotisme, que nous devons au christianisme un 
certain droit politique* « . C'était un principe chrétien, que 
le gouvernement n'était pas une domination, mais un minis- 
tère; que la royauté existait pour l'utilité des peuples, et 
non les peuples pour le hon plaisir de la royauté. Comment 
ces sages idées avaient-elles été méconnues par ceux-là 
mêmes qui avaient mission de les répandre? Le voici : Des 
théologiens trop zélés, oubliant que le royaume de Dieu 

' BoxtiBT, Politique tirée itl propret parafes de CÉerilure Sainle, 
tiv. III, art. S, propodi. 1 ï V; cl liv. V, art. I, propcxit. 1. 
* Eipriidrt'ol<,p. M7. 



n'est pas de ce monde, avaicDl fait du vicaire de Jësti»- 
Christ le monarque temporel de toule la clirétienté; ils lui 
avaient iHiissemeiit attribué un pouvoir arbitraire sur les 
matières laïques qui ne le regardaient pas. Justement in- 
quiets de ces préteulions, les princes avaient répondu en 
apjielant du Pape à Dieu ; ils avaient récusé te Souverain 
Ponlîfe, et afGrniant ne tenir leur tnine que de l'Étemel, 
déclaraient ne devoir compte de leurs actes qu'à Lui seul. 
Les casuistes romains, comme le Père Santarel, disaient : 
H que le Pape a pouvoir de punir et de déposer les Rois, 
non-seulement pour hérésie et pour schisme, maïs pour un 
crime, pour leur insuffisance ou néjjltgence ' ; qu'il peut 
iiou-seulement tout ce que peuvent les princes séculiers, 
mats môme faire de nouveaux Rois et diviser les empires; 
que les princes gouvernent les Etats comme (;n ayant com- 
mission de Sa Sainteté, qui les pourrait gouverner par elle- 
même n. A quoi Richelieu répondait : « Qui est le prince à 
qui on ne puisse faussement imputer des crimes ou de l'in- 
sufKsance à gouverner? Qui serait le juge de ces choses? Ce 
ne serait pas le Pape, qui est prince temporel, et n'a pas 
tellement renoncé aux grandeurs de la terre qu'il y soit in- 
différent. Il n'y a que Dieu seul qui en puisse <*tre juge» 
aussi les Uois ne péchent-ils qu'envers lui, à qui seul appar- 
tient la connaissance de leurs actions*. * 

Pour échappera l'autorité du Pape, qui, en matière tem- 
porelle, était inacceptable, le Roi ne reconnut plus que l'au- 
torité de Dieu, c'est-à-dire qu'il n'en reconnut aucune, 
puisqu'il supprima tout contrôle humain. Lesultramoiitains 



' On sait 



le Marian.i, d.-iaa ion livre : De Rege et inililiilioae Segii 
lie, ne craigrinteni |tns de hiïre l'apologie du ré(<icîde. 
I. I, p. 368. Sous le cardinal, un livre qui conlenalt 
ituics maximes : Oplalî Galli île l'avenilo tchUmate, fui tundamné, p*i 
rrct du Parlement du 13 mars 1644, ï Être brûlé au derant des degri 
u PnliÛ. 
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et le^ gallicans étaient également dans le faux. Le parti 
français n'admettait pas plus que le Roî l'immixtion du Sou- 
Terain Pontife dans le domaine laïque. Le Parlement et les 
états (jénéraus le prouvèrent plus d'une fois, en proscri- 
vant avec sévérité les ouvrages qui préconisaient ces maxi- 
mes, mais ils n'admettaient pas pour cela l'absolutisme du 
Roi. La France, dansson immense majorité, était hostile à la 
Ibéocratie, mais hostile aussi à l'autocratie. Si elle secondait 
!e Roi dans sa lutte contre la première, ce n'élait certes pas 
avec la pensée de tomber dans la seconde. Le Roi repoussa 
Tune avec le pays, et s'attribua l'autre malgré le pays. Son 
argumentation est fort simple : Le Pape n'a pas à intervenir 
dans les afl^ires temporelles des souverains, parce que les 
souverains ne dépendent que de Dieu; s'ils sont les repré- 
sentants, les envoyés du Très-Haut, leur puissance est une 
émanation de la puissance divine ' ; on leur doit donc la 
. même obéissance qu'^ Dieu lui-même*. La mise en pra- 

I tique d'une pareille théorie était à elle seule une révolution. 
lie Itoi fut secondé dans cette tentative par l'école gallicane, 
^i, par défiance d'un maître spirituel résidant à Rome, se 
4onna un maître laïque résidant à Paris. Appliquant aux 
descendants de saint Louis ce que les prophètes de l'Ancien 
Testament disaient de la race de David, elle feignit de con- 
fondre le Roi moderne de France avec les Itois d'Israël et de 
»ida, et finit par les assimiler complètement. Prétendre 
t Ce «yilèuie était >c>ute>iu >ur ordre du ItoL, en 1561, par ClaiiJe 
Uouilé, daoj son Traité de la jiuistance et autorité lier Roi^, onïr.ige de 
circonstance ■ lire des Écritures Snïiiles, des bona et fidèles autetiri, « 
Jea ordonninces de (oo9 les conciles > ■ 

» Voyei la lellre que le P. CoHon éenrit en 1610, en réponse aux accu- 
sation s dirigées contre les Jésuites. Il dit "|ug qui résiste aux Itois, ou se 
réelle contre eui, il acijuierl Sa damnation selon la doctrine de l'ApOlrei.— 
que l'obéissance leur est dae, non p.-irce qu'ils sont TCrlaeux, sdjjes, ou 
^oués de quelcjues aulres loualiles qualités, mais pncce qu'ils sont RuJi ^^^^^H 
^^uLlis de Dieu .. ^^^H 
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liniilor le pouvoir du prince devint un péclié aux yeux de 
certains prélats qui regardaient comme un acte méritoire 
de limiter le pouvoir du Pape. Ceux qui avaient appuyé ce 
nouveau dogme furent les premiers à en souffrir. Va Roi de 
droit divin était, en politique, ce que le Pape, institué aussi 
par le Christ, était en religion; et dans un pays où le tem- 
porel et le spirituel, si étroitement unis, vivaient dans une 
intime association, ces deux égaux, le Roi et le Pape, ne 
devaient pas larder à se. choquer et à se combattre. De là 
ta régale, le gallicanisme... 

II Faut aussi le remarquer, le droit divin élait une Bction. 
Il pouvait exister chez les Juifs, parce que Jéhovah inter- 
venait sans cesse dans leurs affaires politiques, et par ses 
prophètes et par ses prêtres leur désignait leur chef. Il peut 
encore exister dans les pays oii le chef politique est en même 
temps le chef religieux, comme la Perse, la Cliiue ou même 
la Russie, parce que le chef religieux déclare, au nom de la 
religion, que le droit le plus sacré est celui du chef politi- 
que, qui n'est autre que lui-même. 

Mais chez un peuple où ce droit n'a jamais existé, où les 
Rois ont commencé par élre nommés à l'élection, où l'oik 
s'en souvient, où les preuves en abondent, se proclamer Roi 
de droit divin, c'est imiter le perit-fils d'un pavsan, qui Tien- 
drait parler de la noblesse de ses aïeux, dans une campagne . 
où chacun aurait vu son grand-père pousser la charrue. De 
plus, la royaulé affirma cette doctrine nouvelle, au moment 
où Je libre examen, le goût des recherches historiques, de 
la discussion, gagnait tous les esprits. On ne se fit pas faute 
de soumettre au scalpel de la pensée celle nouveauté dange- 
reuse du droit divin, Le jour où l'on commença à y réfléchir, 
la théorie fui haltue en brèche, silencieusement d'abord 
dans l'opinion des philosophes, puis h mots couverts et tout 
à fait liinidement par quelques écrivains, qui ne prévoyaient 
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s bien cDX-mémet loMcs ks c<Mséqw*ce& de Itm n «o- 
TFagci. Ixrais XÏT les iffmimu xr*c nw T iol e t c mod^. «o 
point qae la Fnnce parai se JgifcafcilBM de h Htevlé. 
comme les prisomûas de rair le joar; ^»k le 
reprit de plus l>elle • b noel da 

Comme le droit divra rentrai dnu b cat^pine de> vérilà 
de foi, et non des réwkéi dfMUwlrt'Lj. dtt laa^MMl qa'oa le 
mil en doale. il n'y est pB£ ■iiiib de le saotcaîr. ^a P*^* 
■nier coup de plume, loal Fédifire s^écnala. As Ben de ces 
feimes a^^ises qoe saisi Loois, CLariesT oa Henri IV avaient 
données! la rooaarAie.àMToirleoomenlefnldespcnpIes, 
la lon^e suile de pnoces de la BièBC race, le droit lindi 
tionnel, on ne s'appnnil plas qse i 
mol ponvait détruire, et qve les p 
ne pouTaienI relever. 

Le Roi recoiunl In^ lard qu'il n'y a de dirôi que Dtea, 
et que la parole de Dien : r*e?t pourquoi, apcès avoir été 
disculée et cent fois mise en question, la r^igioa est sortie 
TiClorieiise de celle étamine de la raison humaîoe, nais la 
divinité du droit roval s'est évanooie. 

■ Les trrans, ponr s'assurer, dit La Boétie, ont looioart 
Lâché d'accoutaroer le penple envers euT, non pas seule- 
ment à l'obéissaoce, mais encore à la dévotion... Que 
dirai-je d aoe Leile Lourde qoe les peuples anciens prirent 
pour argent comptant? Ik crurent fermement que le gros 
doigt d'un pied de Pyrrhus, mi des Épirotes, bisait miracle, 
et gnérissail les maladies de la rate*... ■ On voit comme 
légèremenl La Boétie parle à mot^ cooverli de la guérison 
des écrouelles. Il traite arec la même irrévérence les 
^ accessoires légendaires de la mmarchie : la i^ote ampoule, 
Korigine des fleurs de Ijs, celle de TcHiSamme, qu'il appelle 
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« les échantillons de la dÎTÎnilé •> . I) les met sur le même 
rang que les anciles (bouclieis envoyés aux Romains par 
les dieux), et a n'en veut pas niescroire, n'ayant aucune 
occasion de l'avoir me^cru, mais laisse cela ii la poésie fran- 
çaise, qui pourra s'y escrimer encore rjuand cela n'y serait 
pas' ■ . 

C'était au milieu du seï/iéme siècle que l'ami de Mon- 
taigne écrivait ces lignes. Kn parlant des légendes royales, 
il a envie de rire, et il s'en vante. Ce rire ne sera pas tout 
d'abord communîcalif; lel de ses contemporains, comme 
Pasquier, reconnaît que ces traditions sont fabuleuses, mais 
estime ii qu'il est bien séant à tout bon cilojen de les croire, 
pour la majesté de l'Empire, bien qu'elles ne soient aidées 
d'auteurs anciens ». Le doute, qui avait peu d'importance 
sous l'ancien système, fut éminemment subversif sous le 
nouveau. Quand la monarchie devient une religion, l'incré- 
dulité devient une révolution'. 

Or la transformation de la royauté féodale en royauté de 
droit divin rencontrait dès le début de la résistance. On 
parlait déjà sous Richeheu » de réformer les royaumes et 
de changer leur gouvernement « ; il était question ■> du pu- 
blic el du siècle " , Rapine déplorait « la liberté mourante, 
et le mal de la France, bien vieille et caduque' » , On corn- 
mençait « à découvrir, vers 1623, la compagnie des Rose- 
Croix el des Invisibles » , qui prit naissance en Allemagne*. 
Bientôt après Retz parlera » du sage milieu qu'il faut gar- 
der, entre la licence des Rois et le libertinage des peuples • . 
Les théories, absolutistes seront vivement combattues à^ 

' Seri'iliide votoiiloire, [>. IS2. 

* Biutc, le Prince, p. II. 

» It.piSE, Recueil («ir les éUU Ecncraui de 161*), p. «W. 

* RicBEi-rer, Mémolies, l. I, p. 286, Il ajoute : ■ Des opinions pei— — 
verses desquelles le P. Gautier et pluiicurB aalrei ont écrit, cf. auu^ 
rtiuTragc de Naudc, en i6î6. . 
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l'étranger, jusqu'au moment où elles seront ouvertement 
attaquées en France \ 

Le plus Eàcheux est qu'une fois sépares par la main ma- 
ladroite de Richelieu, et par Tenchalnement logique des 
(aits qui résultèrent de cette séparation, le peuple et le Roi, 
marchant en sens inverse, s'éloignaient d'autant plus Tun 
de l'autre qu'ils marchaient davantage, et que plus le temps 
passait, plus la distance augmentait. Aussi se tfouva-t-elle 
si grande, le jour où après un siècle et demi ils se trouvèrent 
en présence, qu'ils ne parvinrent pas à s'entendre un seul 
instant. 

1 En 1690, notamment, par Locke dans son Traité du gouvernement 
civil f publié à Londres. 
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laLion des droits fîénc' 

l«e-miijei(é. — Les pi 
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j)re)sion ilrsurandeschiirgeB mitiliira*. — Tio- 
el p.irliculiers. — Mépris dei formet de la 
en lé|'ii[ilé. — Méprif de l'équité, crime de 
s politiques. — Haine do gouierneroeDt. 



La révoliilioD de 1780 était accomplie dans les idées, 
avant d'6tre comnieocëe dans les faits; la rërolution de 
1634 fui exécutée en même temps dans les faits et dans les 
idéci. Riclielieu joignit l'acte îi la parole. Pour prouver que 
le Roi était au-dessus de la justice, on se joua comme à plaisir 
de lotîtes les forDies judiciaires. Pour prouver que le Boi 
dispc^ait de la vie de ses sujets, on Ht mourir des innocents. 
Pour prouver qu'il n'y avait plus d'autre droit que le sien, 
on viola, on anéantit tous les autres. 

L'histoire officielle et lianale, dont les enseignements 
routiniers ont été répétés de bouche en Louche jusqu'à nos 
jours, a mal jugé l'œuvre du Cardinal, faute de définir suf- 
fisamment son but et de distinguer ses moyens. Hiclielieu, 
disent ses historiens, voulut et réalisa la ruine politique de 
la noblesse, el sa soumission au Uoi. Ils ajoutent : « La no- 
blesse l'assaillit de conspirations, mais elle ne put hisser sa 
vigilance. ■• Puis ils énumèrent pèle-méle lexéculion de Cba- i 
lais, celle de Bouteville, de Marillac, de Montmorency, de j 
Cinq-Mars, l'exil de la Iteine mère et quelques emprisonne — 3 
ments notoires. On se figure alors la royauté, faible et misé— «i 
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Tabip, sans cesse sur le point de disparaître, et la coalilion 
desgenlilshommeâ, terriLle, menaçanle, toujours en armes, 
lenaiilla campagne et rançonnant le pavs. lEiclielieu appa- 
raît, >^emMable au génie lulélaire, qui va tout faire rentrer 
datii l'ordre. L'engeance abominable des nobles jure la 
perle de cet homme de Lien, Une lutte héroïque s'engage 
mire ce cardinal, isolé, mais énergique, et ces milliers 
dliommes de guerre factieux ; c'est la lulte du progrés et de 
la réaction, de l'avenir et du passé ; heureusement la victoire 
fesie au premier, c'est-à-dire à Biclielieu, et la France est 
uurée. Dans l'ardeur du combat, quelques tètes sont tom- 
bes, quelques-unes même sont tombées à tort, c'est \h un 
détail regrettable, mais enfin ce n'est qu'un détail. La fin 
Eit si grande qu'elle justifie les moyens. Il s'agissait, dit-on, 
• d'abattre la féodalité « ; dans une opération aussi vaste et 
soisi compliquée, comment ne commettrait-on pas quel- 
qtieB erreurs? 

V'iilà en quelques mots ce qu'on Ht partout, et ce qui 
"est nullement exact. Nous nous occuperons plus loin de 
l^ttobiessc', mais nous devons constater dès maintenant 
loece corps était tout à fait dévoué au Roi, et parla îlement 
piiible; que le Roi était respecté et servi par les gentils- 
■"•mmes comme par tous les Français. Ce n'est pas parce 
Tiei]aatre princes et trois ducs, assistés de quelques dou- 
*8iiies de domestiijues*, se montrent turbulents et rebelles, 
que l'on peut rendre solidaires de leurs mutineries plus de 
cinr|uante mille individus qui n'y ont pas pris part. Si la no- 
Wflsse eût été aussi indisciplinée qu'on s'est plu à le répéter, 
LoDÎs XIII et son minisire n'en auraient pas eu aussi fncile- 
^Buent raison. Quelques intrigues de cour, plus ou moins 

^V£* SMeue et ta ttécadente. (Voyn plin loin.) 

^V^RoM employoni loiijoun ci* tnnl àan» l'anciFii sens qu'il nrail encore 

^Ph Louii XIII, de fimilien, de rIienM... 
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timides, une révolte ouverte d'un gouverneur <le province, 
tentée maigre celte province, un traité coupnhie signé par 
un favori de vingt ans, avec l'assentiment du frère du Roi; 
tout celane prouve pas <]ue la noblesse de France, dans son 
immense majorité, filt d'une humeur bien difficile. Au con- 
traire, preïique chaque nnnée éclatent des insurrections 
populaires sur tous les points du royaume, dans les cam- 
pagnes et dans les villes, et personne, croyons-nous, n'a 
oui dire que le peuple fût à celle époque naturellement 
porté à la sédition. 

C'est qu'en vérité la noblesse s'en allait d'elle-même, sous 
l'influence de causes mull iples ; qu'elle était déjà bien affai- 
blie quand Richelieu parvint au ministère, et qu'il eut peu 
à feire pour lui porter ie dernier coup. Ce qu'il fit m£me fut 
médiocrement efBcace, puisque, malgré ses fameux édits sur 
les duels, on se batlit sous son règne presque autant qu'a- 
vant, et que le duel ne disparut que plus tard, insensible- 
ment, avec le changement des mœurs. Il ne s'allaquait pas 
plus à la noblesse qu'à toute autre institution; ce qu'il vou- 
lait, c'était l'absolutisme du Roi. Ce n'élait donc pas la no- 
blesse, c'était la patrie qui était en danger. Pour atteindre 
son but, en effet, il lui allait tout saper et tout détruire : 
autorité des parlements, puissance des états provinciaux, 
franchises des villes, indépendance du clergé, tout, jusqu'à 
celte innocente autonomie communale qui fait la force d'un 
pays libre. Aussi, dans cette entreprise gigantesque, n'a-l-iJ 
pas tenté une réforme, n'a-t-il pas fait disparaître un abus'. 
S'il est l'ennemi de la noblesse, il est aussi l'ennemi du tiers 
état, l'ennemi du peuple. Il n'a rien fait pour personne, 
mais il a tout fait pour le monarque. Ce dévastateur est 

■ Rout éludiaroni cei différenu f>iu à l'jlifnii'nûtralton générale, 
provineialt et municipale. On pourra le convaincre par la partie" 
Finances que noua n'avons pas parlé un reproche sani rondement. 
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l'homme du Itoî,ce n'est pas l'homme de la France '.Pour 
la noblesse, |)ar exemple, il n'a touché ni aux dîmes, ni aux 
corvées, ni aux exeniplions d'impôt, ni à rien de ce qui prê- 
Ljudiciait au peuple, mais il ordonné le rasement des forle- 
|leresses, parce qu'elles pouvaient préjudicier au Roi, Celte 
iqueslion de la démolition des forteresses, dont on a exagéré 
via portée, avait du reste un double aspect. Les places fortes 
l»donnaieut puissance aux seigneurs sur le Uoi, mais elles 
ft-assuraient aussi la puissance du Roi sur les seigneurs. Riche- 
teu répondait en 1820 à ceux qui conseillaient cette me- 
|SDre : » Si tous le? Français étaient toujours dans le chemin 
3 leur devoir, il y aurait beaucoup de places à raser dans 
He royaume, auxquelles maintenant il ne faut pas toucher*.» 
|ljes forteresses étaient de trois sortes, celles qui apparte- 
laient au Roi et dans lesquelles il tenait garnison ; celles qui 
appartenaient aux seigneurs, mais où la garnison était payée 
Ipar le Roi; enfin celles où la garnison était à la charge de 
(leurs propriétaires. Ces dernières étaient naturellement peu 
' redoutables. Fort mal eniretenues, gardées par deux ou trois 
hommes, elles ne pouvaient se défendre pour la plupart 
plus de vingt-quatre heures contre une petite troupe munie 

Ide canons. Â son arrivée aux affaires, le Cardinal proposa 
■ d'ôter toutes les garnisons particulières, d'augmenter les 
troupes que le Roi avait sur pied, et tour à tour en envoyer 
dans les places et châteaux particuliers, en les chan- 
geant de temps en temps, ce qui ferait que bien que les 
gouvernements fussent h des grands, ils y seraient plus de 
nom que de lait' ». On peut se demander jusqu'à quel 
point il est conforme aux règles d'une bonne administration 
Ude conserver des agents qui existent « plus de nom que de 



"A fil 



:, bien entendu. 



* Lettres et papitri d'Élat, t. lï, p. ÏÏO. 

* RicastiBU, Mémoiret, I. I, p. 198. 
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, mais c était 

la fonction et à l'autre le titre. Deux ans plus tard, on 
ordonna le ■ rasement des villes et cliàteaux non situés sur 
les frontières* ■ . « C'e'lait un grand jour, dit M. Caillet, que 
celui oii le pouvoir se sentait enfin assez fort pour (aire 
tomber k terre ces sombres murailles, ces redoutables for- 
teresses qui, pendant une longue suite de siècles, avaient 
abrité tant de meurtres et de brigandages. « C'est justement 
parce que ces « sombres murailles <■ n'abritaient plus rien 
de semblable, que le pouvoir fut assez fort pour les faire 
tomber*. En effet, ces vestiges du moyen ôge disparaissaient 
d'eux-mêmes, avec l'état de choses qui les avait rendus né- 
cessaires. Les seigneurs étaient les premiers à démolir ces 
cbàteaux pour leur commodité personnelle, et nul ne son- 
geait à en bâtir de nouveaux dans le même style'. Cepen- 
dant, si le souverain avait le droit de détruire ceux qui lui 
appartenaient, et d'ôter les garnisons de ceux qu^il ne pos- 
sédait pas, son ordre était purement tyrannique quand ÏI 
toucbait à des habitations privées, dont les possesseurs n'é- 
taient coupables d'aucun délit, et auxquels on infligeait de 
sang-froid, par précaution, une peine sévère et imméritée. 
Les mesures arbitraires, effectuées au nom du salut public, 
sont le caractère de ce gouvernement, et l'bistoire a le de- 
voir étroit de les flétrir d'autant plus durement, qu'elles 
sont le masque habituel de toutes les injustices. Celle des- 
truction se poursuivit avec plus ou moins de rigueur selon < 



1 Déclaration du 31 juillet 1616. 

> Il en eat de ces forleiciseï ooinmc de 

délruidit qun loraiju'il n'y avait plui pfirsoi 

' Lii deilructioQ ordonnée ne s'effectua 


lu liailille, nue le peu 
pai lauterois aussi rite 


poiirr.->it le croire, pui»|u'en 1639, le pr 
l'avU . de mer tuiitei lei places qui n'et 
vaient point débride aux gi-^iidcd villes mu 
1. I", p. 5T6.) 


mier ministre émellait 

ient pas froolièreB, ou 
mes et fâcheuses - . (Me 
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> provinces, jusqu'à la mort de Louis XIII, mais elle ne 
joue qu'un rôle épi^odique dans l'établissement Je la mo- 
Darcbie absolue. 

Il en est de même de la suppression des charges de cod- 
nétable et d'amiral, l'une par extinction, l'autre par rachat. 
Si nous en parlons ici, c'est parce qu'on y a vu bien à tort 
un acte politique de haute conséi[uence. « En 1626, dit 
Richelieu, vaqua par la mort de Lesdiguières celte grande 
charge autrefois si utile à la France, lorsqu'elle était dans 
la nouveauté de son établi^isement, mais qui depuis a été 
trés-dommageable par l'abus de I absolue autorité qu'elle 
donnait des armes du Roi. Le Cardinal fit agréer au Roî qu'il 
fâtie dernier des connétables de France '. ■ Cette charge 
était réellement moins considérable que celle de colonel 
général de l'iofentene qui fut maintenue. Elle correspon- 
dait à peu près ii celle de chef d'élat-major général . telle 
qu'on la comprend aujourd'hui en Allemagne, en Autriche 
ou en Angleterre. Elle devait être remaniée sous Louis XIII, 
mais son existence était utile; la preuve, c'est qu'elle con- 
tinue à subsister de fait sous d'autres noms. Richelieu fit 
fonction de connétable pendant toute sa vie, sous le titre 
nouveau de généralissime; Mazariit agit de même, Turenae 
en fit la charge suus le nom de maréchal général, enfin les 
^^crétaires d'Ftat à la guerre s'en emparèrent. 
^B En même temps que le connétable, Richelieu fit suppri- 
^Ber l'amiral. On remboursa cet office au duc de Montmo- 
rency, qui en était titulaire, moyennant 1,201), 000 livres. 
• L'amiral était, dit le premier ministre, aussi puissant sur 
la mer que le connétable sur la terre. ■ L'amiral l'était 
métae bien davantage, puisqu'il n'avait à compter ni avec 

■ He'moirei, U I, p. 4U. On su|iprinii la charge par une iléclirallon 
de IfiM. Ju«que-là eJle atail «lé sana lilulaire, mait non supprimce. 
(Vofci TuoEi, Stiinoirts,f. 88.) 
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des maréchaux, ni avec des colonels généraux, d'uDe sus- 
ceptibilité peu endurante. « Mais, continu e-t-il, parce que 
n'y ayant point d'amiral, il était nécessaire que quelqu'un 
eût le soin de la marine, tant pour le trafic que pour les 
vaisseaux de guerre, le Roi donna au Cardinal le même 
pouvoir'", BOUS le titre de grand maître, chef etsuriu- 
tendaiit général de la navigation et commerce de France, 
c'est-à-dire qu'il eut deu\ charges au lieu d'une, cl qu'à la 
marine il joignit le commerce. Il reprochait à l'amiral 
d'être inaniovihle,il fit mieux, il rendit sa propre charge 
héréditaire dans sa bmille, et la légua à sou neveu de 
Maillé, avec le duché de Fronsac '. Ce sont là des mesures 
administratives médiocrement heureuses, mais elles n'excé- 
daient en rien le droit du souverain. 

Ce qui passait les homes de ce droit, c'est la manière 
nouvelle de gouverner, l'ahaîssement systématique des 
cours souveraines, « l'obéissance absolue exigée des grands 
et des petits h, les peines infligées aux individus et aux 
compagnies à la moindre velléité d'opposition'. Ce qui 
révoltait le sentiment national, c'était la confiscation du 
pays par le Roi, c'était le Parlement que l'on contraignait^ 
s'humilier à tout propos, te premier président de Gourgues, 
auquel le Roi commandait de parler à genoux, contre tous 
les usages, et qu'il prenait par sa robe pour le forcer à 
obéir'; les étals provinciaux de Dauphiné qui demandaient 



iu, Mimoires, l. I, p. A37. 

* Armand de Maillé, SU du duo de Fronsac, marrjnla de Bréiû , fil*> 
d'Urhab do Haillé et de Nicule du Plei<tis-llii:Lclieii, «œur du Cardiiial,i 
né 1619; grand muilie de la navinaiian 16Ï3; lue bd 1618, à la lite 
reacadre franquise. 

» Arrt-I du conseil d'Élal du 31 juillet 1G38. Il s'aBiigait de la 
d'une cour des nides it Vienne, uontic laijuellc le Parlement et le» ConiA 
-de Grenoble, la nolileaae el le clergé de la province pralegtaieol 
énereie. 

* Marc -An loin e de Gourgurs, premier présideni du parlement de Bor- 
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1 Roi " d'élre ouïs en leurs justes plaintes •< , et auxquels 
le Roi allait •'jusqu'à défendre sous peine d'amende de 
former opposition à son conseil ' ^ . Des faits innombrables 
prouvent le parti pri» de la monarcbie nouvelle de ne 
jamais demander Tavis de la nation, et d'empêcher lu na- 
tion de donner les avis qu'on ne lui demande pas. Il ne 
faut pas que la haine de la noblesse aveugle les esprits à 
ce point qu'on en vienne à se réjouir de voir tout le monde 
esclave, parce que les nobles le deviennent aussi. Un mou- 
vement irrésistible enlrahiait la noblesse vers sa cbute, elle 
était condamnée à se transformer ou à périr. Ce qui était 
TÏvace, c'était le vieil esprit libérul avec ses exigences si 
minimes, désirant seulement voir « suivre les usages, écou- 
ter les remontrances, ménager les esprits avec douceur' » . 
C'est ce vieil esprit qui résista, qui succomba sous LouisXlII*. 
Le règne suivant lui porta le dernier coup. Il s'est trouvé 

denui, membre de l'asacmlilée Jks nnlalilna de 1636, avait en, ainti qne 
le Parlement tout enlier, un dëinèié avec Servien, ÎDlcndant de jiisLÏce. 
Il Tul si outré dn traitcmcnl qii'oa lui Et subir, (|u'il manrul de cbagrin 
quelque! joura après Bon entrevue avec le Roi; il l'était pourtant jus li lié. 
[Lellret el papiers d'Étal, t. Il, p. i'>U.) 

'Voyez RiCneLIED, Mémoires, t. VI, p. 57G; et Lettres el papiers 
<rÈiat, u VI, p. 955. 

* TtLOS, Mémoires, p. 57. 

1 En 1641, Itii^helieu St violemment expulser de l'assemblée du clergé, 
et renvoya dan« leurs diocèses, iaa^ lei prélats qui lui semblaient hoatitei 
Il *ri vue», ■ ponr y faire, disait-il, pénitence de leurs fautes .., c'esl'i- 
dlre de leur opposition. Il s'agissait d'un subside sur le chiffre duquel On 
n'élsil pas d'accord; l'exécution se lit publiquement. D'Ilémery, porteur 
de l'arrêt, entra dans l.n salie des séances, et s'adressant à ceux qui étaient 
frappés ! • Vous, leur dit-il, qui avex malicieusemenl contrarié les justes 
inlentioDS du (toi, et qui, loubs prétexte de zèle avantageux i l'I^'lîie, ave^ 
voulu arrêter lecouri do ses victoires par le refus du svcours qu'il demande... 
le Roi vous commande de sortir di'-s cette heure, et de me suivre ( et li un 
fait opposition ou .iutre chose semblable contre le Service du liai, vous en 
répondrei Kur vos Ictes. ■ L'archevêque de Sens répoadlE qu'il recevait 
avec respect tout ce qui venait de la part du Roi, mcoïc les paroles inju- 
rieuses. L'Assemblée ne fonctionna qne lorsqu'elle fut exclusivement 
isée de dépures du Cardinal, et non plus de députés du clergé. 
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jusque dans les temps modernes des panégyristes de cette 
crénerie brutale de Louis XIV eulrant au Parlement, à 
TÏngt-deux ans, pour y tenir le langage que l'on sait. Cette 
scène est simplement déplorable. Henri IV, qui savait si 
bien faire châtier son ëIs, eût lait châtier son pelit-Blg 
bien davantage s'il eût vécu, et qu'il eût pu prévoir les 
dévergondages de despotisme auxquels se livra ce jeune 
prince ignorant de nos traditions, qui voyait noire histoire 
à travers la Fronde. L'aïeul, témoin de vingt batailles 
rangées, auprès desquelles le combat du faubourg Saint- 
Antoine était, on en conviendra, une assez pauvre équi- 
pée, pouvait par ^on exemple donner à son descen- 
dant de profitables conseils. L'un était de ceux qui rajeu- 
nissent les dynasties, l'autre était de ceux qui les épui- 
sent. 

Révolutionnaire dans son but, Richelieu le tut néces- 
sairement dans ses moyens. Parmi ces nombreux procès 
politiques qui signalent son ministère , beaucoup furent 
iniques, mais tous furent illégaux. Il n'en est pas un oà 
les formes de la justice aient été respectées. De toutes 
les branches de l'administration, la justice était pour- 
tant la mieux organisée, celle qui fonctionnait le plus 
régulièrement. Les degrés de juridiction étaient nom- 
breux et variés, trop nombreux et trop variés même; 
mais enfin cet eicès-là vaut mieux que l'autre. Le res- 
pect du magistrat, qui est la garantie des peuples et la 
gloire des gouvernements, était dans toute sa force; le 
cardinal eut le triste coumge de le fouler aux pieds. U 
créa une justice à son image, précaire et violente : les 
commissaires. 

Ministre en 1617, il écrivait au nom du Roi : * Sa Majesté 
-fera advouer à tout le munde que la justice est la règle de 
«es actions qu'on ne verra jamais accompagnées d'aucune 
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Holeiice '. •> Conseiller de la Reine mère en 1620,ildeman- 
■ que Sa Majesté ait agréable de faire observer les 
nances judiciaires, et de trouyer bon que nulle com- 
mission ne puisse être envoyée dans les provinces sans êlre 
premièrement vérifiée aux parlements' ". L'opinion s'était 
toujours prononcée Irès-hautement contre les commissaires, 
—qu'elle nommait les ynjeî de tyrannie. La voie ordinaire 
i(celle des offices) était Javorahh, la voie extraordinaire 
K^elte des commissions) était odieuse*. François 1", voyant 
■Se tombeau de Kfontaigu dans l'abbaye de Marcoussis, dit 
a'îl avait été condamné par justice. — Non, Sire, répondit 
1 moine, il fut condamné par commissaires*. 
'Ce fut de commissaires cboisis et révoqués par lui à sa 
irise, que le Cardinal se servit exclusivement. Dans tous 
i procès qu'il fit ^ire, ces juges sans autorité eussent pu 
I être récusés. Aussi leur première précaution est-elle tou- 
jours de se faire admettre par l'accusé, pour le décider à 
leur répondre. Ils employaient, pour obtenir cette recon- 
naissance préEilable, toutes les séductions. Civilités, pro- 
^_ messes, excuses, adresses oratoires, rien n'était épargné. 
H'Tantôl des maîtres des requêtes comme Macbaud et Laf- 
^HEemas', munis de pouvoirs discrétionnaires, parcouraient la 

^^p < Lttlrel et papiers d'État, t. 1, p. 306. 
^^ ■ RiCBUicp, Mimoirei, l. I, p. 2Î2. 

* BoD», RépuliUqae, p. 3S6. 

* VoLTiiBE, lliiloire du P-^tUmtnl, l. f, p. 38, 

■ Itaac de Larfcmai, né ISHO, f 1657, liU tl un valet de chambie de 
Reari iVi d'api^* d'aulm, fils d'un taîllc^ur du cour nommé B^ausem- 
blant. A*t>cat au ParIcrmenI, pu!t intendant en Champagne, ccimniistiaire 
dmn* le praeèi Marillac. On l'avait lurnommé le ■ Bourreau du Cardinal ■ , 
— Maîlce del requêtes, malgré ce corps,. ■ qui s'était opposé à sa réeop- 
lion comme d'une personne indigne ■ ; procnreiir fléni'ral de la chombre 
de juilice, lieuLcnant cifil ait ChÂiElet, 1637. La Porte l'appelle • le 
grand gibecier de Fronce " , Despciajeg Je définit ; Vir borna, tlranguUndi 
periiiu. D'après Tallrmant, il disait en voyant une belle journée ; • Abl 
/(n'ilrrratl beau prndre aujourd'hui 1 ■ Il faiiait des vers burl(f.si]<ici sou» le 

13. 



h* 




100 



LE BOI ET LA CONSTITOTIOîî. 



France, jugeant sans aucune rèple, où il leur plaisait, assi^- 
lés de qui iU voulaient ; tantôt des chambres de justice, tri- 
bunaux spéciaux dont les membres étaient soigneusement 
triés, étaient chargés de procéder à des jugements som- 
maires, où l'arrêt était connu d'avance '. 

B Tant s'en faut, disalt-on, que l'autorité du Roi s'aug- 
menle par l'élablissement de ces nouveaux juges ; au con- 
trnire, ils seiTcnt nu peuple de pierre d'achoppement, 
d'occasion de scandale et d'affectation de violence'. » Le 
Parlement ne se horna pas à des protestations stériles. Par 
arrêt de 1G31, il défendit à tous officiers et ministres de la 
justice d'obéir aux commissaires, ni d'exe'cuter leurs juge- 
ments, déclara les procédures faites par eux nulles et de 
nulle valeur, les menaça de répondre des dommages-intérêts 
en leur propre et privé nom, ainsi que leurs be'ritiers. Mal- 
gré son audace, Richelieu s'inquiète; il craint, dit-il, « que 
l'on ne fasse croire aux plus grossiers que ce qui était 
justice était pure violence* «. II reconnaît que certaines 
exécutions ont été faites un peu tard dans la nuit*. Mais it 
n'en conserve pas moins ses procédés, qui égalent et dé- 
passent parfois ce que l'on vit de plus fort en ce genre sous 
la Terreur, En 1640, un des commissaires envoyés à Rouen 
avec Séguier* pour juger les chefs de la révolte des Su- 

pseiidonymt de Nicolas Le Doc. (Biblio^r. des Uatmnail«i.) L» MiUiade 
dit d« lui : 



H Onlf<itH»b»dcl !.•«<!«»... 




^P Lf ■ liAiimiat de <|al In •anhuti 




» SoDI Je praplrr io«t lr> pb*iU... 




E,iJi«,rt.BlU.«jflu«.i. J 




|[> .«ai .^Dcof plu> oiii i-a. ranml... 




' Voyei IticDELier, Mèmoirrs, t. Il, p. 335 et WO. 


^H 


s T.LO», JU™o,>M. p. 8. 


^^B 


» R.cuLuso, Mémoire,, t. I, p. 387. 




'RiCBELiED, Mémoirrt, i. 1], |,. 334, 




• Pierre SfRuIer, i588-l67î. l'cUl-lil* dun avocat f-éti^ral an 
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incnl sous Trainois 1", neveu d'un ambassadeur i Venue, c 
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Pieds écrivait ; « On a conimencé justice par resécutioti de 
ctoq sédilieux... condamnes par le chancelier seul, sans 
autres juges ni assesseurs, ni autre formalité que celle des 
'ormations, sans avoir vu ni ouï les condamnés, et sans 
'oir donné autre arrêt que verbal'. ■ Et quand un bîsto- 
ajoute : « Du moins cette rigueur impitoyable fut égale 
pour tous' ■ , nous répondons qu'elle n'est pas pour cela 
moins coupable. Un seul déni de justice, la mort d'un seul 
ÏDDOcent doit peser devant la postérité sur la mémoire de 
«on auteur; mais que dire de celui qui éleva le déni de jus- 
tice à la hauteur d'un principe î L'illégalitë érigée en léga- 
lité, tel est te régime que nous le voyons inaugurer. Par 
suite de ce régime, les condamnations même les plus équi- 
tables ont une apparence d'assassinats juridiques; la vîndiclf- 
puLlique prend l'aspect d'une vengeance parliculiére. En 
soustrayant l'accuse à ses juges naturels, comme pour 
Montmorency, en improvisant des magistrats suspects de 
partialité, comme pour Cinq-Mars, Iticbelieu semble non 
plus punir un coupable, mais terrasser un adversaire 
.malheureux; au lieu d'exciler l'indignation qu'il mérite, 



au PiirlemeDl, maître dus recjuSlca, intendant de Ciiyi^nnc, préside ut il 
mortier 16SÏ, garde des sceaux t633, cbancelier 1635, Tut chargé du 
procès ds Cinq-Mars, i(H% Il râla ea cliarge jusrju'è sa mort. H avait 
épauic Madeleine Fabri, fille du seigneur <Ie Chanipnuié. Ses deux iiltes 
jpousfrent, l'une le marquis de Coislîn, puis le marquis de Laval, l'aulre 
le duc de Sully, puis le duc de Verneuil , (ils naturel de Henri IV, 
Madame Seguier eut pour amant le comte d'IIarcoiirt. TallemaDt accuic 
Ségui» d'être grand voleur. Talon dit qu'il s'était etlraurdinairtmcnl 
enrichi. Sé^uier, homme d'un triste caractùrr, Fut le serviteur dorite du 
premier ministre. 8c^uie^, dit la Mîlliade, 



. collect. Dupuy, fol. 548-550. — Le 
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le foujiaMe, devenant opprimé, inspire la compassion. 
Quelle différence entre le procès de BîroD, sous HeDii IV, 
et celui de Monlmorency, sous Louis XIII ! La faute du 
premier élait cependant moins patente que celle du se- 
cond'. Tous deux avaient trahi, mais le crime de l'on 
n'avait pas encore été consommé, tandis que l'autre aTait 
été pris en pleine révolte. Henri IV foit arrêter Biron, et 
aussilût se désintéresse de l'ai^ire, laissant la justice suivre 
sou cours. Le Parlement de Paris, seul capable de le juger, 
est convoqué. Les pairs y prennent séance, — les pairs, 
c'est-à-dire les premiers des nobles, ces soi-disant iaclîeux, 
— aucune pression, liberté enlière et condamnation à mort 
du maréchal à t unanimité par cent vingl-iept voix. Eu 
1632, Montmorency fui pris les armes à la main; • per- 
sonne ne douta tout d'abord qu'il ne fût conduit à Pari» 
pour y être jugé par le Parlement des pairs' ". En effet, 
le jugement des pairs au Parlement était une des lois tiinda— 
mentales de la monarchie. Depuis prés de sis cents ans de 
règne des Capétiens, on n'avait vu que quatre ofticiers ite la 

I Henri II, i|ua(riêiiie duc de Montmorency, cumle de Damiritle, 6ii de 
Henri I" de Monlmorency el Je Loiiije de Uudus dn Poric». Il était 
tilleul dr Henri IV, i.c 1593, f 163S. En 16IS, fuc amiral de France et 
de Bretagne, pnii viee-rui do la Nouvel le -France, eouvernenr de Lan- 
guedoc, 1630 maréchal de France, ICn 1617, fut l'amant de madame d« , 
Sablé. Il avait épouse en 1614 Marie-Félice des Urtîni, Elle du duc âm' 
firacciano, d'une bmille Tort r('|ianduR en Fiance, h la({iielte npparlenaU 
■uui la vicomtease d'Auchy. Le duc do Monluorency avait une aeeilr 
germaine, Cliarlolte, mariée au jirince de Condé, el deux HCurl coniangaïna* 
néca du mai ia(;e de auii père avec une Bouillon La Marck, dont la pr». 
tnière était la ducbeue de Vcntadour et l'autre la ducbeiw d'Angonlime, 
Son përc, le dernier cannélnble de ce nom, avait êpouaé en iroidèmM, 
nocea une demaisetle de Clermont-Montoison , qui vécut jniqu'en lASfc' 
|.e duc du Montmorency était, dit Tallemant, demeuré maître de ua 
bien il dix-neuf ans. Il parlait difHcilenient, in.-iia avait tort bonne miiw 
at ijrand niccèa parmi le* Temmes. Il donnnit lie.-iucoiip aux pauvres at 
était tréi-aimé. 

* PoRTia, Mémoirei, p. 575. Le duc reconnaiiinit fuî-méme, d'aitleur^ 
que li le Roi ne lui fallait grlce, tous lel jugea devaient le ca&damner. 
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Koouronne auxquels les Rois avaient init faire leur procès par 
[juges extraordinaires'. Ilichelieu ordonna que le procès de 
(Monlmorency fût fait à Toulouse, ■ nonobstant le privilège 
e pairie dont Sa Majesté te déclara indigne et déchu ' ii . Il 
t agi de même pour le duc de Itohan, clief des calvi' 
es en I(i28, et avoua «que plusieurs en murmurèrent ». 
reconnaît que le privilège existe, mais il dëclare que 
ux qui en jouissent le perdent par certains crimes, ipso 
Jacto; que dans ce cas on ne doil ^ilus les considérer comme 
pairs, mais comme personnes pri\ées. » On ne peut, dit-il, 
les renvoyer devant les juges de leur privilège, même pour 
;er s'ils en sont déchus'. » Celle ihéorie d'un droit qui 
pourrait servir à son possesseur que lorsqu'il n'en a pas 
"besoin, et dont il est nécessairement privé lorsqu'il peut lui 
être utile, est un amer sophisme que le bon sens réprouve. 
L'opinion publique en fut choquée dans touto la France, 
et le Parlement de Toulouse en particulier refusa de se 
prêter au rôle qu'on voulait lui faire jouer. On le contrai- 
gnit d'obéir ', et on le fil présider, pour la circonstance, par 
le garde des sceaux Chateauneuf, autre abus contre lequel 
ce corps réclama en vain. Richelieu présidait lui-même 
sous le nom de sa créature, et rédigeait selon son habitude 
un acte d'accusation occulte, sous forme de notes et de mé- 
moires. It allail jusqu'à prétendre que le maréchal avait là- 
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I Chabol 









' Le grand maître de Munlaigii, 1' 
Gîi et de Blei. 
_ ■ RiCBuiBU, Mémoires, t, II, p. iOS. 

^L ■ Voyez lettres et papiers d'État, t. III, p, 176, et Mémo'res 
^Bbd, t. I, p. 493. L'arguraetiLilion du Cardinal Ml alisurdu b[ ne ten 
H^'à monlrer l'aiitiquitc de la loi qu'il Cduibal. L'hisloire loul entière en 
prouve la fausseté. Il luFtil de ciler Ruli^rl d'Arto» (1300-1336;, le duc 
de Gajenne (1337), h duc d'Alençoii (145»}, le duc de Bida(:"e (IWi, 
IÏ72, UST), le duc d'Anjou (U75), le duc de Boui^ofpie (HT8), le duc 
d'OHéaos ■ - - - 
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chôment Irai) î en l'iSf), en donoant contre Doas un avis aux 
ennemis ' ; il l'accusa de ■ marcher sur les traces de ses 
ancêtre* [lour la detlructiou de cette monarchie > ; il dresse 
contre les feuit connétaldea un rentable réquisitoire, re- 
proche au (jraiid-père de raccuséd'aroir perdu sous Henri II 
la hataillc de .Saint-Quenlin, et ternit comme à plaisir la 
gloire de «es aïeux*. Il mit latit d'animosité à obtenir par 
voie» obliques cet arrêt qui eût été rendu tout seul, et au- 
quel Montmorency s'attendait, que d'un criminel d'Etat, il 
fait en quelque torle sa viclime particulière '. Il en fut de 
même pour Cinq-Mars*. Le lilsdu maréchal d'Effiat.qiie la 
littérature a embelli, est devant l'histoire fort peu digne 
d'intérêt. Parvenu, par l'influence de Richelieu, à ce poste 
de favori d'un roi qu'il n'aima jamais, mats qu'il exploita 
longlemps, il se livrait avec emporlemeut à toutes le* jouis- 
sances du luxe. De somptueux équipages, des vétemenTs 
magnifiques, les profusions d'une table délicate, les soirées 
du Marais, les nuils de Marion de Lorme, et vingt ans I La 



to, Jlfcmoirei, (. Il, p. 399. 

* Voym 1.1'tlrei tt papieri d Étal, l. IV, p. 357. 

" Viiyex l'um n, Mêmairet, p. 570. Bricmie Ah {^Mémoires, p. 61) que 
Iliclicllaii piDpérha Sn Majealé de faire un acte de clémence que loute la 
cour pût ■vhelé de *un lang. Il est eeriain, du reste, qu'.ivam >a révotle, 
Munimurenuf élaît au mieux .trcc le CariliiMl, et que loii aciiou n'a jua 
l'eiiouie d'un roMentiiucul pertanncl. ■ Il ne te (Kiisail pas de semninc qu'il 
n« culInliuiinAl le loir en parliculier avec Richalieu, ctiu lequel il uvait 
*M tnlr^eti toute heure. > (Biuuki-ibd, JUémoira, t. Il, p. (il.) 

* Henri CulHier (dit Huzc) d'Etfiat, marifiiii de CInq-Mart, comto de 
Dtmpiitarlin (1020-1 6(S], maiire de h garde-robe ci erand écuyer d« 
Francs. Depuin 1033 (vuypx la Gaulle) il êlnii lieulenanl du Rai en Bour- 
bonnsl», i la place de ion père. Cinq-Mara était le itcond HU du marqui* 
d'BIHal, tiirinlendant des finance*; lun frère aine était mort fou. Le iroi- 
•iJnie, l'nbbé d'BfNal, émit nommé abbé du M ont-Saini- Michel en IMS, 
mai* on iivu(|ua le brevet qu'on lui araii donné. 1.(^1 abbé, dît lUiJielîeu, 
était un mauvais petit ebprît qui ne vivait pas aelon Dieu. • aiiq-M«ra 
•liDB Mai'iuD de Lurnie, Chémvrault, fille d'honneur de U Heine, et enfin 
la prioveue M.iHd de Guniague, litlc du duv de Mantuuc, plus tard 
Reine de I>ulogue. It espérait l'épouser. 
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. H essaya de lutler n 






tourna. H essaya de lutler avec son ancien protec- 
lur, pois rêva de le remplacer. Ce jeune présomptueux, 
□'était encore bon qu'à fairâ un gentil page, se crut 
ipte k gouverner la France, et commença par y appeler 
'étranger. II signa le honteux traité que l'on connaît, et 
'issue d'un procès où figurait une semblable pièce n'était 
is douteuse. Mais au lieu d'être traduit au Parlement de 
'ans, comme le prescrivait la loi, l'accusé comparait de- 
vant une commission composée exprés par RIclielieu d'élé- 
ments divers, maïs dociles'. Cinq-Mars essaya vainement 
s'y soustraire, puis, se voyant perdu, il préféra ne pas 
larchander sa vie; mais pour lui comme pour Montmo- 
icy, l'équité du jugement est altérée par la qualité des 
irdinal enlève à la loi toute sa foice morale, en 
faisant appliquer par ses agents personnels. » lliclielieu, 
lit M. Caillet, porta l'idée de la loi plus haut qu'elle n'avait 
imais été en France, par les supplices illégaux qu'il or- 
inna*. >> C'est une naïveté ou un dangereux paradoxe. On 
n'élève pas une chose en la violant. L'illégalité engendrant 
"le respect de la loi, voilà un problème difficile à résoudre; 
& moins de supposer que si le cardinal a porté haut l'idée 
de la loi, c'est que les peuples ont coni;u pour elle un 
amour d'autant plus vif qu'ils en étaient privé» davantage. 
Ce ne fut pas seulement la loi écrite qui fut audacieuse- 
leot violée, ce fut aussi la loi naturelle. Ce ne fut pas 
ille ou telle de nos lois françaises, mais la justice éternelle 
et générale. La justice n'est pas une utopie, son domaine 
n'est pas chimérique, mais bien défini dans la conscience 
de tous. Quand Montesquieu posait ce beau principe << que 
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les lois ne doivent se charger de punir que les actions 
exlérieures », il rappelait une vérité oubliée depuis plus 
d'un siècle, mais non inconnue à nos aïeux '. Bodin écrÎTaît 
sous Henri III : « C'est une incongruité bien lourde en 
matière d'État, et d'une suite dangereuse, d'enseigner aux 
princes des règles d'injustice pour assurer leur puissance 
par tyrannie, qui toutefois n'a point de fondement plus 
ruineux que celuy-Ià... Le prince dépravé, d'opinions 
tyranniques, fait passer l'amende devant l'accusation, et la 
condamnation devant ta preuve, qui est le plus grand moyen 
qu'on puisse imaginer pour ruiner les princes et leurs 
États '. B Richelieu, au contraire, écrira : ■ Il y a des crimes 
où il faut punir et puis informer*. * A lui appartient la 
répression préalable. ■■ Je rognerai, disait-il, les ongles si 
courts à ceux dont on a lieu de se garder, que leur mauvaise 
volonté sera inutile'... Je me suis perdu chez la Reine, 
pour ne pas détaire les cabales en leur naissance. Si l'on 
veut se sauver, il tâul prendre le conlre-pied. Il vaut mieux, 
pour une telle fin, faire trop que trop feu... Par trop peu 
on se met au hasard de se perdre, et quand même on ferait 
quelque chose de trop, il n'en peut arriver inconvénient, et 
on s'assure tout à fait, n'y ayant rien qui dissipe tant les 
cabales... que la terreur et la crainte '. » Richelieu parle 
bien du n seul bon système « qui, n maniant la rigueur avec 
une juste satisfaction de ceux qu'on gouverne, aboutit à 
récompense des bons et punition des mauvais ■ , seulemect 
il ne dit pas à quoi il reconnaît les bons et les mauvais; 
quand on punit les gens, on dit toujours qu'ils sont mauvais. 

' Eipril des loi», p. Î85 (édition Diaol). 

' HoniN, Jifpublii/ue, Prérai'e. — Il faut se rappeler que Bodin est un 
conservateur (jiil réproiire forletneol la licence. 
» Ltllrei et papiers d'Étal, l, IJI, p. 176. 
*iiîd., t. IV,p.S7l. 
• tbid.. 1. IV, p. 65. 
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Acteur dans les rëvolles de l(î20, il sait fort bien tâire 

l'« grande différence entre ce qu'on fait à mauvais dessein 

r troubler le repos de TÉlat, et ce qu'on fait pour sa 

Arelé,etpour se /jarantird'oppressîon' a .H'autresessayeront 

e faire & leur tour la même distinction durant son minis- 

^lÂre, mais il leur en coûtera cher : c Jusques à ce que toute 

la cîirélienté, dira alors ie premier ministre, soit per- 

ladée que le Roy ne saurait ny aimer, ny souffrir ceux qui 

iCaiment pas le Cardinal, on n'estimera point que la France 

Esoit en ëlat de consistance Ferme et a.^surée ', » Pour célébrer 

f'Ia clémence du Roi, un écrivain officieux' lait remarquer 



r que 1 



upables qui étaient sur le point de commettre 

[ an crime, sont surpris entre la pensée et l'exécution, et se 

E croient réduits à une cbambre à la Bastille » . Cette extrême 

E.lK>nlé qui fiiil le procès à la pensée lui paraît admirable. Il 

I loue le Roi i> de s'être servi de la douceur de ces préser- 

itijs...; lia trouvé cet excellent tempérament enft-e /a /teiijff 

ef l'impunité; il a pris ce milieu entre la rigueur et l'indul- 

L gence » . La prison perpétuelle, la confiscation des biens 

r sans aucune forme de procès, ne sont donc que de doux 

Ipréservatifs. « Ne vaut-ÎI pas mieux, ojoule-t-îi, empécber 

vinsi les innocents de &illir, qu^eslre réduit à celte triste 

i^cessité de condamner des coupables? N'est-ce pas, la plu- 

U't du temps, conserver des gens qui se veulent perdre? n 

î Comité de salut public, en 17i>3, tenait le même langage 

H appliquant la loi des suspects. Tous les despotismes sont 

■ères. On punissait des inuocenti, de peur d'avoir un jour 

b punir des coupables. On tentait de démontrer à ceux dont 

1 tranchait ta tète que c'était uniquement pour leur bien 

ti'oD les condamnait à mort. • Sur un simple soupçon, dit le 

' RicHeuED, Mémoires, t. I", p. 116. 
[ * LtOreîtl papiers d'Élnl,\. VII, p. t65. 
* Biuic, U Prince, p. 97. 
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même auteur, sur une légère défiance, sur un songe qu^aura 
bitleprioce, pourquoi ne luisera-t-îl pas permis de s'assurer 
de ses sujeU factieux en leur donnant pour peine leur propre 
repos (en prison}?... Pourquoi même un Bdèle serviteur ne 
soufFrira-l-il pas avec quelque joie sa détention?.., n Celte 
apologie est si lerrible qu'elle ressemble vraiment à une 
satire, et qu'on a besoin, pour être fixé sur son véritable 
sens, de se souvenir que l'atitenr en fiit récompensé par une 
pension de deux mille livres, et par un brevet de conseiller 
d'Etat. Plus loin, i) exalte ainsi les doctrines h la mode : 
« Il faut que la prudence soulage la Justice de beaucoup de 
choses, qu'elle courre oii celle-ci qui va trop lentement 
n'arriverait jamais... La justice s'exerce seulement sur les 
actions des hommes, mais la prudence a droit sur leurs 
pensées et sur leur secret. Elle s'étend bien avant dans 
l'avenir, elle regarde l'intérêt général. Elle pourvoit au 
bien de la posiérilé. Et pour cet effet elle est contrainte 
ici et ailleurs d'employer des moyens que les lois n'ordonnent 
pas ' , mais que la nécessité juatifie, et qui ne seraient pas 
entièrement bons s'ils n'étaient rapportés à une bonne fin... 
L'utilité publique se fait souvent du dommage des parti- 
culiers... Le vent du nord purge l'air en déracinant les 
arbres et en abattant le^ maisons... <■ Ne croit-on pas 
entendre dans Tacite les mignons de Néron ou l'affranchî 
de Tibère? Comme en termes galants ces choses-lâ sont 
misesl Et quel parti ne tirera pas la monarchie absolue 
de cette distinction ingénieuse entre la justice qui est le 
droit commun, et la prudence qui est l'arbitraire? 

Pour Ricbelieu, tous les moyens sont bons, les plus 
rapides sont les meilleura; il cite des assassinats politiques 
commis à l'étranger, et dit, sans en ëlre nullement choqué, 

' Et inpnie qu'elles réprouvent. 
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le i" Angleterre et Savoye ont accoutumé de se faire rai- 
son par telles voyes' 11. Il excuse ingénument Concini d'avoir 
fait assassiner le sergent Prouville : ■ Ce ne serait pas une 
question peu problématique, de disputer qu'un sergenl- 
majur d'une place comme la ciladelle d'Amiens qui a 
intelligence avec les ennemis de celui ifiti l'a mis en charge, 
puisse être justement trailé du poignard*. " Un homme qui 
sarait comme le cardinal conTormer si bien ses actes à ses 
idées, pouvait être soupçonné de mettre en pratique de 
pareilles maximes. L'historien ne peut se taire l'écho de 
bruits publics dont il ne Siiurait vériOer l'exactitude. Il est 
frappé oependant de la rapidité avec laquelle meurent cer- 
tains personnages, peu de temps après leur emprisonnement: 
d'Ornano en 1G24, le grand prieur de Vendôme 1626, ' 
Marillac en 1632, Puylaurens en IC34, tous dans l'année de 
leur incarcération, et trois d'entre eu.t à Vincennes ', Pour 
nous, nous refiisons de croire à ces crimes clandestins, 
Richelieu a prouvé qu'il n'hésitait pas à les commettre 
en plein jour*. II en est de même de la mort du comte 
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L ' Itttrei it papiers £ Etat, 1. II, p. 166. (A projioî du 

B^Bilim, d'Hamlilnn et de son mi-decln.) 

^B " ntCHKLIED, Mimnires, l. 1", p. IBf 

^K ' Quelquei-uiia pi'rlcnd''nl après avoJ 

^Kat ^ri qtie lu ch il m pi gnon» du lioii de VÎMccnnC! 

^t 4 Pom Harillai^, lu minûtre n'a élé l'objet d'aucune accuss 

H| Ml pai de mJ^tnc àxi autres. Ruhaii dit ; • D'Ornanu était 

pierre, ce ijui n'cœji^clia |ias divers dîscoura de coniir i 

{Memoiret, p. 558.) Richelieu donne cette singulière explication : • que 

le vertigo dont il était travaillé tourna, en haut mal a . {Mèmairtt, t. I, 

^V. 399.) Du {[rsnd prieur, Fontenay-Mareuil dit : • Quelques-uns, mal 

^^yMTectioDDJs au Cardinal, ont dit qu'il avait été cmpoiaonné, mai) M> le 

^^Bointe, dont le médecin et le chirurgien la soignèrent, ne «'en plaignit 

^■1^. . {Mémoires, p. 179.) Rlchctieu donne de son cSlé de nraildj délaili 

^»^*«r «e justifier de l'accusaliou qu'on lai imputait. {Mèmoirtt, t. I, 

p. 591.) Pour Puylaurens, qui mourut dans la force de l'âge après quatre 

■noit de détention, Richelieu dit simplement : • Sa bonne forlane le retira 

de ce monde. . (T. II, p. 57S,) Montrésor dît : > On putilîa 
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de Soi^sons à la Marfëe ( 1 641 ) . On ignore encore comment 
il y succomba, h 11 regardait de loin la déroute des { 
Frani;ais, marcbaiit au petit pas, nu milieu des siens, 
et eulouré de ses domesliijues, quand il tomba de son cheval 
roide moil, sans que jamais on ait pu savoir d'oii cela était { 
venu. Ceux qui étaient auprès de lui dirent seulement qu'ils | 
ouïrent un coup, et qu'ils virent un cavalier passer, leur 
maître en même temps tomber, et qu'ils lui trouvèrent le 
coup dans le front '. » Mais lors mfime que le ministre de 
Louis XUI eût donne l'ordre de tuer ce prince, ce n'est pas 
sur des faits de celle nature que nous voulons le juger. 
Trop d'autres montreul son mépris de l'ëquite'. Cet 
homme qui délibère (en 1027) pour savoir « si l'on châtiera 
les pères dont les enfants sont dans les crimes de rébellion * ■ 
avait moins de scrupules que ses agents les plus osés. Un 
individu convaincu de complot contre la duchesse de Suvoîe 
ayant été condamné à mort, d'Emery refusait de le faire 
exécuter, parce qu'il lui avait promis la vie pour lut faire 
avouer la vérité. Richelieu «lui manda de passer outre... 
parce que les juges ont accoutumé, en pareilles rencontres, 
de se servir de cette adresse pour tirer la vérité de la bouche i 
des criminels* •<. 



et qu'aucun des «ens n'rat li liberté de le vùir durant sa maladie, ni 
après da mort. ■ {Mémoires, p. 197.) Tous les Mémoires sont malhenrea- 
iement suapecls, à caude de l'auiilié ou de In baioe que leura auteurs 
avaient pour le Cardinal. 

' MonoLtT, Mémoirei, p, lOT. (Monglat est un àea plus Impartiaux.} 
L'aLLé Arnaud (Mémolrci, p. 506J conlG sur celte mort une anfcdolo 
Bsseï mystérieuse, qui laigaesuppiiscr un asiutssinal. Pu jdégur nous appreoil 
(MtHioim, 1. 1, p. S87) que • te Cardinal lenaic exu^meinent à ce qu'on 
ne fil pas le procès au corps de M. le Comte ijui aurait pu faire jaillir 
qiielijue lumière indiscrète. [I aimait micu» le silence. • (Voyez GnippBT, 
Histoire Je Louis Xllt, (. III, p. 363, f|ni résume les diverses relations, 
et Letires tt papiers d'Étal, t. VI, p. 8Ï7.) 

■ Ltttres et papieri d'Étal, l. II, p. 543. 

» BicHRLiED, Mémoires, I. III, p. 283. 
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■ Le droit iinprescripLible de propriété ne trouve pas grâce 
devant lui. Sous prétexte que « le Roi doit prendre soin 
des familles de ses sujets comme leur père commun ", il 
interdit par lettres patentes à In ducbesse d'Elbœuf » la 
disposition de ses biens, et révoque tous les actes qu'elle 
pourrait avoir fait dans ce sens, [>ien que par les coutumes 
des /(eux, ladite dame en pût disposer >> . Le motif invoqué 
^tait qu'elle » voulait avantager le duc d'Elbœuf, son (ils 
ataé, nonobstant sa rébellion contre nous, au lieu de le 
priver de ses bonnes grâces et de sa succession, pour en 
revêtir notre cousin le comte d'Harcourt, son second fils, 
qui nous a toujours fidèlement servi... » Et tandis que le 
Roi forçait le Parlement h enregistrer ces lettres abusives, 
Bignon ne pouvait s'empécbcr de dire : « Les maximes de 
la justice nous apprennent qu'un des principaux droits de 
propriété consiste en la disposition de son bien '. ■ 

Pour qualifier les nouveaux délits qu'il avait inventés, il 
se servit d'une formule vague, mais terrible : le crime de 
lèse-oiajesté. II donna à ce crime de merveilleux développe- 
ments; il en fit ce qu'il voulut. Criminels de tèse-majesté 
ceux qui » avaient parlé du gouvernement avec un peu trop 
de liberté», ceux qui avaient (ait n assemblées publiques 
^^ secrètes sans permission du gouvernement' ■ . Criminels 



I ' TiLON, Mimoirts, j 
lt«u i|uH ■ De voyait ai 
{LeKrei tlpapîtrl d'Èli 
au comle d'Harcoiirl u 



. M. — Boutbillicr mindail de ion cOlé h Hichs- 
cutle coutume de France ■ qui nulorisâl cet acie 
:, 1. VI, p. 15), dont le but éiajt de faire épauMr 
ne cousiue de Richelieu. — Henri de Lorraine, 
Cadet'Ia-PcrU, nrnnd êcujrer 
1639, liaitit 1c8 Ej|>aBnols, secourut 



comte d'Harcourt (1601-16G6), 
de France, cénrrnl en Piémoi 

Casât et prit Turin, lG4li il Tut gouverneur du Guyem 
maadie. Il éjioiitia MargueHle Ju Cambuiit de Pnnlcbnleau, veure du duc 
de PuylaurcDi et sœur de la duclieiae de la Vallelte et du mnr<|uii de 
Coiilin. > En sa jeunesse, dit Tallemnnl, il a fait une vie de KIou, ou du 
tnains de f^oluFre. ■ \\ devint dam «on âge mûr un des plus célèbres capi- 
taines de son temps. 
' Lettres et papiers d'Etal, t. II, p. 333. 



WB 



LE nOI ET LA COH8TITITTI0N. 



de lèse-majeslë ceux qui avaient ■ cherché à supplanter le 
Cardinal, ceux (}iii auraient tu sa chute avec plaisir >. 
Montesquieu rappelant les Jdëes de Richeireu en cette 
matière, Pt la façon dont il les mit en pratique, ajoute ; 
<i Quand lu servitude elle-même Tiendrait sur la terre, elle 
ne parlerait pas autrement '. » Par décision sommaire, le Roi 
sans jugement, sans preuve, sous les prétextes les plus 
frivoles, dëclaraîl tel ou lel, souvent fout un [jroupe d'indi- 
vidus, convaincu de ce crime qui pouvait entraîner la mort '. 
B Le crime de lèze-majcsté, disait le premier ministre, est 
si important que mCme celui qui en est coupahie par une 
simple pensée esl digne de punition '. » J Jorliorï, celui 
qui, ayant connaissance du crime d'aulrui, ne s'en faisait 
pas le délateur. T.n verlu de ce principe, de Thou fut con- 
damné à pcrdje la tële. L'ami de Cinq-Mars, n apprenant 
son projet, interrompit celui qui lui en piirlaît, lui déclarant 
qu'il ne s'en voulait point mêler, qu'il élailennemt du sang. 



et que pm 



su la conspiration, dil-il a 
n dissuader: il m 



1 ministère il ne s'en répandrait jamais. J'ai 



IX juges, j'ai t'ait tout mon possible 
pour 1 en dissuader; il m a cru son ami unique et (idèle, et 
je ne I'dî pas voulu trahir*. •> Il existait, il est vrai, une 
ordonnance de Louî-^ XI, issue des plus mauvais jours de ce 
triste souverain, par laquelle la non-révélation était punie 
comme le crime '. Se'guier l'ignorait, ou feignit de l'ignorer, 
car il déclara à Itîchelieu, après l'interrogatoire, qu'il ne 
voyait pas matière à condamnation. Celui-ci, surpris de 
ce discours, s'en entretînt avec quelques-uns des commis- 

■ Etprit dei toU, p. X84. 

3 Vrjyei IticnEMEu, Mémoirer, t. II. p. 334. 

* BlcQELiec, Mémoires, t. Il, p. M7. — \.e cUnnfclïrT dirait : • ipK 
1« conséquences en sont pérïlleiues et ilifficilu, qti'il aboutit à I* subrei^ 

Mémoire!, p. M.) 

* Fo!<T»..i.i.Rs, Mémotra, p. 250 et S62. 
» D.J 2ï .lécPinLr.: 1477. 
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et La u barde mon l eut la bonne fortune d'exliumer 
la loi de Qriisguis. Le cliancelier douta de sa validité, parce 
qu'elle n'était pas en usage au Parlement de Paris, mais il 
fallut obéir '. Deux juges pourtant refusèrent d'opiner à la 
mort : MM. de Saulereau et de Miromesnil; ce sont des 
noms que la postérité doit conserver *. 
^B II n'entre pas dans le plan de cet ouvrage de raconter un 
^■k un les procès par lesquels Richelieu mit ses idées en pra- 
tique. Mous relèverons seulement les principaux moti(s de 
leur iniquité, absence d'instruction, prévarication des juges, 
inanité des accusations. Le Cardinal supprime la justice, et 
quand il en tolère encore les apparences vaines, c'est par 
une pure bonté, puisqu'il a le droit d'infliger sans jugement 
toutes les peines, non-seulement à ceux qu'il dit coupables, 
maisausai à ceux qu'il reconnaît hommes de bien, de peur 
que ces derniers ne fassent un jour quelque mal. 

Pour prouver la culpabilité du duc de Vendôme, il 
raconte très-sérieusement « qu'un prévôt de Saumur ouït 
dire au cocber du duc en passant lorsqu'il venait : N'a- 
t-on pas bien rasé Louis le Fainéant? Ce qui montre qu'il 
y avait quelque dessein bien épandu dans la maison'. » Ce 
qu'on punit en lui par une longue captivité, ce fut a de 
I penser seiilemenl aux prélenllons qu'il avait sur la Bre- 
tagne * ■ ■ Pour jusiiBer l'exil de fiaradas, n ce jeune 
homme venu en une nuit comme un potiron, qui pensait 
être mieux aimé du Roi que le Cardinal, et qui, dernier 



» VoïM BmsBBE, Olitervalions sur Us Mémoires île La Châtre, p. 30U. 

■ Rkhetidi se reii ton trait sanx le savoir avec Loulj Xt, car il dUall 

(^Ek 1620 de CliauJebotine ; ■ Il est coupable pour n'avoir pas averti du 

â^sidu qu'il savait qu'on tramait au préjudice ds Roi et de l'Étal, > 

C-Bkâ'moirei, t. 1, p. 3S2.) 

* BicEELiBu, Mémoires, t. I, p. 405. 

'* ItrueiciiB, Mémoires, p. 56. Le grand prieur, qui fut jugé pal cuni' 
miison, ne pouvait l'être Talablemcot qae par le Parlemenl. 
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terme de la folie, l'osait dire à Sa Majestû n, Riclielien 
rapjiorte un mot de ce favori qu'il ariiit appris ainsi : ■ Le 
Plessiâ dit au CardinnI que le cardinal de la ValleUe uvait, 
su de M. (le Bellegarde que Itaraiias avait dit h la Reine. 
Le propos avait donc, en admettant sa véracité, passé par 
cinq bouches et cinq oreilles successives, et l'on ignore. 
niËine comment et de qui la première le tenait. Le premier 
ministre a d'ailleurs un rare talent de procureur royal ef 
même de policier. Quand un homme le gène, qu'il 
i^ire un exemple, il se met à relever ses fautes, ses plus 
Iéj>éres imperfections, accueille toutes les accusations, pro- 
voque de tous côtés des mémoires, ne rejette ni ne dédaigne 
rien, prompt à saisir, à interpréter, comme un chasseur 
qui guette sa proie, k l'affût, en silence. Il encadre les 
moindres mots, les coordonne, les rapproche, les com- 
mente; tout lui sert, l'art de I^Ire un coupable n'a pour lui 
aucun secret'. Âpres cette étude partiale et souTent 
haineuse, les létes tomberont, les adversaires disparaîtront 
dans quelque forteresse; heureux ceux qui pourront, aa 
prix de leurs biens, de leurs charges, conserver la liberté 
en pays étrangers. « Il traite beaucoup de choses préjudi- 
ciables au service de Sa Majesté et au repos de son État. ■ 
Telle est la formule consacrée pour faire pendre el exécuter 
les gens'. Quand on précise, quand on cherche la pensée 
sous ces commérages vides, absurdes, et souvent sans 
vraisemblance, on ne la trouve pas ; on se demande où est 
la faute capitale dans ces petites circonstances qu'une accu- 
mulation laborieuse a réunies, el on ne la voit pas. On 
reproche à d'Ornano n de ne pas empêcher Monsieur ■ 
trer dans les cabales avec des grands, et d'adhérer à toutes | 
ses débauches el saletés pour lui plaire ; jusque-là que peu j 

I VoyM BiCHELiBD, Mémoires, t. Il, ]<. 199. 

' MoKTTiÉsoR, Mémoires, p. 198. (A nronos de Puylaureos.) 
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faul « que le frère du Hoi ne prenne quelque mau- 
Taise maladie avec une femme abandonnée à toute la 
cour'. A Chàleauneuf * on impule u des desseins particu- 
liers pour son intérêt et sa passion, qui ne se rapportaient 
pas entièrement au service du Roi'». Voilà les crimes de 
haute trahison que le Cardinal alléguait, et auxquels il 
ne croyait guère en son particulier, pas plus qu'il ne 
croyait à la sorcellerie d'Urbain Orandier. Aussi plaisanle- 
t-il fort les diables de Loudun, neuf mois après qu'on les 
a pris asiez an sérieux pour condamner le malheureux 
curé de cette ville à être brAlé vif. Au fond, presque tous 
ces ennemis de Richelieu dont il fit ses victimes, sont peu 
intéressants. Ambitieux, amoureux, intrigants, écervelés, ce 
n'est point eux que nous défendons, c'est la grande cause 
(lu droit. Cbàleauneuf, par exemple, ce triste sire qui avait, 
sans rougir, condiimné à mort Marillac, et qu'une femme 
comme la duchesse de Cbevreuse a pu faire tourner si aisé- 
ment, n'est nullement sympathique; mnis si l'absence de 
courage civil et la versatilité devaient être cbâtiées comme 
délits les plus graves, bien peu d'bommes politiques 
iraient morts dans leur lit '. Veut-on un spécimen des pro- 



■ j-COt 



I, Mémoires, l. I, p. 376. 
' Cddriei [de l'Autiesplne, mnrijuii de CliâtratiticuF, Rk du tiaron de 
ChâlenatieiiF, ambauadriir en Anetcti^rrc, 1580-1653, d'une dpa nitilleurPi 
familles de Paris, abbé de Préaui et sons-di^icre, conicillei- nu Parle- 
mMK, 1603: ambauadeur en Hollande, 1609; en Allemagne, 1680: à 
Venite et aux Grlsun», 16S6; en Anelelerrr, 16291 chancelier de l'Ordre 
du Siiin[-Es|)ril, garde des sceaux, 1610; dettilué el empriganné en 1633 
jusrju'eu I6ï3, fut de nouveau garde des sceaux en 1630; atnanl de la 
manjuiie d'Hamilton, puis de la duchesse de Chovreuse, • Il avait fait, dit 
Tallemanl, bien des folies avec mad-ime de Puiiieui. En vaya{>e, on le 
Toyait i la portière du carrosse de la Heine, où elk- clalt, à cheval, en 
robe de lalïn et faisant manège. • — Sa sceur avail épuuso le sieur de 
Vansselas. 

* KiCHBLim, Mémoires, l. II, p. J5S. 

* leMrei et papiers d'Élat, t. V, p. 16. 
' (^tcauneuf, juge da Montmorency, lui demande son nom cl s'attire 
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cédés ministériels, qu'on examine l'affaire de Clji 



« Dès le cammencenient de l'année, dit le Cardinal, c'était 
uu bruit commun qui courait par la cour, qu'il s'y for- 
mait une grande cabale... " Ce bruit qui court, cet ofi dit, 
on affirme, on assure, tout le monde juge, c'est sa formule. 
On est son grand accusateur'. L'un rapporte qu'un autre 
lui a dit qu'un propos aurait été tenu par celui-ci ou celui- 
là qu'on n'interroge pas ; mais on enregisfre le dire, et c'est 
avec cela qu'on rédige l«s arrêts. <• Donner à Monsieur le 
conseil de ne venir point où était le Roi, ains de s'en aller 
(le la cour; donner ce conseil et méditer là-dessus est si 
notoirement crime, que pour la même chose Coconas et 
La Mole furent exécutés à mort du temps de Henri III. * 
L'exemple est bien choisi. Le colonel d'Ornano dit à la 
Iteine' « que si on ne mettait Monsieur au conseil, il ferait 
une escapade; si de telles menaces ne sont crimes en 
tnaliêre d'État, rien ne le peut cire... » Et il ajoute, maïs 
sans le prouver : o Etant certain que parla, il exprimait son 
désir, et non celui de Monsieur. » L'afbire de d'Ornano est 
ainsi lice à celle de Chalnis. Il suppose, il induit, il hasarde, 
et les juges coudamneroiit. n Le duc de Guise raconte que 
M. le Prince lui dit qu'il était bien aise que Monsieur n'eût 
point d'enfenis à son préjudice. » Nouveau crime de Chalaïs, 
selon Richelieu; puis, péle-méle, une innombrable quan- 



du duc celte réponse : ■ Moniîsar, vous le «avci l>li.'n, vous are* ili 
nourri et élevé pige dam lu maison de mon ptre. • 

■ BicuBuec, Alèmoini, t, I, p. 376. 

* Jean-ttapiiste d'Oman», coioie de Montlor (^dotii il est parlé plut 
baulj, colonel de^ Suisses, maréchal de France, fîla d'AlpHonse CerM dit 
d'Orn.-ino, et pFtlt-lilj du célébra colonel San-Piclro, Ruiivemeur dt 
Gaiton, nviiii épuiisé Marie d« Raymond, coniiessc de MoniJor, veuve dt 
PhilipiK d'AeoiiU. En 1616, où il fut emprijonaé ii Vinceuue*, • il élût 
vieuï el le plus laid homme de France •, Les Prlnceiseï vcnaieDt Im" 
rendre viiile familièrcmenl dans 90ti lil. Cn de set frères élail gianJ 
matlre de la garde-roLe de Monsieur. 
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lité de peliU laits et de caticaus. dont il conclut avec ud 
sérieux sinistre : « Voilà la plus effroyable conjuration 
dont jamais les histoires aient Biit mention, qui allait à 
abaisser la personne du Roi. " La preuve, c'est qu'on savait 
que Us conjurés en parlaient avec mépris, • paiticulière- 
menl madame de Chevreuse « ; que des confesseurs du jubilé, 
iunom^s, disent <i que des personnes s'étaient accusées 
à eux comme d'un grand crime, d'un grand dessein qu'il y 
avait pour élever Monsieur » . L'affaire reste ainsi jusqu'à 
la fin dans le vague, et la culpabilité de Gbalais en particu- 
lier ne se trouve nullement démontrée; mais, dît Riclielieu, 
■ en pareille affaire, il est difficile d'avoir des preuves plus 
concluantes que les susdites. £n matière de conspiration, 
il est presque impossible d'en avoir de mathématiques... 
mais quand les conjonctures sont pressantes, les autres doi- 
vent en tenir lieu, lorst/u'on les juge telles... ■ Il en prend 
lément son parti. Cette appréciation élastique de preuves 
peu concluantes " lui sufïit, car a souvent on n'a l'en- 
tier éclaircissement d'une conspiration que par l'événe- 
ment » ; il juge préférable de punir de mort un individu 
dont les intentions sont suspectes. Quand Napoléon I" fit 
exécuter le duc d'Enghien, il ne se justifia pas autrement. 
Le coup de maître est de faire au Roi une opinion, et de 
paraître ensuite le laisserjuge, tout en lui disant que si l'on 
n'use pas de rigueur, les mécontents pourront en une occa- 
sion laTorable révolter la moitié de la France, si bien que 
le prince arrive à s'imaginer qu'il sera lui-même victime, 
si d'avance il n'est pas bourreau. Cbalaîs fut condamné « à 
avoir la tôle trancbée, sa tête mîàe au bout d'une pique, 
son corps mis en quatre quartiers, chaque quartier attaché 
à des potences, et auparavant l'exécution mis à la torture ' » . 
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Ridielieu craînt-îl quelque inlrigue , sou]M;onae-t-n 
quelque trame secrète dans le but de lui ravir sun poste, 
il choisit au hasard une tète et la coupe, « pour laire un 
exemple ", L'individu que l'on supprime importe peu; ce 
qui importe, ce sont ceux qui assistent à non supplice, e^ 
qui Tout trembler pour eui-mémes. El ntinc erudiminiL.. 
On veut terroriser les indépendants, comme on voudra, 
un siècle après, terroriser les réactionnaires. Hien de plus 
frappant en ce genre que le procès du maréchal de Maritlac. 
Le Hoi malade et presque mourant en 1G30 s'est laissé 
arracher la promesse de renvoyer son ministre. Le ministre 
a tenu bon, et a reconquis sa tiiveur. 11 reprend son pou- 
voir et la comédie de la joiirnëe des Dupes se tourne en 
drame; à ce drame il fôut une moralité sanglante. Puisque 
le Roi a été assez faible pour promettre une fois la dis- 
grâce du Cardinal, puisqu'il pourrait la proraellre encore, 
il n'y a qu'un moyen d'empêcher le retour d'un engage- 
ment pareil, c'est de montrer à ceux qui seraient tentés de 
de le solliciter à nouveau, ce qu'il leur en coûtera s'il» ne 
réussissent pas à le Faire tenir. Malheur k ceux qui auraient 
à l'avenir de semblables idées en léte, si le succès ne 
justifie pas leurs cabales. V.n cette circonstance, le choix de 
la victime est malheureux; Marillac, frère du gardé des 
sceaux, est un soldat vaîliunt et intègre. Peut-être sait-il les 
menées hostiles, mais il n'y prend aucune part. Cependant 
ordre est donné à son collègue Schomberg de l'arrêter 6 la 
tèle de ses troupes. Marillac avait levé en Champagne, par 
ordre du Roi, sept mille hommes que commandaient ses 

moiseile Jeannin de Cnstille, veuvE du camie de Cliancy. Il clait grand 
mailre de la gardc-roba. Sa Teinnir, dit Tallemant, acccpla lei gaUnterici 
de d'Ecqueritl)' fi de la Meîllpraye. Sa famille élail pauvre. Son frèn 
était le marijuti d'Excideuil, qui fiil envoyé en Sibéne. (Voyez >ur lai ta 
Duehttle de Ckevreute, par CausiH. — MaiTeiiLLK, p. SI. — Li Itocae- 
vaco^cLD, p. 38!, et FosTEsiT-MiBEriL, p. 183.; 
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amis ou ses proches; rien ne lui eût été plus facile que de 
provoquer une guerre civile, mais il est admirable de rési- 
gnation et de fidélité au Roi'. Il pouvait s'enfuir, il u'y 
4onge pas et se laisse conduire à Paris sans résistance. 
Toilà bien un rebelle, un des membres de cette féodalité 
ri ombrageuse. 

Il est ^Tai que celui-ci est fort de sa conscience : ■ De 
quoi peuvent-ils me convaincre, sinon d'avoir toujours très- 
fîdèlement servi le ltoi?<> Des commissaires sont cbargés 
d'instruire l'affaire. Le Parlement' leur défend de pour- 
suivre l'information; le maréchal de son côté récuse ces 
m.-igistrats suspects. La cbambre de justice constituée à 
Sainte-Menehould ' est révoquée, et transférée à Verdun, 
daiii l'espoir qu'au milieu de populalions supposées aigries 
contre l'accusé, le jugement sera plus rigoureux. Quelques 
mois après, l'affaire ne marchait pas mieux à Verdun; plus 
de cent témoins avaient été entendus, c'est " un esprit de 
lenteur insupportable ■ , La contmission est dissoute, une 
nouvelle est organisée ; « il faut prendre garde à lo compo- 
sition des juges <• . On exclut tous ceux qui dans les premiers 
actes du procès avaient élé favurables au muréchnl. On les 
remplace par ses ennemis personnels. Iticlielieu ne se fait 
pas scrupule d'aller visiter tous les commissaires les uns 
après les autres; menaces, promesses, sont emiiloyées tour 
^i tour. Bientôt il fait siéger ce soi-disant tribunal à Huel, 
dans sa propre maison, et ce fut là que, malgré ces triages 
vëpélés et celte pression sans exemple, fut prononcée, k la 
majorité d'une voix seulement, la condamnation à mort. 
Barillon déclarait la veille encore qu'il n'y avait aucune 
'euve de crime. Si la Reine mère se fût réconciliée avec le 



■ PoTlÉccn, Mémoire!, I. I, |)- 95. 
. ■ Poirnt, Mémoire), p. 57Î. 

*yirftt Ultres et papiers d'Elal, t. VIII, p. 84. 
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Cardinal, Marillac était sauvé. Elle quitta la France, il 
perdit la vie '. n Je mourrai deglaive ou de poison, dit-il; 
celui qui est fâché contre moi ne m'épargnera (tas *. ■ Pour 
la première fois, en 1G32, Richelieu déclare avoir fait arrêter 
Marillac, n à cause de malversations u . L'histoire a fait jus- 
tice de cette accu5%ation forgée après coup '. Cette fahle 
« d'exactions et de péculal » est puérile. Avec la compta- 
hilité miiilaire de l'époque, ou mieux avec l'ahsence de 
comptabilité, tout bonti&te homme pouvait passer pour 
fripon si l'on voulait le poursuivre. A cette intamie, Riche- 
lieu en .ijoute une autre qui lui est familière : un dénigre- 
ment violent des prétendus coupables. Ceux qui lui ont 
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rendu le plus 

protégés, il veut prouver qu'ils n'ont cessé d'être des 
coquins, des traîtres ou des imbéciles; qu'iU n'ont rien 
mérité de ce qu'ils ont obtenu. Il reprend leur vie feit par 
fait, et démontre qu'ils sont peureux, ineptes, voleurs, 
qu'ils ont tous les vices, et que leur existence tout entière 
n'est qu'un tissu des plus noires horreurs. Pense-t-il se jus- 
tifier pour Marillac en invoquant les iniquités les plus no- 
toires des siècles anciens : Enguerrand de Marigny, Olivier 
de Clisfion et le connétable de Saint-Paulî Le Cardinal, qui 
prend si Lien le crime à son compte dans les Mémoires qu'il 
destinait à la postérité, n'eut pas le même courage devant 
les contemporains. Il gouailla fort agréablement les juges, 
quand ils vinrent lui faire leur compliment en corps : 
" Dieu donne d'autres lumières aux juges qu'aux autres 
hommes. C'est une belle qualité que d'être bon juge et in- 
corruptible. » Et là-dessus il leur tourna le dos «pour aller 



. Vn, II. 656. (La Parde i s 
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à la promenade ». Les juges deMarillac ne savaient pas que 
le premier ministre avait écrit, à propos de la maréchale 
d"Ancre, « qu'il ne faut point, sous la promesse d'un favori, 
OUlre-passer la ligne de la droiture dans les Jugements ' <i. 
Marillac fut la plus illustre victime de celte intrigue, il 
De fui pas la seule. Certes la Iteine mère est une figure sans 
intérêt. Cette femme qui n'a su ni commander ni obéir, 
qui laissait toujours ëcliapperJepouvoirquandellele tenait, 
et tentait toujours de le ressaisir après l'avoir perdu, est une 
des souveraines les plus médiocres de notre histoire. 
Cependant on ne peut s'empêcher de regretter la nature 
des procédés dont le Cardinal usa envers elle. La mère du 
Roi vil son existence s'éteindre dans de longues souffrances, 
sans qu'un seul mot de tendresse de la part de son fils vint 
les adoucir, et au milieu des trahisons dont l'environnait 
CDCore celui qui lui devait sa fortune. Le traitement qu'elle 
subit est peu de chose auprès des rigueurs déployées contre 
ses serviteurs et ses partisans : « Les contentions, les 
jalousies, L'ambition entre les personnes d'autorité, de^ 
quelles naissent souvent plusieurs inconvénients, ne sont 
néanmoins pas imputées à crime de trahison contre l'État*. ■ 
Ainsi parlait en 1619 l'évéque de Luçon; le cardinal de 
Richelieu tiendra un autre langage. Les amis de ses ennemis 
sont ses ennemis, et non-seulement leurs amis, mais ceus 
L qui de près ou de loin entretiennent avec eux quelques 
■Telalions. Chanteloube et Sainl-Germain ' étaient dévoués 

1 RlUHKLiEiT, Mémoires, U I, p. 165. — Du procèa Batbin il diiait : 
■ Lnjn» _eipérait venir à bout de faire porter le jugemenl selon ta 
paidonj il pressait le procès quatid il penaail avoir assez déjuge» %3^nit, 
Vaniltit rpiand le jugement lui paraîtrait incertain... On lollicitait les 
jugei de la part du Roi, ou demandait gain de cause et non justice. ■ 
ilbid., p. 183.) 

* RicueuEC, Mémoirti, t. I, p, 203, et t. Il, p. 184. 
"; Chantelouby 
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à la Reine inére, ils ne furent pas longtemps sans être con- 
damnes à mort; ou y condamna ^{jaleraent un nommé Ton- 
nelier, qui « avait inteltij-encc " avec Chanteloube, et une 
dame de Gnivelle, qui était en rapport avec Tonnelier, eut 
pour sa part la prison perpétuelle '. C'était un long cbapelet 
de supplices et de procès qui s'engendraient l'un l'autre, et 
que le ministre égrenait selon les besoins de sa politique. 
Il tait trancher la tête à La Louvière, uniquement parce 
qu'il s'était cliargé de porter une lettre de la Reine mère 
au gouverneur dArdres. Il envoie à la Bastille le sieur de 
Leuville et le commandeur de Jars, dont le crime était, 
disait-on, « d'avoir traité de faire passer de Flandres en 
Angleterre ta Heine mère et Monsieur' b. Desbayes de 
Courmeiiin ', coupable d'avoir accepté une mission du duc 
d'Orléans près de l'Empereur, « pour recouvrer de l'argent 
sur lej pierreries de la Reine mère h , est pris par ordre de 
Ricbelieu en pleine Allemagne, amené k Ilernanstein, puis 
à Mêla, enfin k Béziers, où il est décapité *, Sous ce gouver- 
nement, on ie passait aisément des traités d'extradition ; les 

le rrligieui, entra (1691) Hiins la confi relation de l'Oralaîre (1630), sortit 
de la retraite et suItU Ib Itehie Marie. Mort 1641 aux Payt-B». Iliclielleu 
conte «ur sa naiisance des particularités calumiiiiiuseB. — M.iltliiea de 
Moureues, sieur de Saint-Germain, né I58Ï, f lfl70. DnLonl Jésuite, 
quitta la Compagnie, devint aiiiDûnicr de Marguerite de Valois, puis de 
Loais Xlll et de Marie de MÉdlcls (1621). Pamj.yêulre âi-re et vioknl, 
d'abord A la solde de Richelieu, fut sur le point d'obtenir l'érèché de 
Toulon (1636), puis passa k lopjHjaitiDn et attaqua le Cardinal. Il fut par 
la suite au service d« Maxarin. 

l liiCHKLiïo, Mémoire,, t. I, p. S03, et t. Il, p. 181. 

*Ibid., t. II, p. 453. 

* II était gouverneur de Monlaq-is co survivance de son père, et avait 
été chariié en 1630 d'une niiasion du Roi près du Grand-Duc de Moscoiic. 
Son père avait été dépalé à la Boclielle eu 16S0, et en 1621 avait fait un 
voyage en Terre Sainte en passant par Vienne, la Hongrie et (^ntlantl- 

fut ce dernier que l'on ('hai'{;ea i1e prendre son collègue. 

*Illc«ei.iEO, Mémvixes, t. Il, p. W* et 41». — LclU-es et papier, 
d-Érat,t. IV, p. 331. 
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plus simples notions du droit des gens étaient méconnues. 
San s parler de Montaigu, ministre d'Angleterre, appréhendé 
sur le territoire lorrain pur des soldais Français, on voit nn 

Bfeligieux enlevé par nous dans le même pays et amené en 

l'^ance a avec escorte sutlisante ' », Pourjuger le baron de 
Clause), accusé d'entretenir des nipports arec l'Espagne, 
on députe un maître des requêtes en Suisse, ou s'empare 
du présumé coupable, on lui fait son procès séance tenante 
et on l'exécute chez nos voisins '. 

La nation était tellement paciBque, (jue personne ne 
songeait à secouer le joug, on se résignait, n Mes com- 
pagnons tenaient pour certain, dit un prisonnier à la Bas- 
tille, que dans peu je serais expédié *. ■ On prenait gaie- 
meut son parti de ce qui se passait. Satiit-Géran disait en 

[mourant en 1632 ; ■ On ne me reconnaîtra pas en l'autre 

[monde, car il y a longtemps qu'il n'y est allé de maréchal 

l^de France avec sa tête sur ses épaules *. » 

Il se produisait seulement une résistance passive, lors des 

Pactes judiciaires les plus scandaleux, du procès du duc de 
la Vallelle, par exemple ', fiiit au Louvre par des commis- 
saires, dans le cabinet, et sous la présidence du Itoi, qui 

[ dirigeait les débals en personne. La Vallelle s'était liouvé 



t Unrrt et papiers iTÉtat, t. IV, p. 519. 

* ItiCBBLiED, Mémoires, i. Il, p, 638. 
» Lt PoHTE, Uémo'iiei, p. 26. 

* TiLLEiiiilT, t. IX. p. 31. — Jean. François de La Guiclie, comte de 
9«Dt-Gêran et de la Palier, né 1569, f 1633. — Fit «> [.rtinifri.! aniiM 
«n ISSB, Tut pli» lard un des dix-iepi selgiienri. GuiiveinEiir du Bour- 
bonnaU et chetalier dei Ordrea, îl fut Taïl maréctial de France en 1619, 
■ pour remj>fclier de criailler quand on lïl M. de Luynes connétable •. 
Il épouia : I» Aune de Tournon, dame de la Palice; S" Suzanne aux 
Ejpaulei, (lame de Sainte-Marie du Motil, veuve de Jean de Longnanay . 
Dn de les fili fut tuë ea duel, étant cadet aux gardes; un aiilre épouu 

' mademoiHlIc de Longaunay. 

> Bernard de Noearet, marqnl», puis duc de la Vallelle, 15D1, f 1661. 
«iaièine fils du duc d'Epemon, épauH Gabrielle Angéllifue, Rllc légi- 
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blessé de servir sous le prince de Coiidë dont il prisait peu 
le génie militaire, qui était malveillant à l'endroit de sa fa- 
mille, et dont le commandement était impérieux et dîHicile. 
Avec de telles dispositions et sa fierté de caractère, La 
Valletle put être aisément porté à l'insubordination, en un 
temps où c'était la plaie de toute l'armée. Richelieu trans- 
Torma une ^ute militaire en un crime politique, crime de 
haute trahison et de lèse-majesté, grâce à l'accu mu latiou 
des petits détails, au sens donné à une parole ou à un sou- 
rire. II composa de sa main un acte d'accusation de douze 
ou quinze pages. Deux ans avant, au conseil de guerre qui 
condamna le baron du Bec à être écartelé, pour avoir rendu 
la Capelle, le duc de la Vallelte avait opiné que ce gou- 
verneur n'avait point forfeit ù l'honneur, en rendant une 
place en si mauvais état que celle qu'il défendait, après 
avoir résisté sept jours. Richelieu dans son fôctum rappelle 
cet avis d'un juge impartial, comme il rappellerait un 
crime : » Celui qui a été une fuis convaincu d'un crime 
doit toujours être présumé coupable de mêmes tàutes, 
lorsqu'il en est accusé de nouveau. Le duc ne peut être au 
siège de Fontarabie jugé iunocent d'infidélité, puisqu'il n'y 
a que deux ans qu'il fut convaincu de la plus noire qui ait 
jamais été contre l'Etat '. a Voilà ce qu'il en coûtait en ce 
temps déjuger une fois selon sa conscience. 

Le Uoi, la parole dure et le geste emporté, s'acharna à 
la condamnation de son beau-frère, et usa sans pudeur de 
son autorité royale, pour contraindre les commissaires à 
opiner en sa présence : ■ Sire, dit le conseiller Pînou, 

timée do ItenH tV el de !■ martioisc de Vemenlt (f 1687), pnJa aiad«- 
moiicUedePonlchaleiD, cQuEÎnede Ilichelieii. Fui envoyé en 1636 conUc 
Ici Eipai^nolï, cd 1638 conlre Ici iniiirgci de Guyenne (Croquants), prit 
|>arl na uéQe île Funlarabie, soiiï lei ordre] du prîuce de Condë, Coa- 
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1 de la Grand'Clinmbre, il 



iDquante ans que je 



I 



suis dans le Parlement, je n'ai point vu d'afFaires de celte 
qualité; M, de la Vallette est pair de France, je vous sup- 
plie de le renvoyer au Parlement. — Je ne le veux pas, 
reprit le Roi, ce n'est pas là opiner. — Sire, un renvoi est 
no avis légitime, ■ Les présidents de Novioa et de Bellièvre 
allèrent plus loin. • C'est une chose étrange, dit ce dernier, 
de voir un Roi donner son suffrage au procès criininel d'un 
de ses sujets. Voire Majesté, Sire, pourrait-elle soutenir la 
vue d'un gentilhomme sur la sellette, qui ne sortirait de 
TOtre présence que pouraller à l'échafeudî Cela est incom- 
patible avec la majesté royale, — Opine/ sur le fond, dit 
le Uoi. — Sire, reprit Bellièvre, je n'ai pas d'autre avis. • 
Matthieu KIolé, procureur général, à qui fut remis l'arrêt 
de condamnation pour faire exécuter le contumace en 
effigie, refusa de le faire, et l'on trouva difticilement un 
magistrat inférieur qui voulut s'y résoudre '. Montesquieu, 
«nsièeleplus tard, visait ce procès insensé quand tl écrivait : 
• Le prince ne peut juger lui-même dans les monarchies, 
autrement la constitution serait détruite, les pouvoirs inter- 
médiaires dépendants, anéantis '. " 

Et malgré cette tyrannie, malgré ce régime de fer et de 
■ang, les hautes classes restent calmes. Entre le peuple qui 
se révolte parce qu'il meurt de Riim, et les quelques intri- 
gants qui complotent parce qu'ils sont avides de pouvoir, la 
grande masse de la noblesse et de la bourgeoisie demeure 
indifférente. Étrangère aux révoltes et aux complots, elle 
n'essaye pas même de (aire entendre un cri de liberté; elle 
se plaint, elle gémit en sileuce, elle n'oserait se lever hardi- 
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ment conire le ministre, tellement ce pouvoir royal était 
>ecté, même dans ses abus, 

La vie m^me du Cardinal n'est pas une seule fois sérieuse- 
ment menacée; il a beau s'écrier « qu'on y attente par 
assassinat et par poison «, l'histoire n'en est pas dupe. A 
part la conspiration de Montrésor qui s'est évanouie comme 
une ombre, au moment de l'exécution, et dont Richelieu 
ne se douta jamais, tous ces soi-disant attentats, dont le 
Cardinal nous entrelient dans ses Mémoires, n'ont pas la 
plus légère apparence de réalité. Un n Gabriel I.avenard, 
condamné h être roué et brûlé vif pour s'être offert d'attenter 
à sa vie moyennant 20,000 Fiancs » ; Biaise RouTet, qui 
feignait se nommer Chavagnac, condamné à mort; Nicolas 
Gargant et A. Bouchard, prêtre, condamnés au feu < pour 
sortilèges ayant pour but la mort du Cardinal ■ , ces pré- 
tendus criminels ne furent nullement convaincus '. Il n'y a 
rien de sérieux dans leurs procès, ni l'accusation ni la 
preuve; il n'y a de sérieux que la condamnation, qui ne 
manquait pas d'être exécutée. Nous n'écrivons pnsd'aîlleurs 
l'histoire des cinquante malheureux, parmi lesquels on 
trouverait cinq ou six coupables, qui servirent, en portant 
leur tète sous la hache, à la démonstration de principes 
nouveaux et à l'inauguration d'une politique nouvelle *. 

Un homme qui fait si bon marché de la vie d autrui ne 
doit pas avoir grand scrupule à emprisonner ou k exiler 
ceux qu'il suppose être ses adversaires. Beaucoup s'exilaient 
d'eux-mêmes; c'était une espèce d'émigration. « Je suis ici 
pour ne pas êlre là » , écrivait de Florence le duc de Guise 
au maréchal de Bassompierre enfermé dans la Bastille. 



> RlCBELIEU, Mémoi'tS, 1 
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' «Je ne pouvais m'imagmer, dit ce itemier, que l'oit me 
[•Tcuille mettre prisonnier, n'ayant rien hiit, ni m'y retenir 
^quand ou ne trouvera aucune charge contre moi '. ■ Le 
Roi lui fait dire qu'il le tient son hon serriteur, et qu'il ne 
l'a pas > fait arrëler pour aucune faute qu'il ait faite, mais 
de peur que l'on rte le portai à mal faire » . Richelieu, si in- 
venlif à charger ses ennemis, ne reproche rien à celui-ci; 
il parle de « sa mauvaise langue •• , mais sans aigreur, car il 
enlreiient des relations avec lui, lui envoie un chapelet en 
se recommandant plaisamment fl ses prières, ou lui em- 
prunte sa maison de Chaillut, et accepte d'être traité gratis 
par ses gens, sans que cet échange de hons procédés rende 
au maréchal sa liberté. Peut-Ëtre le Cardinal y mettait-il 
de l'amour-propre, et l'ayant fait emprisonner sans motif, 
p'osait-il ■ ni s'en dédire ni l'en tirer • ; peul-élre l'ap- 
r^hendait-il ■ ne le trouvant pas aussi souple et aussi sou- 
Inie qu'il Toulait que le fussent ses amis * • . Même trailc- 
«nt au comte de Cramnil, l'un des plus honnêtes hommes 
temps. De l'aveu du Gardinnl, il n'a commis aucune 
Haute, et ne mérite pas une réprimande ; il demeura pourtant 
t la Bastille plus de sept ans : '<■ On ne lui fera aucun mal, 
' on le tiendra seulement là pour empêcher qu'il n'enfiisse". » 

' B»8SOJIPlEiiliB,We"moir«, |.. 3î8-32i. 

* Fa3TE»T-M>iiBi!(L, Slemnim, f. Î33. — B.ssompieiiiik, Mimoim, 
p. 318-33*. — Lettres el papien d-Eùii, i. IV, p. Î29 ; t. V, p. 334.— 
Fr3ni;oU de Basso m pierre (en alleoinDj Betttein), né 1579, f 16&6. MuHtre 
de camp du régiment des garder ia'nati, colonel gënûral di>i Suisses, 1617 ; 
maréchal de France, 1619. Sa mère elait une deinuUelle d'An,;ervelllcr 
(on Or^villier), sceur des comtetscs de Cray el de Salni ; Il euL deux jiKun, 
la maréchale d'Eapinay Saliit-I.uc el In coinLeue de Tlllèren. ^iirermé \ 
In Batutie ed 1630, il y demeura jusqu'à la mort du Cardinal, en lOU. 
Bassompierrc fut l'un dea plus beaux liommeade «on tempa; il fut l'amant 
de mademoiselle d'EnlragueK, scEur de la iii3ri]nise Je Verneuil, puis 
épousa secrèteinent In princeise de Conli, dont il eut uu lils qui porta le 
nom de La Tour. Il n'en |)arle ijn'une seule fols dans ses 3/emoi'rei. (Voyex 
T.tL«i*rr, t. IV, p. 198.) 

" " rtct papier! d'ÈM, I. V, p. 31T. — Rtcaniac, Me'moirei, t. II, 
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Cramai) s'était < émancipa à dire au Roi dans des conver- 
salions ^miliêres ce que le Cardinal ne voulait pas qu'il 
sût ' > . C'en est assez pour qu'on le supprime, la légèreté 
à parler élant nu crime, là où la parole même mesurée est 
déjà un délit. 

n Les histoires remarquent pour les plus heureux règnes 
ceux où il se troure plus de menaces que de supplices, plai 
de prisons que d'échafeuds*. ■ L'observation est due à 
Richelieu dans sa jeunesse; il fut h même d'en vérifier 
l'exactitude avant de mourir. Non-seulement le Cardinal 
" était en haine et en horreur à raison de ses violences' », 
mais le Roi aussi était devenu odieux à son peuple. • Il 
hiyait le monde et surtout Paris... On ne criait presque 
point : Vive le Roi! quand il passait*, tandis que dès 1631, 
sur le passage du duc d'Orléans, on commençait à dire: 
Vive Monsieur et la liberté du peuple*!» ■ Il y avait dans 
les cœurs, c'est le Cardinal qui l'avoue, une haine secrète 
contre le gouvernement; de sorte qu'il y en avait presque 
autant eu uotre armée qui eussent désiré que l'ennemi eût 
emporté l'avantage sur nous, qu'il y en avait à souhaitée 
le succès du Roi *. » Beau résultat d'un despotisme qui 



p. 643. — Adrien de Monituc, comte de Carmaïng (on pranon(^i> 
Cramait), 1Ô6S-1640. — Prince de Chabanais, conseiller d'État, memtx* ' 
de t'nuemblée des noiables, 1GS6; gouverneur du comlé de Foii. Ce fol 
un dci dix-Mpt seigneurs bdus la Itégence. Pelit-lils du inarérbal de 
Montluc, 11 épousa rhcrîtière de CarmaiDg, grande maison de Gaicogne 
qui tenait k la maixin de Faix. Il n'eut qu'une fille, mariée au manjuii de 
Sourdis (d'EscoubleuuJ. La Reine Anne d'Aulricbe eon|;eall k lui pour 
le poste de gouTemeur de Louis XIV quand il mounil. Il publia 1m 
Jeipc de l'inconnu, dont les allugloiis sont aujourd'hui bien ëmouiiéei. 

' MûBouT, Mémoires, p. 33; — L» Foute, tUémoires, p. 36. i 

) ItlciiBLiED, Mèmoiiei, t. I, p. 450. 

■ MoNTitÉion, Mcmoiret, p. 303. 

* TiLLEMiHT, Hislorielits, t. ni, p. 76. 

* niCHeUED, Mimoii'ts, t. Il, p. 3S3. 
^Jbid., t. 11, p. 641. 
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patrie, dan? l'espérance qu'elles amèneront !a chute du 

gouvernement qui t'opprime. 

Le ministre et le prince entrèrent dans l'élernité à peu 
de dÎMaiice l'un de l'autre, cliacun parfaitement satisfait 
de soi-même, ce qui prouve non pas que leur œuvre fût 
lionne, mais que peut-être ils l'accomplirent de bonne foi. 
La France qui avait pris tout entière le deuil de Henri IV, 
I la France si royaliste, si attachée à ses maîtres, si indul- 
I geale .î leurs &ules, se réjouit non-seulement de la mort 
I de Richelieu, mais aussi de celle de Louis XIII. Le senti- 
' ment de soula|;ement est unanime. On ne voit pareil 
eiEmple que pour les derniers Valois. ■ On alla à l'enter- 
rement du Roi comme aux noces'. » » Dans sa dernière 
maladie, on connaissait dans le visage des courtisans l'état 
de Sa santé, car tout le monde élait Irîsle dès qu'il se por- 
tait mieux, et dès qu'il empirait, la joie se remarquait dans 
les veujt d'un chacun ".n Et ce n'est pas seulement « l'afflic- 
lion de la cour qui est médiocre», mais celle de la hour< 
, Ijeoisle, oii ■ la mémoire du Cardinal est fort décriée et 
I fort odieuse > , celle du bas peuple des villes et des cam- 
paijnes, bien ignorant, bien peu raisonneur, mais qui, à 
la mort de Henri IV, sentait d'instinct avoir perdu quelque 
cLose, tandis qu'à celle de Louis XIII, il juge au con- 
traire qu'une délivrance lui est advenue. 
I Officiers et serviteurs des Rois prendront le deuil à leur 

décès, mais la nation ne le prendra plus jusqu'à la fin de la 
monarchie. Louis XIV, Louis XV, s'en iront à Saint-Lleuis 
au milieu de l'indifférence ou de l'hostilité de leurs sujets. 



■ TtusuNT, t. m, p. 80. 

■ UoiTeLir, Méinoirei, p. 13T. Voyez Tdikuxe, |>. 332; Moiinéion, 
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C'est que le nouveau sysièine politique fut précisément 
le contraire de l'ancien. A l'unité succéda la centralisation ^ 
h la lilierté individuelle, au self-governmeni, le Dieu-Etat, 
le socialisme d'État; à ranÂtocratie tempérée, la dénia- 
cratie césarienne ; à la constitution existante, l'absence 
totale d'institutions. 

Nous opposons à dessein la centralisation à l'unité, parce 
que ce sont deux états entièrement dîFFérents, on pourrait 
pres{|ue dire incompatibles, Itichelieu n'a nullement fondj 
l'unité Française; à son arrivée au pouvoir, la France était 
parfaitement unie. Nous ne trouvons nulle part de ten- 
dances séparalisles. Les Provençaux et les Bourguignons, 
les Normands et les Gascons reconnaissaient au même 
degré l'autorité royale et professaient uu égal amour pour 
la patrie. 

Il semblerait, à lire certains auteurs, que nous devons & 
Richelieu l'idée de nationalité ; rien n'est plus faux, elle lut 
est antérieure de plusieurs siècles. Mais unité nationale 
Teut dire accord, harmonie, association; union, c'est lîaisoD 
■^troile de plusieurs parties, ce n'est pas fusion de toutes; 
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les parties eu une seule. Surtout iinilé n'est pas uniformité. 
Deux choses intimement liées ensemble peuvent être três- 
diffireutes l'une de l'autre. Ainsi les pruvinces de France 
ne se ressemblaient pas toutes exactement; il y aTait entre 
elles des analogies, mais aussi des différences profondes 
fiour le recouvrement de l'impdt, pour rindépendance 
politique, pour l'aduiinistratioa générale, comme il y en 
avait pour les mœurs, le langage, les costumes. Le Fran- 
çais de Languedoc était jugé par le droit romain, payait 
la taille réelle, iipoimait des députés aux états et parlait 
patois; le Français de Normandie était jugé par la coutume, 
payait la taille personnelle et ne nommait pas de députés; 
le Picard, le Cbampenois, le Breton, se distinguaient tous 
par des particularités politiques et sociales, mais tous étaient 
Français, compatriotes et ennemis de l'étranger. Ce senti- 
ment leur était venu lentement, mais il leur était renu tout 
seul. Le temps, les intérêts communs, la juxtapositioa liatu- 
relie les avaient unis, et non tel ou tel ho:ame d'État ingé- 
nieux. On ne les aurait pas unis malgré eux, on n'en aurait 
en ni le pouvoir ni le droit. Les mêmes historiens qui pro- 
scrivent l'unité religieuse au^omde la liberté de conscience 
BODt les premiers à prôner l'unité politique, mais au nom 

tAe quel principe? On n'a pas plus le droit d'unir politiqoe- 
nent les habitants d'une contrée, s'ils paraissent ne pas le 
désirer, qu'on n'a le droit de les unir relij>ieuseroent. il n'e>t 
pas plus juste de leur im//oser une même loi, que de leur 
imposer une même foi. Si l'uHÎté française se fit, c'est que 
I les régnicoles de chaque province s'y prêtèrent; si elle Fut 
I l^itime, c'est parce que ces provinces la s oub ai taie ut. La 
^ontëd'aucun Roi, d'aucun ministre, n'aurait pu prévaloir 
mps contre le mauvais vouloir des populations, si ces 
tpulations avaient été liu^tiles à la jonction projetée. 
Mais celte jonction était bite. En 1624, il y avait uoe 
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armée française, des finances françaises, un clerfjë fran- 
çais. Pour le spiriluel, le pays élail parla(;é en diocèses; 
pour le mililaire, en gouvernements. Les généralités avaient 
un ressort financier; les parlements, un ressort judiciaire. 
La province proprement dite ëlait une division sans réalité'; 
cinq ou six seulement avaient conservé leur aulonomie à 
des depréa divers, tes autres n'existaient (jue sur le papier, 
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usage. 



ci'ôaienl, à vrai dire, aucune séparation entre les hahî- 
laiits. 

Mais celte unité parfaite des provinces entre elles lais- 
sait i\ chacune sa vie propre, et une sorte d'indépendance 
diins les alfaires qui la regardaient exclusivement. Le Roi 
Faisait les affaires (générales, les affaires de la France, mais 
chiiquc Fiançais avait seul la charge des intérêts spéciaux 
qui lui incombaient dans sa maison, dans sa cilé, dans sa 
province. ■ Autrefois, dit Montesquieu, chaque village était 
une capilale; il n'y en a qu'une aujourd'hui, une grande; 
chaque j>arlie de l'État étail un centre de puissance, aujour- 
d'hui tout se rapporte & un centre, et ce centre est, pour 
ainsi dire, l'État même, s Ce fut par la centralisation que 
l'un ohtint ce résultat funeste. Ce système bizarre par lequel 
pour administrer le pays plus à leur aise, les Rois rou- 
hirent l'administrer dans leur capitale et de leur cabinet, 
est di^ au génie inventif de Richelieu. Le savant éditeur de 
ses Lettres définit ainsi l'État de la Fi-aoce à son avéne-' 
ment : « Résistance dans les af&ires de l'Église de la [tart 
du clergé, résistance dans les afhiires d'État de la part des 
parlements i résistance dans l'adminiitration de la part 
des gouverneurs de province, résistance dans l'emploi de 
l'argent de la part des surintendants... Les pouvoirs par- 
tJeuliers n'étaient pas les auiiliaires du pouvoir central. • 

jti nous en félicitons, le pouvoir central n'étant, selon 
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nous, au conlrnire, que l'nitviliaire des pouvoirs parti- 
culiers. Au lieu de venir d'en haut, l'impulsion dnlt venir 
d'en bas, c'est-à-dire de la nation. Mais un homme comme 
le Cardinal se taisait du gouvernement une idée tout 
opposée. Il concevait la France comme une maison bien 
réglée, dont le souverain élait le maître, où il devait tout 
diriger, comme un bon père de famille. Les évéques y 
représentaient ses aumôniers; les gouverneurs, ses inten- 
dants; les juges, ses agents de police, et les officiers de finance, 
ses caissiers. Les états généraux, -provinciaux et raunici- 
pau\, n'ayant plus de raison d'être, puisque le [toi se 
iBrgeait de tout, n'avaient plus de place dans l'organisa- 
<D nouvelle; quanta la noblesse, elle devenait l'état-major 
royal, chargée de donner de l'éclat aux cérémonies quand 
on l'y inviterait. 

Pour tout faire, il fallait tout connaître, et le Roi n'ayant 
pas, comme Dieu, la vertu d'être partout et de voir tout à 
la fois, on centralisa, on lui amena à Paris les affaires qu'il 
ne pouvait examiner sur place, et pour veiller h ce que 
personne ne put se soustraire à sa paternelle sollicitude, 
on envoya de tous côtés dans le royaume des fonction- 
naires chargés non pas des intérêts des peuples vis-à-vis du 
Roi, mais des intérêts du Roi vis-à-vis des peuples. Ce fut 
le bouleversement de la machine politique, et il dure en- 
core. Le pays devint comme un parc à allées droites, uni- 
formément percé, dont les avenues aboutirent à un point 
donné qui fut Paris. L'uniformité fut nécessaire pour que 
le chef pût donner d'un seul coup des ordres universels, 
dont l'exécution se trouva possible partout en même temps : 

■ Tout est compassé avec une admirable justesse, pas une 
pierre ne pousse hors de son alignement. Rien n'offense 
les yeux délicats. Voici la première fois que la médisance 

sera muette; il n'y a plus de débuts à découvrir, il n'y a 



k. 




presque pai 

port d'un uniforme pour lous les Français, età régler l'eai- 
ploi de leur journée, afin de IransKormer le pays en une 
Taste caserne. Mais on se Iromperait si l'on croyait r]ue 
cette uniformité fùl parl'aite. Kichelieu ne iait pas l'uni- 
formilé au profit des citoyens, il ne la fait qu'au profil du ' 
Roi; il ne cherche pas à rendre les Français aussi également I 
heureux que possible, il cherche seulement à les rendre I 
également soumis. La centralisation est toute politique, il . 
s'agit de mettre le pays dans la main du Roi. Ce régime 
o'e&t pas seulement l'exagéraliou de l'unilé, il en est U 
destruction. La France n'est plus une agglomération de 
contrées liées entre elles et communes d'intérêt, mais une 
vaste confusion de divers pays, subilenient réduits dans , 
l'esclavage d'un seul. Rien qu'on n'atlribuàt pas à Paiis | 
une suprématie légale sur le reste de la France, la capilale 
où le Roi e.ierça sa gigantesque autorité parut paillciper < 
nn peu elle-même à cette autorité dont elle était le si<i[;B- 
Elle n'était pas plus indépendante que toute autre liH^i 
mais c'était chez elle que résidait celui qui avait enlevé 
à toutes les villes leur indépendance, et ce voisinage à*^ \ 
maître constituait en sa laveur une haute supériorité. E'' 
théorie, la centralisation ne constituait pas la domio"' 
tion de la capitale sur le reste du pays, elle assurait se''' 
lemenl l'omnipotence du Roi. Mais en pratique, te joU^ , 
où les pouvoirs furent concentrés entre les mains d «J* 1 
seul homme, la ville où cet homme résida fut la vi"' 
tnattressG, la ville reine {Urbs). Pour traiter une affair*) 
pour obtenir une grâce, pour terminer un différendt *^ 
fallut: se rendre à Paris. Henri IIl trouvait déjà . irop 
groaie celte tète du royaume, et disait qu'elle était pleine ^ 

* BiLUC, le Prince, p. 80. -J 
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' beaucoup d'humeurs nuUîlilcs au repos <Ie ses membres ' » . 
Ce fut bien autre cliose sous Louis \U1 et ses succes- 
seurs. 

Plus le pouvoir estceulralisé, plus il parait Fort, mais plus 
il est faible eu réalité, puisqu'il est à la merci d'uu coup de 
main. Les émeutes de Paris furent des révolutions. En sup- 
primant des pouvoirs locaux qui la [jénaient, la royauté se 
priva du même coup de soutiens qui pouvaient lui être 
utiles. La province lutta quelque temps et se rendit, elle 
se dessécba et s'atrophia peu à peu. Notre patrie offrit, au 
point de vue politique , ce triste spectacle d'une capitale 
remuante et d'une nation morte. Cette nation fut traitée 
par son [toi en pays conquis. Richelieu lui appliqua le régime 
prévu par notre Code civil pour les majeurs subitement 
frappés d'imbécillité; il agit comme si ta France était 
tombée en enfance, et l'Interdit. Il Gt du monarque le tuteur 
de chaque commune, de chaque diocèse et de chaque Fran- 
çais individuellement, et le lit tenir si bien ses pupilles en 
lisière, qu'il vécut à leur place, dans leur propre peau, 
ne leur laissant que l'ombre de l'esislence. Telle fut la 
ceoIralisalioD monarchique. 

En même temps se fit une distinction étrange entre 
Paris, où s'exerçait la tutelle, et la province qui la subissait. 
Il y eut de la part de la population parisienne un sentiment 
de moquerie, puis de mépris, pour la population provin- 
ciale, inconnu dans les autres pays d'Europe'. Or, la pro- 
vince n'était autre chose que la France tout entière, moins 
ianelques lieues carrées et quelques milliers d'hommes. En 
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lui persuadant qu'elle était incapable de se gourerner ell^- 
méme <lans les grandes choses comme dans les petites, le 
Roi lui Ht perdre le goiU de la liberté. Elle devint îndifférenle 
en politique; elle ne réÂiita plus au pouvoir central, mai> 
elle ne résista pas davantage àceus qui tentèrent de détruire 
ou de changer le pouvoir central. Cest une vérité étemelle 
que les gouvernements feraient bien de méditer, à savoir : 
que reux qui n'ont pas la ibrce de leur résister, n'ont pas 
davantage la force de les soutenir. Notre siècle a pu s'en 
convaincre plus d'une fois, en voyant cinq ou six régim» 
successivement acclame's et renversés par quatre journaux, 
une vinj^taine d'inlrîganls et un millier de mauvais sajeU, 
sans que personne en France se levai pour les défendre 
ou pour les combattre. Dans une nation décentfalisée, 1 
les révotulions sont nicessairemenl rares, parce qu'elle* 1 
doivent, pour réussir, éclater en même temps sur tous 'f* I 
points du territoire. Chaque cité, jalouse de ses droits, pré- 
férera mille fois la guf^rré civile à un changement irrégulî^^ 
dans le gouvernemenl. Ce n'est pas une émeiile ni un coop 
d'État qui pourrait changer lii face des affaires; il Faudra*^ 
plus de cent émeutes et de cent coups d'Étal à la fois. Ma** 
cbez un peuple habitué à obéir aveuglément au pouvO»^ 
central, il suffit de s'emparer des quelques hommes qui l* 
représentent, et des quelques bâtiments où il est logé, poi^ 
èlre maître de tout le pays. 

Ce fut Uicbelieu qui inaugura celte immixtion du got*" 
vernement dans une foule de questions où il n'a que fair^ 
et où il n'appoile qu'une réglementation inutile, cliicanîêr^ 
et par conséquent odieuse. On le voit rf^cre'fer le commerce 
en le chargeant d'entraves qui le rendent impossible ■ 
décréter le prix de la pièce d'or sans pouvoir être obé^ 
décréter même la place du premier méridien. Il s'tmagîntf 
que toute question en ce monde peut se résoudre par titf 
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lit royal. Une immense quantité d'attributions vint ainsi 

muler dans les mnins du souverain, et IIiaLilude 

l'établit de tout attendre, de tout craindre de lui, d'en tout 

solliciter, d'en tout exiger. Le citoyen français fut tenu 

d'obtenir une autorisation jtréalaLle avant de se mouvoir à 

droite ou à gaurhe. " Cbacun attendra les ordres du Roy, dit 

plus tard Tuigot, pour contribuer au Lien public, pour res- 

lecter les droits d'autrui, quelquefois même pour user des 

siens propres. « Burke,au même temps, attribuait la chute de 

l'ancienne monarchie française » è son insatiable besoin de 

trop gouverner n ; mais la Rëvolulton elte-méme n'a pas 

modilîé le système de l'ancien régime qui subsiste encore 

U|n)ourd'hui. Grâce à l'appareil législatif que nous a légué 

e passé, un ne peut remuer une pierre, creuser un puits, 

ptploiter une mine, élever une usine, s'associer et, pour 

nsî dire, user et abuser de son bien, sans la permission ou 

il du pouvoir central. 
Cet appareil était nouveau en France au dix-septième 
Éîècle. Pour l'établir, Richelieu avait créé de toutes pièces 
Dn être mystérieux et terrible : l'Etat, dont il fut le ministre 
t l'interprète, qu'il fit parler à sa guise, et dont il inaugura 
le règne effrayant. Il y eut dès lors les droits de l'Etat, les 
maximes d'Etat, les prisons et les criminels d'Etal, et sur- 
tout (es raisons d'Étal. De tout cela se forma une morale 
d'Êlat, très-différente de la morale vulgaire, une morale à 
l'usage du gouvernement, que la justice réprouvait, et que 
^^le ministre pratiqua. 

^^p • Au cours des affaires ordinaires, écrit-il, la justice 

^Htequiert une clarté et une évidence de preuves... Mais ce 

SI* est pas de même aux affaires d'État..., car souvent les 

«onjectures doiventtenir lieu de preuves '. >• « La perte des 
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particuliers n'est pas comjiarable au salut public. • » Il y a 
à toutes les raisons (contre la guerre) une réponse générale : 
que la réputation de l'État est préférable a toutes choses; 
que sans elle tous tes liômmes et tout l'or du monde ne 
nous serviraient de rien'. " u Beaucoup se sauveraient, dit-il 
encoie, comme personnes privée-;, qui se damnent en effet 
comme personnes publiquiiS. s II y a également, selon 
Richelieu, des maximes bonnes à sauver les États quand 
elles sont pratiquées par des personnes publiques, et à faire 
pendre les personnes privées qui croiraient devoir s'en 
servir. 

Il dit avec une pleine conviction que o tout est légitime 
et honorable pour servir son prince ■ ; aussi appellc-t-il un 
traître, un o homme affectionné à son devoir », si la trahi- 
son est prolîtable à l'État. C'est le système de tous les 
tyrans : La dn justifie tes moyens. C*esl au nom de ce 
système, décoré du nom de raisond'État, que fiirent commis, 
que sont commis encore, des abus de pouvoir inouïs, des 
crimes atroces, La raison d'État, c'est la formule légale de 
l'absolutisme et de l'arbitraire. 

Mais qu'est-ce que l'État? Louis XIV disait ; C'est moi. 
Nous disons aujourd'hui ; C'est nous, c'est tout le inonde. Alt 
fond, l'État est une enlité, une pure abstraction qui n'a de 
réalité objective que lorsqu'elle s'incarne dans le gouverne- 
ment. Et le gouvernement, c'est une collection d'hommes 
qui ne sont pas, après tout, pétris d'un autre limon que le 
commun des mortels, qui sont dirigés par les mêmes pas- 
sions, éclairés par les mêmes lumières, sujets aux mêmes 
erreurs, et qui subissent en outre la fascination, les enlral- 
uements irrésistibles du pouvoir. 

Pour quelques hommes éminents, l'État, c'est une per- 
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sonne morale, c'est la patrie organisée; h ce litre, on lui 
impose des devoirs, on lui reconnaît des droits *. Pour nous, 
l'État n'est que la collection des individus. Ses droits et ses 
devoirs à ce titre sont seulement ceux <\iii intéressent la 
masse des citoyens, el qu'aucun citoyen ne peut exercer ou 
accomplir seul. 

Les sociétés politiques ont deux écueils à éviter ; l'exagë- 
ralion du droit public, du droit de l'btat; l'exagération du 
droit particulier, du droit individuel. Exagérer le droit indi- 
viduel, c'est renoncer à toutes les lois civiles et politiques, 
qui mettent des bornes à l'indépendance de chacun pour 
protéger le droit de tous ; c'est tomber dans la barbarie. 
Exagérer le droit de t'Etat, c'est tomber dans le socialisme, 
c'est annuler les droits individuels de palernilé, de pro- 
priété, etc., ce qui est une autre sorte de barbarie. Mais 
toujours et partout le droit individuel est la base première 
d'une organisation politique. 

L'annibilation des droits individuels au profit de l'Etat 
donne des résultats divers, selon la conception que l'on se 
feit de l'Elat. Si l'Etat s'incarne dans un seul bomme : le 
Roi, c'est le despotisme. S'il est représenté par la collection 
des citoyens, c'est le socialisme d'Ëtat, le jacobinisme. Mais 
le jacobin et le despote ne sont pas si éloignés qu'on le 
pense, l'un et l'autre sont des esprits absolus. Lèse-majesté 
comme l'entend Bicbelieu, incivisme comme le comprend 
Robespierre, reviennent au même. Il n'entre pas dans 
notre pensée d'assimiler ces deux hommes l'un à l'autre ; 
cependant leurs ibéones se ressemblent, leurs conceptions 
politiques se touchent. 

t Pour Kicbelieu, l'État était un être idéal, distinct des indi- 
dus qui composent la nation, et incarné dans le cbef qui la 
; 
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! nouvelle en France que celte 
abïorplion moiiï-lriieusc <le \in{;t millions d'iinmtnes en un 
seul. Les meilleurs citoyens, les plus fidèles sujets, la 
repoussaient de toutes leurs forces, d'atilant plus que <> lei 
premiers ministres de leurs intérêts particuliers composaient 
des affaires d'Etat ' ■ , et arrivaient à cette illusion facile de 
considérer les offenses bîtes à leurs personnes comme des 
8tlai]ues dirigées contre la monarchie. 

En devenant absolue, la monarcbie nationale devint aussi 
démocratique, c'est-à-dire égalilaire. 

« Les hommes, dit Montesquieu, sont tous égaux dans le 
gouvernement républicain ; ils sont é{;:aux dans le gouverne- 
ment despotique. Dans le premier, c'est parce qu'ils sont tout; 
dans le second, c'est parce qu'ils ne sont rien*. ■ Dans le 
premier, ils gouvernent tous au même titre; dans le second, 
ils obéissent tous au même degré. L'ancien système était 
également éloigné de ces deux gouvernements. Il n'en pou- 
vait être autrement dans un pays passé progressivement et 
par étapes de la barbarie à la civilisation. A l'origine, le 
Boi, la noblesse et le clergé existaient seuls et partageaient 
le pouvoir. Vint le tiers état, c'est-à-dire les légistes, juges, 
commis, marchands, officiers de toute sorte qui n'étaient nî 
d'épée, ni d'église, ni de charrue, ils eurent aussi leurs 
droits, prirent rang, marquèrent leur place. 11 suFRsait 
d'admettre successivement à des droits nouveaux ceux qui 
en étaient dépourvus encore, pour arriver Bnalement & 
l'égalité de ces droits en matière civile, puis en matière poli- 
tique. 

Mais il est deux manières de faire le nivellement social : 
l'une consiste à rendre libres ceux qui. ne le sont pas, eo 
donnant à ces derniers une somme de liberté égale à celle 

' TtLOii, Mêmoiret, p. 17(. i 

* Eiprit iet loù, p. tt8 (édic DiJoi). J 
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* <lonl jouissent les plus favorisés ; l'antre consiste k faire des 
esclaves de ceux qui sont libres, à priver tous les citoyens 
sans exception de la portion, de la parcelle de droits qu'ils 
pouvaient posséder, afin que nul ne puisse être jaloux de la 
liberté d'un autre. C'est le nivellement dans la servitude, 
celui que Richelieu opéra, et que Louis XIV rendit défini- 
tif. Sous le règne de ce prince, un évéque, un duc et pair, 
un président de Parlement, n'ont pas plus de (/rofVs /io/i(i'jll« 
que le dernier des paysans. 

11 peut se faire que dans un pays de seize millions d'âmes, 
la souveraineté soit exercée par six nullions, par un million, 
par cent mille ou même par deux cents individus. Appeler 
à la collaboration politique un nombre chaque jour plus 
grand de citoyens eût été une réforme sage; les y admettre 
tous d'un seul coup et sans préparation eût été une révolu- 
tion Funeste; les en eiclure tous injustement et avec vio- 
lence Fut une révolution plus funeste encore. 

Les institutions anciennes se trouvèrent par ce seul fait 
anéanties, et le Cardinal ne songea point à en créerde nou- 
velles. Pour soutenir les ordres de l'Etat, ■ il a recours aux 



Tertus du prince et de ses ministres, et il exige d'eux tant de 
choses, qu'en vérité il n'y a qu'un ange qui puisse avoir 
tant d'attention, tant de lumières, tant de fermeté, tant de 
connaissances, et on peut à peine se flatter que d'ici à la 
dissolution des monarchies, il puisse y avoir un prince et 
des ministres pareils'». Tout gouvernement absolu, en 
disant aux peuples : Je réponds de tout, se rend responsable 
de la prospérité intérieure comme de la gloire extérieure.- 
Le bien et le mal lui sont également imputés. Quand le mal 
vient, le gouvernement cbancelle. 

Les institutions ne sont faites que pour suppléer à l'insuF- 
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ftsaDce des hommes. MaU en politique comme en adminis- 
tration, Richelieu centraUsait tout en lui-même, il voulait 
que tout dépendit de sa pensée et de son commandement. 
Cette observation, en étudiant ses papiers, se présente con- 
tinuellement h l'esprit. Tout chez lui annonce l'empirique, 
rhomme d'expédient. L'idée de la règle, de la hiérarchie, 
de la séparation des pouvoirs lui échappe. II emploie des 
évéquesàfaire la guerre, des marins à négocier, des diplo- 
mates à la marine, des militaires à radministralion des 
finances. II se propose un hut, et l'atteint coûte que codte, 
mais il ne songe pa^ au lendemain, il ne fi^nde pas. On cherche 
en vain dans 1 organisation intérieure une seule création qui 
renferme en elle-même un principe de durée, qui soit capable 
de garantir au pays quelque ordre et quelque sécurité. 

Lorsque l'on considère les troubles qui éclatèrent ea 
France peu de temps après sa mort, on est frappé surtout 
de l'impuissance de ce gouvernement dés qu'il eut cessé 
d'en être l'âme'. • Ce qui manquait essentiellement à la 
France de LouisXlV, c'étaient des forces politiques subsis- 
tant par elles-mêmes, capi 
résistance. Les anciennes i 

Louis XIV acheva de les détruire. Il n'eut garde de les rem- 
placer par de nouvelles, elles l'auraient gêné, il ne voulait, 
pas être gêné... Ce gouvernement est un grand fait, un fiait 
brillant et puissant, mais sans racines'. ■• 

On s'est habitué à considérer la régence de Marie d» 
Médicis comme une époque de troubles inouïsj mais en 
relisant l'histoire des siècles précédents, on voit qu'il eo 
avait toujours été de même. Que le contrôle intéressé de 
seigneurs turbulents el de piirlemeiits frondeurs fût ua 

' Voyez Letlrei el papiers iTÉiat (l'rt'face), et Li RocinFOCCiULOf 
Mémoires, p. 300-395. 

* Gi'iiOT, Hiiloire de la cifUisalioii , p. 401. 
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e-poidi inefficace pour le pouvoir royal, d'accord; 



mais en faisant cesser ce centrale, il Fallait en rrëer un 
autre. En réduisant à l'impuissance ceux qui n'usaient de 
leur autorité que pour le mal, il fallait augmenter l'autorité 
de ceux qui auraient eu ta puissance de faire le liien. Un 
Roi tout-puissant était ausii dangereux pour le moins qu'un 
pati'iciat trop puissant'. Comme le dit Retz, îl n'y a que 
Dieu qui puisse subsister par lui seul *. 

iticlielieu a agi comme un homme qui, pour enlever 
l'ivi-aie, ferait labourer le champ au mois de mars et détrui- 
rait en même temps la récolte. L'imagination étonnée se 
partage sous son ministère entre un système d'oppression 
qui cxcile la terreur, et un reste d'organisation antique qui 
excite la pilié; entre les lettres de cachet, les impôts arbi- 
traires qui existent en fait, bien qu'ils n'existent pas en droit, 
et les états provinciaux, les remontrances qui existent encore 
en druit, bien qu'ils n'existent plus en fait. 

Quelque temps avant ss mort, Henri IV disait mélancoh- 
quement au duc de Guise: « Vous ne me connaissez pas 
maintenant, vous autres, mais je mourrai un de ces jours, 
et quand vous m'aurez perdu, vous connaîtrez lors ce que 
)(■ valais '... n C'est en étudiant ce règne admirable de 
Henri IV que l'on saisit dans ses grandes lignes la révolu- 
tion accomplie par son s 
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Henri IV voulait le progrès dans le sens des instilutioas 
de la France, et Richelieu s'appliqua à les ruiner, à les sou- 
meltre à la royauté. L'un voulait améliorer; l'autre, délruire; 
si l'œuvre de Henri IV parait si petite, el l'œuvre de Riche- 
lieu si grande, c'est qu'il esl plus facile de détruire que d'a- 
méliorer. Le premier voulait se concilier à lui-même les 
liltertéj anciennes, el les faire vivre en pais les unes avec 
les autres; le second se borna à les exproprier toutes au 
nom de ce qu'il crut être l'utilité publique, c'est-Â-dire le 
pouvoir al>solu. 

Henri IV prit la nation telle qu'elle s'offrait à lui ; il lutta 
contre les empiétements sans jamais mécunnailre les droits. 
41 J'aimerais mieus, écrivait-il à Sully, combattre le Koy 
d'Espagne en trois batailles rangées que tous ces gens de 
justice, de finance, d'écritoîre et de ville. ■ Il se pliait pour- 
tant à celte pratique diPBcîle mais nécessaire de la libre dis- 
cussion. Ce que Henri IV aurait obtenu par persuasion, 
Richelieu l'exécuta par force. Son plan consista à prévenir, 
non les mécontentements, mais seulement les murmures, à 
tout affaiblir, afin de tout apaiser. 

Le caractère principal du système nouveau, disions-nous» 
fut l'absence d'institutions. Nous nous trompions, il y en 
eut une : la cour, si toutefois on peut donner le nom d'instî- 
luliou politique à celte aflluence autour du souverain des 
premiers personnages du pays qui, durant cent cinquante 
ans, se disputeront une chambre dans ses communs, une 
place dans ses carrosses, un morceau de pain de sa table, et 
un lambeau de sa livrée. 
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Paris, la ooblesse tut atteinte d'une affreuse maladie dont 
elle ne guérira pas, et que Tallemant nomme la lâcheté de 
la cour'. La bonne çràce, la disgrâce, obtenir l'une, éviter 
l'autre, telle devint l'occupation principale d'une notable 
partie de la nation. Pour parvenir, on fut tenu d'être cour- 
tisan, u Gouvernements, commandements, évéchés, béné- 
fices, charges de cour, survivances, pensions, crédit, faveurs 
de toute espèce et de tout degré, pour soi et pour les siens; 
tout ce qu'un État de vingt millions d'bommes peut offrir à 
l'ambition, à la vanité et à l'intérêt, se trouve rassemblé là 
comme en un réservoir'. ■' Ce mal atteint sous Louis XIV 
sa période aiguë, mais déjà sous le règne de son père on 
en voit les signes précurseurs'. 

H Je liens, écrivait Ricbelieu, qu'il n'y a rien de plus 
dangereux que de faire état des bruits populaires en sa con- 
duite;... la Force de ta raison doit être le seul guide *. ■ Par 
bruits populaires le Cardinal n'entendait autre chose que 
les manifestations de l'opinion publique. De raison il ne 
consultait que la sienne. En pareil cas il faut être infaillible, 
car les erreurs sont mortelles. C'est une méprise de croire 
que dans un Étattout peut se faire par la force; l'obéissance 
n'est que passagère, elle se rompra toujours sous le coup 
des malheurs publics et du désenchantement des esprits. 
Et quand un peuple habitué à l'obéissance secoue le joug, 
il renverse tout simplement son chef aveclequel il a perdu 
l'habitude de raisonner. 

Le mot de Flourens : On ne meurt pas, on se lue, qui 

' ■ La monarcbie *e perd lorsijue le prince appelle l'État à m capitale, 
U capitale i ta cour, et la cour à sa seule perionne. ■ (Montesqdiev, 
EiprU dtt hit, p. V>7.) 

» Taihb, intien Régime, p. 57. 

« VoïmTiLLK1I1I.T,1. Vm,p.iOl. — M0KTGLiT,p. 188,— TlLLEUlST, 

1. \î, p. 113. — RiGUEUEc, Mémoires, t. I, p. 330. 
• leUrr, et pnpiers d'Étal, t. IV, p. «1. (E>1 1633.) 
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•emLle p.iradoMl au |4i|àH]>e, esl «rai poor le* cJauei 

■ Bocialc* et pour le* govrerocnieoU. Ubû par an jeu de li 

I fctdnfc, le prÏMâpe Moriiâde •«aal de caïuer la cbale d'un 

r£bt loi praoue MiaTatt bMi fabord un d^Teloppemeat 

le, (|aî bit illitnoa ao piMoi qu on croit n'être jamais 

L qu'an momeat oà l'oo ra perdre toute pui>- 

iuic«, canme la Bear «foi o'ùt jamais >i prèi de se flétrir 

(jnc lorsqu'elle e>t le plo^ épanouie. Home, par exemple, 

•ODfi Tibère, Venise aprè* la cJdture de son Livre d'or, 

Hapoléou aprèi la pais de Wa^ram. De tntvae la roonarchî« 

ne parut jamais plu> forte qu'au moment où elle entrait 

Mos Louià XIV en pleine décadence '. 

Tout »nitila pcoilant quelque temps donner raison au 
Cardinal. Le Fraoraii, au grand étonnement àes oalioos 
Toisines, perdit le goût de 1 indépeniauce * ; l'idée du ser- 
TÏce du ttoi fut étendue jusqu'à l'oubli de tout autre priiV' 
cipe '. Sanctionné par les années glorieuses du règne snï- 
Tanl, ce système pa»»a pour te plus haut degré de perfection; 
il y eut je ne sais quelle apparence de défection et de mao- 
vais ser?ice de vouloir y toucher. Nul n'aurait osé disserter 
avec cette liberté de langage d'aufrefois sur • les commo- 
dités et incommodités des monarchies • . Uais le silence de» 
peuples n'est pas toujours une adhésion; qui ne dit mol ne 
consent pas toujours, c'est ta terreur des régimes atjsolus. 
Il§ croient qu'il n'y a point de péril parce qu'il n'y a pas 
d'émeute; mais si le désordre, au début du dix-huitième 
siècle, n'était pas dans les feits, il était eutré bien proFoo- 

■ • Ce qoi jene k bu les layinino pticû aor te* plus bauu KuatoeU^ 
c'elt larlout que l«* ptiiuaau ne lool jimaii tasuilâ de paiœnce. • 
(Macuuvbl, r Âne d'or.) 

* ■ Lelloltandaû pe |ieul pis comprendre commenlon peal lajiparUrla' 
gourernement d'uQ leul (i absolu, miislei partieulin-a wni bUto plm hct^ 
reux préieotement [ven 1697) que l'oD De t'cUit aupanviiiit. • (Segiui, 
Mtmoiret, p. ht.) 

* BOGUISTiLLiiins, Ancien Couvimemeni, t. I, p. 181, 



LA MONARCniE ABSOLUE. !43 

dément dans les esprits. Le monarque avait été si loin (]ue| 
selon l'expression de R«lz, on avait levé le voile ■ qui doit 
toujours couvrir ce que l'on peut croire, du droit des peu- 
ples et de celui des Rois ' » . 

u Les plus méchants citoyens de France, a dit Montes- 
quieu, furent Richelieu et Lonvois. v Cette appréciation 
est cerlainement injuste, mais on est en droit de demander 
beaucoup à un ministre qui a joui de la pins grande aulu- 
rîté qu'un particulier ait jamais eue en France '. Le grand 
cardinal qui Faisait si vaillamment décapiter Montmorency, 
Marillac et de Tbou, n'osa pas mettre la main à ces réfor- 
mes administratives, depuis longtemps nécessaires. Il en 
aborda quelques-unes d'une main maladroite ou timide, et 
négligea le plus grand nombre. 

Pour nous, les gouvernements n'ont qu'un but: le bon- 
heur, le bien-ôlre des gouvernés. Ceux qui remplissent ce 
but sont bons, ceux qui ne le remplissent pas sont mauvais. 
Le bonheur réside dans ta liberté des personnes, dans la 
justice des récompenses ou des peines, dans la douceur des 
lois, dans l'amélioration du sort de chacun en particulier au 
point de vue social et politique, inalériel et moral. 

Considéré à ce point de vue, le ministère dont nous nous 
occupons offre certainement un des plus tristes spectacles. 

Sur l'œuvre de Richelieu deux jugements bien di^érents 
ont été portés, deux écoles historiques sont en présence.' 
L'une et l'autre ont des représentants émrnenls. Jusqu'à la 
6n du siècle dernier, ce ne fui chez les historiens qu'un con- 
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voulu, dans la pu[ssance qu'il avait de faire le bien. 
mémoire eût été licule à janiaii... - (Tile.eua:<t, t. II, p. iS9.) Prvn 
niinislre, généralisiime, lurintendant itu commerce, chef du cou^ril 
coDcentrait entre ses mainl tous les pouvoirs. Le Koi, dit d'Epeinoa, 
s'était rëiervë que la vertu de guérir les écrouellei. 
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cert d'éloges, sous lesquels demeurèrent élouFFées les cri- 
tiques de détracteurs Uoli^s ; ceux-ci-d'aîlleurs, comme Bou- 
lainvilliers, animés de l'esprit de caste, semblaient en 
attaquant Ricbelieu défendre les privilèges surannés de la 
noblesse, ce qui les rendait avec raison suspects de partia- 
lilé '. Depuis le commencement du dix-neuvième siècle on 
voit se dessiner nettement les deux théories opposées, l'une 
rationnelle et révolutionaire, l'autre traditionnelle et libé- 
rale. L'une et l'autre comptent parmi leurs partisans les plus 
illuslres écrivains '. 

Toutes deux reconnaissent que Richelieu, en établissant 
la monarcbie absolue, a puissamment contribué à rendre 
nécessaire la révolution de 1789; mais l'école rationnelle 
lui en fait une gloire, tandis que l'école traditionnelle lui 
en fait un crime. 

La première est si passionnée pour la Révolution, qu'elle 
est presque lieureuse de voiries Rois noui priver de liberté 
pendant deux siècles, parce qu'ils amenèrent ainsi, sans le 
vouloir, la Révolution qui nous la donna. Maïs, pensuns- 
nous, s'ils nous l'avaient donnée deux siècles i)lus tôt, nous 
n'aurions pas eu besoin de faire une révolution pour la 
prendre. C'est un plaisant raisonnement que celui qui con- 
siste à dire : 11 est beureux que les Rois aient été absolus, 
parce qu'étant absolus, on a dû les renverser, tandis que s'ils 
n'avaient pas été absolus, il n'y aurait pas eu la rtJvolution 
de 1789, et c'eût été dommage. 

Augustin Thierry parle ainsi avec admiration de la monar- 
chie nouvelle : « Ce régime ennemi de la liberté aussi bien 
que du privilège, et dont la seconde moitié du dix-seplième 

' Nous en di.aong aiilanl du Comte de Mantlasier, qui, bien qu'écrivant 
lOui LoaÎ9 XVIII, appartenait par ses idées à l'ancien ré|;iuie. 

• Les Origines de la France conlempotaina, par M. U. Tiikb, «ont on 
Aes exposes les plu* lumiiieui el les plus éloquents qui aient été fnili de 
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siècle nous montre l'épanouissement splendide, la nation ne 
l'avait point subi, elle-même l'avait voulu résolument et 
avec persévérance. Quelques reproches qu'on pût lui faire 
au nom des droits naturels ou du droit historique, il n'était 
point Fondé ni sur la force ni sur la fraude, mais accepté 
par la conscience de tous '. » 

Tous les essais, toutes les tentatives, toutes les concep- 
tions de gouvernement libéral, d'amélioration, d'adoucis- 
sement du despotisme, sont à priori déclarés détestables 
par l'école rationnelle : ■> Si, chose impossible, dit encore 
Augustin Thierry à propos de la Fronde, la royauté, vaincue 
alors, se fùl résignée à de pareilles conditions (celle du Par- 
lement en 1649), le gouvernement de la France serait 
devenu une monarchie tempérée par l'action légale des 
corps judiciaires, érigés en pouvoir politique. Qu'un tel 
établissement, plus régulier que la monarchie sans limites, 
eût moins valu qu'elle pour l'avenir de la nation, cela ne 
peut être aujourd'hui un sujet de doute *. n Mais, au con- 
traire, un tel établissement, consacrant le système ancien de 
la France, c'est-à-dire la monarchie représentative, nous 
aurait amené graduellement et sans troubles à l'état auquel 
nous sommes aujourd'hui, et nous aurait donné, par le jeu 
même des institutions, tout ce que le grand mouvement de 
178*.) nous a donné de bon. Il aurait permis aux cahiers des 
^tats généraux de recevoir satisfaction, aux réformes de 
s'accomplir, à la liberté de s'établir et de s'augmenter, au 

' Essai sur l'hlsloirt du tien état, p. 201. 

3 IbiJ,, p. 193. — Il dh des projets du duc de Bourgogne >■ qu'ealeTaTit 
k la royauté lun caractère moderne, ils en faiiaient non plus rimaue 
vivante, la peraonni H cation active de l'ËUtl, mais un privil^^e intrte, ter- 
Tuit de couronnement i une hiérarchie de privilèges... • (tbid., p. 331.) 
A la place do mol privitige, qui n'est pas exact, mettei le mat droit, et 
TOUS aurez la déliDilian de la monarchie constitutionnelle. Ces projets du 
duc de Bourgogne faisaient gouveriivr le pays par un cusemble d'États pio- 
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peuple de prendre une part de [ilus en plus grande au 
verneinenl; et tout cela serait arrivé plus tôt, ce qui pour 
nos pères eût bien été quelque chose, et sans révolution, ce 
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r nous tous eût été meilleur. 



Ce nV'tait pas là un rêve chimérique, puisque nos voi- 
sins d'outre-Manche ont su le mettre en pratique. La révo- 
lution d'Angleterre, a-l-oo dit, a commencé l'ère des gou- 
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ancien gouvernement dans ses voies primitives, en Je déve- 
loppant dans le sens des institutions libérales. C'est ce qu'il < 
allait faire en France. 

L'école historique dont nous parlons ne l'entend pas niosi. 
A ses yeux fortement prévenus, tout est radicalement mau- 
vais dans l'ancienne France, tout ce qui existait n'élail bon 
qu'à s'en nller en poussière. Ce qu'elle veut, c'est « l'aban- 
don des libertés historiques, la recherche du droit pur^ 
ment rationnel ■ . 

Oubliant que notre société moderne est en partie basée 
sur la tradition, que le droit de propriété, par exemple, n'a 
pasd'aulre fondement, elle s'écrie ; • Ces prétendus droit» 
que nos pères défendaient contre l'absolutisme royal, 



nient d'autre raison d'âtre 



que leur antiquité. ■ Elle 
ajoute: u L'idée d'un pro(;rès pacifique et mesuré ne pou-- 
vait naître que dans une société fondée sur la justice et sur 
la raison, dans la société telle que l'a feite la révolution 
de 89... ; nous ne pensons pas qu'on puisse faire on crime 
à la France d'autrefois de n'avoir pas réclamé une libertd 
qu'elle ne comprenait pas, quelle ne pouvait pas compren- 
dre avant ijue les législateurs de 89 ne fussent venus procla- 
mer la majorité du genre humain, et montrer aux sociétés 
modernes le but qu'elles doivent se proposer d'atteindre '. ■ 
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Misérable aberration! If semblerait, à lire ces lignes, que 
les bommes de 1789 ne fussent pas les flU des bomnies de 
1614, de 1648, que ce soient des génies tout à coup lomliés 
du ciel, et que leurs idées soient apparues à la France stu- 
pé&ile comme les tables de la loi au peuple bébreu; tan- 
dis qu'en résumé ces idées sont contenues en germe depuis 
dessiécles, dans les cabiersdes étals, dans les remontrances 
des bommes éclairés. 

En face des liistoriens qui veulent constituer sur notre 
TÎeux sol, avec ses vieux habitants, une nation toute neuve, 
d'après les principes de la raison pure, se placent les réfor- 
mateurs sans parti pris qui estiment qu'on ne doit toucber 
aux conslitultons ■ qu'avec la lime, jamais avec la bâche » . 
Ceux-ci, dédaigneux de la fausse logique des esprits absolus, 
croient eu même temps à la tradition et au progrès, et ne 
pactisent ni avec la démagogie socialiste, ni avec cette 
Bionarcbie «qui ne sait préserver les peuples du désordre et 
de la terreur qu'en les refoulant dans le silence et le 
néant ' • . Ceux-là se demandent s'il n'était pas possible de 
passer de l'inégalité sous la sanction de la coutume, à l'éga- 
lité devant la loi, sans créer un pouvoir sans bornes, sans 
contrôle, qui devait tomber et qui en effet est tombé vio- 
Itmment, mais dont la cbute a fait tant de bruit, soulevé 
tant d'antagonismes, laissé tant de vides, que notre pays a 
déjà mis uu siècle à s'en remettre, el qu'on ne peut savoir 
iquand il se décidera à faire un choix dérmitif. 
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r politique de fJiij/eltTre, p. 3. 
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CHAPITlîE PREMIER 



. l'avénemem de locis xiii' 
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vice du fief. — Comment la nolileeie s'arijacrail, «'augmen- 
rdail. — Les anolilissemenls. — Rapports des nulilea avec 
itiitude, manière d'agir; nouveautés de l'étiquelte; alliancea 
Je [oyale. — Rapports des aobles avec les princes du sang, 
des nobles entre eux. — Leurs rapports avec )e tiers état 



La seule puissance au moyen âge est la puissance mili- 
taire, celle de l'épée, et pat* conséquent de l'homme qui 
manie l'épée. 

La société féodale représente une armée dont le Roi est le 
général, les grands seigneurs les lieutenants, les nobles 
ordinaires les soldats '. L'engagement qu^ils contractent est 

I rfous ne rniion<i pis ici une lialolre, mais un tableau : celui de U 
notlesse Ji l'avéïicraenl de Louis XIII, pour mieux faire ressortir Son effa- 
cement politique, son abaissement social sous les coups de Ricbelieu et 
BOUS l'influence des temps. Ceun qui dé^reot élndicr ta nnblelse française 
dans le siècle suivant Iroureront dans Sainl-Siman l'nipoaé de son état 
ï l'avènement de I^uis XV, et dans l'ancien Régime je M. Taioo son 
portrait frappant de ressemblance, au momenl de la Révoluiion. 

■ On sait qne, dins les chartes, iniVei ne aig^nifie autre chou que cke- 
Tslier. — ■> Noblesse, dit Talne, est une (jendarmerie à demeure, où de 
pire en fili on est gendarme. ■ (Ancien Jliyime, p. 13.) 
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illimilé, bien mieux héréditaire, les pères le transmettent 
à leurs enfants. Le droit à combattre est aussi pour eui le 
devoir de combattre ; droit el devoir sont inséparables l'un de 
l'autre. La solde de ces hommes n'est pas annuelle ni tem- 
poraire, mais perpétuelle comme le service promis. Elle ne 
consiste pas en argent, le général n'avait pas d'argent à sa 
disposition, il leur a donné la terre. La portion de terre dont 
ils jouissent est le payement de leur service : c'est le fief. 

Ils en deviennent seigneurs, c'esl-à-dire propriétaires 
h de certaines conditions '. Ces conditions remplies, ils y 
exercent les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, 
parce qu'en ce temps un propriétaire est toujours un souve- 
rain. La possession du sol emporte le gouvernement des 
hommes, l'un ne va pas sans l'autre. Ces hommes, à vrai 
dire, sont un peu plus quedes esclaves, mais beaucoup moins 
que des sujets ordinaires : des serfs. Ce sont eux qui ren- 
dent productive la terre sur laquelle ils résident. 

Entre eux et le seigneur intervient aussi un contrat, 
contrat civil, c'esl-h-dire roturier, bien différent du contrat 
militaire ou noble. Dans le contrat noble, le vassal promet 
son sang; dans le contrat roturier, le serf ou le bourgeois 
plus ou moins affranchi ne promet que sa bourse. Pour uae 
société guerrière, il y a un abîme entre les deux. Dans le 
premier, «la coutume exclut formellement toute interven- 
tion d'argent, car une redevance pécuniaire est contraire à la 
substance même du jiej ' ■ . Le fief cesse d'être un fief s'il 
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yest question d'argent; une concession de celle nature devient 
alors une convenlion d'une autre espèce, ce n'est plus un fief. 
Le senice militaire des vassaux constituait seul la puissance 
et la fortune du seigneur; cliaque seigneur s'ëlait réservé 
exclusivement dans le principe le service de ses hommes. La 
discipline de cette armée, son code, c'était le droit féodal. 
Il réglait les rapports de vassaux k suzerain. Dans cette 
biérarcine organisée par la coutume et sans cesse dérangée 
par la guerre, l'unique ambition de chacun était de tirer 
le plus possible de son inférieur, tout en rendant le moins 
possible à son supérieur. Les plus bas placés, qui n'avaient 
que des suzerains et point de vassaux, cherchaient à se 
soustraire à la domination souvent pesante de leur seigneur 
direct; le plus haut placé, le Roi, qui n'avait que des 
vassaux et point de suzerain, tendait à supprimer ces inter- 
médiaires tout-puissants interposés entre le Irône et la 
petite noblesse. Peu à peu les fiefs particuliers quittè- 
rent leurs fiefs dominants, pour aller porter directement 
leurs aveux et dénombrements au Iloi. Les grandes sei- 
gneuries se trouvèrent ainsi dépouillées de tout leur vasse- 
lage. Toute la noblesse devint immédiate ; il n'y eut plus en 
France que des vassaux du Roi. 

tMais celle évolution, accomplie d'abord h petit bruit, ne 
Be se (il qu'avec beaucoup de lenteur et de fréquents temps 
d'arrfit. Par ordonnance d'avril 1315, te Itoi renonçait, par 
exemple, à acquérir dans les terres des barons, si ce n'était 
de leur consentement, n et au cas qu'il lui vint, par quelque 
droit possible, des terres dans leur mouvance, se soumettait 
au service du fief, et prometliiit de bailler bomme vivant, à 
peine de souffrir la re'union des terres au domanie du sei- 
gneur ' • . Philippe le Long, qui avait établi l'année Btiî- 

' BoD LU Nil LU EUS, Àtiden Couveniemenl, t. II, p. 98. — Voyei auisi 
■e« de> Rois Je France, may 1315, LouU le Hiill». — HE!..t)L- 
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vante des capilaînes royaux dans les villes, effrayé du 
mauvais eftet produit par cette mesure sur les barons, écrit 
aussitôt a cliacun d'eux, pour s'excuser et protester de la 
droiture de ses intentions, u qui ne vont pas, dit-ïl, à 
empiéter sur les droits de ses nobles' ». 

Lon^'temps le droit moderne ou droit royal vécut ainsi 
côieà cûte avec le droit féodal, le minant sourdement, mais 
n'osant le proscrire. Il subsistait encore à U 6n du seizième 
siècle. A cette époque, " on pouvait être sujet naturel d'un 
prince, el homme lige d'un autre * « . Or TbommEige lige 
contenait le serment de servir le seigneur envers et contre 
tous, même contre ses frères ou ses enfants, Ji plus forte 
raison contre le souverain. Sous Louis \IV, il fut interdit 
de faire ce genre d'hommage à d'autres qu'au Uoi'. En 
même temps on déclara que le Roi ne pourrait être tenu de 
faire hommage au seigneur dominant d'un Ëef qui lui écher- 
rait, ■i])arce que tous les fiefs, élant originairement mou- 
vants du Ilwi, reprenaient leur première nature eo revenant 
entre ses mains * i>. 

A l'origine, tout noble était soldat, mais aussi tout soldat 
devenait noble, par ce seul fait qu'il portait les armes. Tout 
le monde pouvait acquérir un fief, à la condition d'en 
rendre le service, de combattre soit seul, soit avec un certain 
nombre d'hommes, pendant un espace de temps variable. 
Mais celui qui ne pouvait rendre le service personnel, qaï 
demandait des abrègements ou des diminutions de fief, 



DOS, dang >oa Dictionnaire des fiefs, dil que cel us3[je fut aboli eu 130S 
par Philippe le Bel, qui convertit l'honimiige en iiidcmaîlé pécuniaire, 
mai» il parait êlre Juiis l'eireur. (Vojei au mol DomiBE.) 

> En 1316. {Tab. de LtoniÉiiB.) 

•Bocnr, Fépubli<iu<i, p. 153. (En 1530.) A ceruiui és>rd>, le Roi 
éuit moins favorisé que les autres leigneura. 

* Rehuldob, Dictionnaire des fiefs, au mot Foy et hommage. 

yid., ibid. 
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était voué d'avance à des tribulations sans Bn, qui le fai- 
iaieut renoncer à la possession de la terre. Il obtenait à la 
ve'rilé de son seigneur immédiat la permission de payer en 
argent les journées de guerre f]u'il ne pouvait fournir en 
nature. C'était le droit ^'affranchissement, une sorte de 



remplacement mi 
rachat des preslati 
tant ainsi du 



militaire, quelque chose d'analogue ati 
itions rurales d'aujourd'hui. Mais en trai- 
vice militaire de son vassal immédiat, le 
seigneur fraudait son suzerain, et le suzerain de son suzerain 
à l'infini. Tout se tenait en effet du haut en bas de l'échelle 
féodale, et ce fief, en manquant désormais à l'appel, frustre 
quantité de droits respectables. Le jour où le seigneur 
dominant appellera au combat les nobles ses vassaux, l'un 
d'eux qui devait amener cinq ou six hommes darmes n'en 
conduira plus que trois ou quatre. Le seigneur immédiat 
profite seul de l'argent que ce roturier lui paye pour ne 
point paraître à la guerre, tandis que tous les seigneurs 
suzerains, jusqu'au Roi, eussent profité de sa présence 
effective sous le drapeau. Si la dispense s'était généralisée, 
c'en eût été fait de l'armée féodale. Les barons et les 
comtes, dont la puissance était menacée, le sentireiit ', tt 
demandèrent chacun à leur tour, à ces arrière- vassaux qui 
ne servaient pas, une redevance pécuniaire. Dans ces con- 
ditions, le non-noble n'avait d'autre parti à prendre que 
d'abandonner un fief qui aurait fini par le ruiner. 

Au contraire, les roturiers qui voulaient et pouvaient 
rendre le service militaiie, qui possédaient le fief à service 
compétent, étaient à même de le conserver librement. Pourvu 
que le chiffre de ses hommes ne diminuât pas, et que tous 
fussent braves, nobles ou roturiers, peu importait au suze- 
rain '. Toutes ces formalités, que les romans de chevalerie 

' BucMUioiR, ch. iiv. Des adueux. 

■ V. ordonnance do Philippe le Hardi, noel 1575. 
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et l'histoire elle-même ontrevetues d'un caractère poétîqae ■ 
et idéal, ces cérémonies, ces hommages, ces serments, ces 
aveux, étaient pour les hommes du moyen âge aussi prosaï- 
ques qu'un contrat signé aujourd'hui chez un notaire par 
un projiriétaire et un fermier. La puissance féodale consis- 
tant, non dans la grande étendue des domaines, mais dans 
le grand nombre des vassaux, reposant non sur la terre, mais 
sur rindividu qni la détenait, un vassal qui refusait l'hom- 
mage ou qui manquait à la foi jurée, c'était bien pis qu'une 
maison incendiée ou une mauvaise récolte. Cet hommage 
était un billet à ordre que le chevalier payerait k échéance ' 
inconnue, en se rendant, lui et ses gens, à l'appel du seigneur, 
bien équipé, prêt à combattre. 8i le suzerain avait donné 
les terres qui formaient le fief, c'était afin de rétrihuer ce 
service personnel du vassal, qui assurait sa suprématie, et 
garantissait au besoin sa personne, sa famille, sa fortune, i 
tout ce qu'il était en ce monde '. | 

L'inlerdiclion du commerce aux gentilshommes c'eut 
d'autre cause, en ces temps-là, q ue de les empêcher à tout piix 
de se laisser distraire du métier militaire par n'importe quelle 
autre occupalîon, surtout par une occupation qui, au lieu 
de leur faire rechercher la gueire, la leur eut fait redouter. 
Le fait de conférer la noblesse comme une distinction 
ou une récompense k des gens qui ne se battaient pas, eût 
parut tout à fait anormal aux hommes des onzième et 
douzième siècles. Cela leur eût certainement produit le 
même effet que si un gouvernement moderne accordait à un 
ingénieur le grade de colonel ou de général pour prix d'une 
découverte utile. Le mot anoblissemenl n'aurait eu aucun 
sens. Tout vilain qui devenait homme de guerre devenait 
noble, ipso fado, et dans tout pays un brave pouvait être 

I C'était le syilcine im B.irbarei. — Clicile* Germains mêmes, il y avait 
dei rasaaui, bien qu'il n'y eût |>as de fiefa. {Eipril dei fois, p. ftBO.) 
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feit cheviilier, rjiielle que fût son origine. Ce titre de che- 
valier était lui-même un grade à conquérir et non un héri- 
tage à recueillir. Nul n'échappait à cette règle, fût-il prince 
ou Roi de France. On ne naissait pas chevalier, il fallait, 
comme on disait, gagner ses éperons '. Les plus hautes fonc- 
tions civiles de ce temps, la charge même de chancelier de 
l|f rail ce, n'a noh H usaient pas leur possesseur. 
B Puis l'essence de l'institution changea. En 1280, le Roi 
'défendit au comte de Flandre de foire cheviilier un vilain, 
ce c]ui prouve qu'on en avait fait jusqu'alors, et l'on sait 
qu'un chevalier en valait un autre, que cliacun pouvait à 
son tour donner l'accolade et créer d'autres chevaliers *. 
La nohlc'Se chevalcre^^que était donc éminemment ouverte 
ei accessible, mais seulement aux guerriers. La chevalerie 
éiait la dignité militaire, comme le doctorat était la dignité 
littéraire ou médicale, comme la maîtrise était la dignité 
commerciale et ouvrière. 

La royauté lui enleva ce caractère. Au moment où le 
Roi défendait à ses vassaux de faire chevalier un soldat 
sans naissance, il accordait lui-même la noblesse à des 
roturiers qui n'étaient pas soldats. Le premier anohlisse- 
nient eut lieu sous Philippe le Hardi en 1270 >. Dans la 
suite, les anoblissements par lettres patentes, par l'exer^ 
cice de certaines magistratures, furent innombrables. En 
même temps, l'anoblissement par la possession des fiefs 
fut regardé comme usurpation de noblesse *, et avec raison, 

' Par conlre, les nobled d'exlrnclion vayaient leurs Francbî.iBi et leurs 
privilé(;eii suspenrlug tant qu'il* demeuraLeni sur une (erre leoue en ceo- 
lÎTC. (BeiUHtsotn, Coutume du Btauvoùù, p. 48.) 

3 Même dans r.irmée ennemie. (CF. Dinibl, Histoire de la milice fran- 

fie, ,, r.p. 110.) 

* Il y en eut cinq soiia Philippe le Bel, denx «OUB Louis le Hutio et 
sept SOI» Philippe te Lon{;; de 1S70 k 1317, pendant une période d'an 

* Cependant, les roturiers tenant fîefi prirent le lilre d'écuyir, rnalgré 
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puif^que les nouveaux propriétaires n'en rendirent plus Ia 
service, tandis que la profession des armes continua a ano- 
blir jusqu'au commencement du dix-sepiicme siècle ' ceux 



qui l'exercèrent, même s 



posséder de terres nobles. 



DiTcliiirTOii soldai, 
De loMat gentMlioiniDe, 
Et (lais nianjais. 
Si foi lune en dit... 

disait un adage du siècle précédent. Malgré le cbangemeot 
des mœurs, noble resta tellement synonyme de guerrier, 
que jusqu'à la Révolution l'opinion publique continuai 
distinguer la noblesse d'épée de l'autre noblesse, comme 
si la première eût été plus glorieuse, plus méritée, plui' 
enviable *. 

s le service des Befe étant aboli k la guerre, les Be& 



pei 



rdirent leur ancienne utilité, \ei 



oirs et les droits 



féodaux finirent ])ar être regardés comme des pratiques abu- 
sives, illégales, tout au moins insignifiantes. Les rapports 
de la noblesse avec le Roi se modifièrent aussi sensi- 
blement. 

■ Il n'y a point de prince, dit Ricbelîeu, qui prenne 
plaisir de voir dans son Etat une grande puissance qu'il 

toutes les ordonnances. (Ordannanoc de Bloi>, 1570.} — L'anoblitM^ 
roenl par lellres ne pouvait êlre conféré qu'à un Frnni;ai>. La Chanibn' 
des cQin|it«s rtfu'.a de vérifier sous Louis XIII dei Ipitre* de ehe*al<rit, 
accordées à un secrétaire d'Étal des Pays-Bas. {Plamili/, P. 2761, fol. 3«T.). 
■ Édit de Henri IV, en IfiOO, portant que la prnfMsino dea ariDM 
n'anoblira plus. Sous Lonii XII, tous Jes liommes d'nrmes étaient gni-, 
tilshoinniGS. 

' L'abbé de Chotsy raconte que sa mère, qui éuil de la maison ià 

X'Bospital, lui ditaït souvent ; 41 Mou fi s, sonfjez que vous n'£lrj qn'oft 
bourgeois. Je sait bien que vol pères, que vos ri and»-|"Tes ont éic mailni' 
de* requêtes, conseillers d'Etat, mais apprenez de moi qu'en France oa 
ne recoonait de noblesse que celle d'épëe. ■ 

Il termine en disant : • Elle me El pratiquer cet lei;ons, et je ne <roi( 
pas un bonime de robe, saiiF mea parents. • (Afcmoirei, édit. Hickii 

p. M».) 
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pense n'avoir pas élevée, et qu'il croit être indépendante 
de la sienne '. ■ C'est \k le motif de cette guerre impitoyable 
que les Rois déclarèrent à l'aristocratie. L'opiniâtreté qu'ils 
Y déployèrent servit à leur assurer la victoire, mais la dis- 
parition successive de leurs adversaires principaux la leur 
fecilita -singulièrement. 

L'hisioire s'est montrée sévère, parfois même injuste 
pour la noblesse. On s'étonne au premier abord de ce 
que depuis l'origine de la monarchie capétienne jusqu'à 



:ndant de courts 



Louis XI V, ce corps n'ait cessé, 
intervalles, de s'agiter fnclieusement contre le i 
et l'on condamne volontiers cette caste, brusquement 
passée de la rébellion au servilisme. A examiner les faits 
sans parti pris, on voit que le Roi de la troisième race se 
trouvait vis-à-vis des grands seigneurs terriens dans une 
situation bien différente du Ftoi de la dynastie carolienne. 
Ce dernier avait, sur les ducs et les comtes auxquels il avait 
accordé leurs tiefs, l'avantage de l'ancienneté et du bien- 
fait ; l'antre ne l'avait pas. C'était un compagnon, un cornes, 
devenu tout à coup un maître. La maison de Hugues Gapet 
n'étant ni d'origine plus illustre, ni de puissance lerriluriale 
plub grande que beaucoup de celles qui existaient alors, 

P^ s'étant proclamée suzeraine par un procédé voisin de 
^usurpation, il n'y avait aucun naotif pour que ces autres 
races se soumissent compléli'ment et sans discuter. Les 
ducs de Normandie ou H'Aquilaine, les comtes de Flandre, 
dr Cbaiiipiigne on de Toulouse, auraient pu, tout aussi bien 
que le duc de France, s'approprier la succession de Cliar- 
lemagne, s'il s'était trouvé à la léle de l'une de ces familles 
I un seigneur plus habile que Hugues Capet, qui l'était d'ail- 
nirs & un très-haut point. Comment s'étonner ensuite qu'un 



' JUrmoires, p. 150. 



LA NOBLESSE ET SA DÉCADENCE. 



duc de Normandie, héritier de Itollon, tenant son (îpf des 
Carolieiis, tout aussi régulièrement que le due de France, 
héritier de Robert le Fort, refusât de lui en faire hommage 't 
Jusqu'à l'extinction de ces dynasties princiéres de la pre- 
mière j)ériode, le Roi capétien ne fut vraiment Iloi que de 
nom. En 1-144, le chef de la maison d'Armagnac s'inti- 
tulait encore comte par la grâce de Dieu, et le Roi avait 
beaucoup de peine à l'en empêcher, potii' ne pas justifier 
l'indépendance qu'il aiïectait *. 

On ne saurait, à ce point de vue, comparer la noblesse 
anglaise à la nôtre. Les nobles anglais, tous Normands au 
début, étaient tous par conséquent vassaux de Guillaume 
le Conquérant. Il y avait donc, dès l'nrigine, une ligne de 
démarcation neitemenl tracée entre le souverain ei la 
noblesse. Jamais aucun des nobles anglais n'avait été l'égal 
du Roi '. Tout autre est la situation de l'aristocratie Fran- 
çaise. On est mal venu à lui reprocher ses résistances, 
puisqu'en somme, si elle faisait valoir des prétentions mal 
fondées, les monarques, de leur côté, revendiquaient des 
droits imaginaires. 

Il n'y eut pas un moment, en six siècles, où souverain et 

' En 987, époque où Hugues Capet monte sur le iriSne, on voyait en 
France lei héritien de Itollon, ducs de Normandie depuis 012; d'Ingelger, 
comtes d'Anjou depuis 870; de Bernard, comtes d'Armagnac, Cbarolau, 
Feicnsac, Bigorre, etc., depuia 960; de Blandin, comtes d'Auverjo* 
depuis 760; les comtei de Provence régnaient depuis 948, les comlei d* 
Toulouse depit» 85X, les comtes de Cliampagne depuit 903, les comtes d* 
Flandre depnli 863, les ducs d'Atjuilaine depuii 8i5, le» duo de Bre- 
tagne depui* t«S5. Si l'on songe que Roben le Fiirt, aïeul de Hugues 
l^pet, n'élnit doTenu duc de France qu'en 866, on voit que touiei cet 
famillea étaient à peu près éfjales. 

* BoniiisTiLLiEns, Ancien Gouvernement, t. UI, p. 101. — Lo vïngt- 
deuiicme comte mourut sans postérité en 1497, et vendit l'Armagnae «a 
lire d'Albrel. 

^ En Anfileterre, du reste, • il se trouva de bonne heure que le« ancieoi 
baroDS, Sous les règnes des roi» Jean et Henil 111, perdirent leurs |>rêr»- 
galive» et furaut remplacés [.ar d'autres • . (Arcbives nilionalcB, KK, 6Î4.) 
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nobles fussent bien d'accord our les limites de leurs droits 
respectifs, bien décidés à les diSfendre, mais à ne pas les 
dépasser. Ils cherchèrent sans cesse à se spolier mutuel- 
lement; pour mettre fin k cet état d'boslilitë, il Fallait que 
l'an des deux rivaux anéantit l'autre '. Trois couches suc- 
ce^ives de grands thssbux s'étei(;nirent tour h tour, sans 
que le Iloi parvint à marcher sans lisières. Après les mai- 
sons d'origine carolienne, dont nous parlons plus haut, 
vinrent les puissants cadets de la maison royale : les ducs 
de Bourgogne, d'AIençon, de Bourbon, de Vendôme, les 
Rois de Navarre, les comtes de Valois et d'Artois; après 
eux Tinrent des gentilshommes qui, tenant toute leur gran- 
deur des Rois, montèrent assez haut pour devenir redou- 
tables Il leur tour. Tels étaient,^ l'avënement de Richelieu, 
les ducs de Guise, d'Elbeuf, de Cbevreuse, de Nevers, do 
Nemours, de Longueville, de Bouillon, de Rohan, de 
Monlmorency, Tous, à des degrés divers, élaient vraiment 
de grands et puissants seigneurs. 

Quarante ans plus tard, sous Louis XiV, les ducs de 
Luxembourg, de Mortemart, de Créqui, de Noailles, sont 
des gentilshommes riches, de maisons anciennes, porteurs 
de beaux titres, mais sans pouvoir. Le grand Coudé, que 
la froideur de Louis XIV, après la bataille de Senef, suffit à 
déconcerter, est bien loin de son père, le remuant seigneur 
de la minorité de Louis XIII *. Avant Richelieu, le Roi 

■ ■ C'est une chose cerUiiie, dit I 
riutoriié du Itoï dimuiue cbIIb des 
d'îceui amoindrii le pouvoir rnyal -, i 
cgale, il Faut toujouiB que l'un dci 
p. 511, «dit. Michaiid.) 

' En t6l&, le prince Henri de Condé regardait comme ua dei griefi 
les pins lérieui contre la cour, • que les princes du sang, ducs, pairs 
et officiers de la couronne n'eusn^nl aucune port aux affaires -.Se 
figure-t-on uoa pareille réclamation faîfc snîtanEc ans plos tard aous 
Louis XIV? 



duc de Boba 


n, cju'en 


OUI royau 




e aussi r 




•m une baigne 


e qui ne | 


eut detneu 


deui c4lêa 1' 


mporle. 


(Mémoir 



S82 



LA NOBLESSE ET SA DECADENCE 



induit ia fd^lilt 
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a la 



,■ il y ■ I 



il soutn: 
là une nuance imporlanle. 

Avrinl lui, les (irands lennient îl reslerdans leurs provinces 
et dans leurs cliâleaii\. Quand ils voulaieiil inaniffater 
leur mécontentement, ils s'éloignaient de la cour. C'était 
une niEinière de déclaration d'hostilitéi sortir de la cour, 
c'étail assez à un homme d'une rerlaine conHilion pour 
faire un parti '. Sous Louis \IV, c'est une diiigrâce. une 
punition, que d'élre éloi[;né de la cour. On est admis à y 
reparnltre, au lieu d'élre supplié d'y revenir. 

Henri IV recommaniltiit n la Heine, quelque temps avant 
ga mort, d'avoir soin « de contenter les grands " , de peur 
u que quand ils verraient qu'il n'y aurait rien k espérer 
pour eux, il n'y eiit beaucoup à craindre pour l'Etat *i 
Malheureusement les grande n'étaient pas aisés à saiislaire. 
Toujours prêts à se révolter « à la première piqûre de 
mouche», ces seigneursi taisaient lenr paix avec la cour 
chaque fois qu'ilaavaient hesoin d'argent, quittesàrepreodre 
la campagne k la première occasion '. Les gouverneurs 
étaient si forts dans leurs villes et dans leurs provinces, que 
le Roi n'aurait osé les vn déposséder ouvertement. On vit 
en pleine paix le souverain chercher à faire révolter ses 
sujets contre leur gouverneur, afin de chasser celui-ci d'une 
place forte, et traiter avec des bourgeois influents pour 
surprendre une citadelle qu'on n'aurait sans doute pas 
rendue volontiers. Le plus étrange e^t que de semblables 
procédés étaient employés contre des gouverneur» qui! 



> Richelieu dit en 1534 : ■■ Permellre au connéuLle de Leutij-nièrOt' 
! s'en aller de la cour, c'était cbone de telle conïMiucfnei- r|a'etle fiouvi " 
iporler la fluerre en France. - [Mémoires, t. 1, p. 3011.) 

n (t62S) demande deux cent niilli- êi'us p 

, I, |i. 808. — V.iy« ibid.il 
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n^avatent donné aucun sujet de plainte, mais qui ne parais- 
saient pas sûrs. Le persnnnage sinsi nieuacé appelait alors 
des gens de pueire, qui l'aidaient à défendre contre le lloi 
la cité que le lloi avait confiée à sa garde. 

Mais sous le cardinal, quand le noble rebelle vint à être 
battu, le Itoi ne signa plus un traité, il accorda une gi-àce, 
Le gentilhomme ne fui plus seulement en danger de perdre 
la vie sur le cbamp de bataille, mais encore sur la phice de 



ips 



I 



Grève s'il était pris. Il vit les bourreaus en même 
qu'il affronta les ennemis : la partie n'était plus é{;ali 

Les rapports sociaux entre le Roi et l'aristocratie chan- 
gèrent autant que les rapports politiques. « Nus princes, 
disait-OD au seizième siècle, ne naissent ni de l'Église ni du 
peuple, mais de la seule noblesse, de laquelle ils sont Us 
premiers gentihhommes '. » Les Rois, plus d'une foi», mirent 
quelque affeclation à dire : Nous ne sommes pus davantage '. 
Cette parité originelle avec le souverain était ce qui tenait 
le plus au ctjeur de la noblesse '. Le souverain ne l'ignorait 
pas, et le Roi-Soleil lui-même n'aurait pas cru pouvoir 
battre un gentilhomme sans se faire tort. Mais c'était vrai- 
ment le seul privilège des nobles vis-à-vis de lui, qu'il ne se 
crût pas en droit de le^. rosser selon son plaisir. 

Au nioyeii âge, les Rois épousaient les (ïlles des seigneurs 
fiançais, et en ce bisaiil, ils ne croyaient pas déchoir; de 
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même, les princesses du sang s'alliaient à des gentiUhoniE 
de qualité, iticlielieu, à qui Ton reprochait de se targuer de 
descendre par les femmes de Louis le Gros, se liornait à 
répondre i> qu'il n'était pas le centième dans le royaume 
qui fût descendu par les femmes de la maison royale ' ■. 
Plus tard, de semblables unions tirent l'effet de mésal- 
liances, parce que les anciennes races féodales s'étaient 
éteintes, que les nouvelles étaient bien inférieures à la mai- 
son de France, et que les Kois eux-nièmes, si petits au 
début, étaient devenus avec le temps les premiers princes 
de l'Europe. La grande Mademoiselle exprimait ce senti- 
ment dans toute sa naiveté, quand elle disait, à quï lui par- 
lait de sa grand'mère la duchesse de Guise : ■ Elle est ma 
grand'tiiaman de loin, elle n'est pas Reine', » Le Roi 
estimait faire grand honneur à l'archiduchesse de Toscane, 
en l'appelant dans une lettre : Ma tante. — Elle l'était 
pourtant — et Richelieu écriTait à notre ambassadeur à Flo- 
rence : Vous le Jerez valoir '. On vit bien, à la vérité, le père 
du grniid Coudé épouser une Montmorency*, et d'autres 
princes s'allier avec des filles de maisons nobles; mais une 
princesse n'aurait pu, sans froisser les idées reçues, se marier 
avec un simple gentilhomme, et l'indignation de Louis XIV 
contre Lauzun, lorsqu'il voulut épouser sa cousine, fait 
sufBsamment connaître son opinion sur la matière. Ce» 
termes : Mon cousin, dont le Itui usait avec les ducs, (es < 
cardinaux et les maréchaux de France, étaient un simple 

' Mémoiret, t. 11, p. 316. 

' MoHTl'EKarEn, Méinoirei, t. III, p. S. 

S Lettrei et papiett ttÊiot, \. I, p. 7T3. — Louis XIII diaail c<'|i«nd«nt 
1 madame d'Aiigoul^nie, Umnie du Ulard de Charles IX : • Ma tante. ■ 
(Po:cTca>nT«iiM.. 48S.) 

«Encori- le connélable avaiuil d'abord refusé d'avoir M. le Princ* 
pour gendre, disant ■ iju'il avail l'honneur d'fire son grsnd-oncle, ce qui 
loi lurGjiait •. (BigiouriBniiB, p. 53.) Plus Mrd, on vit une madame de 
Monlmorency dame d'ataur d'une dei biurdei de Loui» XIV. 
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protocole sans imporlance, et ceux qui jouissaient de r« 
titre auraient e'té mal inspirés en cherchaat à lui doaner 
quelque réalité '. 

Il faut voir combien le ton des seigneurs, leur nltilude, 
leur manière d'être avec le Roi et la famille royale, sont dif- 
férents avant et après Louis XIII. Fonleiiay-Mareuil parle 
■ des vieilles coutumes qui subsistaient encore sous le 
ministère de Luynes, de celte ancienne manière de vivre 
des Rois avec leurs sujets, par laquelle ils paraissaient plu- 
tôt leurs pères que leurs maîtres, tant ils les traitaient bonne- 
ment et prenaient soin de leur 6iire du bien, ou de leur 
faire souffrir patiemment quand iU ne le faisaient pas * » . 

Henri IV, qui voyageait et venait h Paris sans équipage, 
dînait chez un président au Parlement, soupait cliez un 
prince, un seigneur, » et autres gens de toutes professions 
dont il pouvait avoir affaire, seulement pour les honorer de 
visite, ce qui ne s'est point pratiqué depuis, et dont on 
s'est pas mieux trouvé ' > . Ou connaît lu camaraderie de 
ce prince avec Bellegarde, avec le jeune Bassompiorre, 
avec ses vieux compagnons Sully et d'Aubigné. Tout le 
monde lui parle familièrement. — uSire, lui dit du Haillan, 
_.es lui demandant un bénétîce, vous faites du Lien k des 

' ' L« Roi le donnait auesi aui duci l'-lrangn-s, témoin Buckiogham. 
{tettrti et papiers ifÈlal, 1. Il, p. 71.) Aux cheTalien dei ordre», lîeute- 
Danls |;êiirraui de proTincei, etc., il diuït : Soi ehtirs et bien améi; ini 
conieillen de parlemenl el autres magisliau : Soi améi et féaux. I.a Heine 
Marie éorivant au doc de Villan lignait : • Votre ti'it-bonne cousine. • 

* Mémoires, p. 10*. 

* BuiuMPiRiHE, Me'moires, p. Si, cl FoRTBinT^MtKBDit, Mcmoirci, 
p. !7. Franco!) Duval, chevalîpr. leigneur de Fonrenay-Mareuil, obtint 
en 1639 l'êrecnon de sa terre ei de quelques autres en marquisat. Élevé h 
la eouravec le Dauphin qui fut Louis XIII, prot^ê du marquis de Soavré, 
t) cninbatlit en 161 5 tous le maréclial de Bois-Dauphin : nommé capitaine 
du Louvre, il rédn uetie charge à Luynes eu ]f)16, el devint mestre de 
camp du régiment de Piémont (tfifij, tnarérbal de camp et conseiller 
d'Éiai (lfi2S]. Arahaoadeur à Rome (1641). Epouia Suzanne de Mon- 
ceaux d'Auxy, m eut une fille mariée au duc de Tresmc;. 
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tratlres, et pas à vos véritables servileurs. — Pardleu. 
le Hoi en colère, je fais du bien à qui me plaît. — Il est ' 
vrai. Sire, mais il doit vous plaire d'en faire à des gens 
comme moi '. n Les anecdotes et les reparties de ce genre 
se comptent par centaines; il faudrait plusieurs volumes 
fiour contenir celles qui ont trail aux souverains du seizième 
siècle, Louis XIL Krançois 1" et leurs succesi^eura'. Tous, 
dans les cërëmonies oHicielles, « ûtaieiit le chapeau à tous 
les gentilshommes qui leur faisaient la révérence ■. 
Henri IV surtout « prenait soin de contenter ceux des pro- | 
vinces, qui n'étaient pas pour revenir souvent à la cour ' n , 
Les nobles conservaient encore sous Louis Xlil la liberté 
de langaf*e dont ils usaient iiuparavant. Le duc d Eperoon, 
k qui l'on ordonne de demeurer à Metz pour assurer les 
communications avec l'Allemagne, répond assez lestement 
• qu'il ne se croyait pas si peu estimé de Sa Majesté, qu'elle 
voulût se servir de lui pour (aire passer plus sûrement des 
paquets* «, Bassompierre demande à Louis Xlll, qui le 
recevait froidement : Hire, me faites-vous la mine à bon 
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' TiLLEHiKT, I. X, p. IR5. — liernard de GirarJ, 
faistuniigr3|>lie de France. 

* QiiB dire de B.issoniplerfe, qui, avant uième d' 
Henri IV, aoL'eptv d'allxi' danser A Manceuui, en prê»>iics du Roi, m 
ballet où l'un se inui|uail de Sa Majesté qui le Faisait 
DDsLté au pied . (Memolrei, p. 19); de Ili-nri IV .écrivant i llaramliur^ 
ie Lorgne, uti de «es lidèles, et lerininant sa leltre par : > Bunaoir, burgaq,.. 
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- ■ Les Espagnols s'étonnaient que la ftot 
<ttât son cbapeaa à ses sujets, • Le Roi uiud maître, diaail l'un d'eux^l 
■ tienL ïiien mieux aon rang; il n'aie Sou cbapcau qu'au Saint Sacreiueul. * 

(TlLLBMiBT, t. Il, p. 105.) 

* HicaBUKD, Mémoire,, t. I, p. 101. — Jean-Laiiis de NoRarel do fa 
Vallelte, duc d'É|.ernau, né en 135(, un du mi|;n'ms di- Henri tll, amÎHJ 
de France, colonel général de l'inFantcrie, goutemi-ur de Narmandie, VfMI 
et Boulonnaii, fut fidèle i la cour giendani les Irnuldëii delà It 'agence. Son 
Louis XIII, gouverneur de Guyeiina, se luontra l'advrrsHÏre de IlichelisB 
Père des ducs de la Vallelle et de Caudale et du cardinal de b ValtetM 
Mort en 1B4S, à Loches, où il êl.iic reli-guê par ordri: du Ituî. 
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i TOUS vous moquez de moi 'î — El cen'ét.iient 



es grands seigneurs ou les gens de qualité 
qui eu u>aîeut ainsi, mais Pontis, Faberl, Puységur, d'obs- 
curs capitaines, lieutenants ou mêmes anspades [caporaux) 
aux gardes*. 

Il eu ^tait de même avec la Reine. « Anciennement la 
coutume était qu'elle liainàt tous les oFRciers de la rou- 
ronne ' ■ ; tout le monde nu X^ouvre avait la liberlé d'entrer 
dans sa chambre; f.ouis XIII fut le premier qui le détendit '. 
Quelque temps iivant la nais'^ance du Dauphin, avant que 
la grossesse de la Reine fût doclarëe, le ministre Loménie 
s'adresse en ces termes à Anne d'Aulriehe i * Madame, une 
peniée que j'ai que vous seriez enceinte serait-elle vraie*? " 
de Beltej;arde, en \K^\, par manière de plaisanterie 
r taire peur à la Reine, n s'avance derrière elle auic 
es. sans qu'elle sans doute, et laisse tomber dans les 
cheveux de Sa Ma[esté quelques menues dragëes qu'il 
avait dans sa pothe" ". Ce feit, ajoute l'ambassadeur d'An- 
gleterre, qui en fut témoin, lui parut curieux et étrange; 
sans doute les spectateurs français n'en furent nullement 
surpris. 
^H C'est qu'il n'y avait guère eu d'étiquette en France jus- 
^Hw'Blors, du moins celle qui existait était-elle moins sévère 
^^ne chez nos voisins. I-'ti Angleterre, « nul ne pouvait être 
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prése 



e du Hoi, 



! le chancelier et le garde det 



Eu Espagne, personne, pas même le garde des 
! pouvait ^'asseoi^ devant le souverain; les députés 
aus Étals demeuraient debout près de son trâne '. 
1 contraire qu'aux lit^ de justice des parlements 
tout le monde était assis et couvert; qu'aux 
audiencesdes ambassadeurs, les princes du sang, lesprincei 
étrangers, quelques grands personnages, tels que le conné- 
table, se couvraient devant le Roi, tandis qu'en Angleterre 
le prince de Giilles > assistait aux audiences solennelles tête 
nue, parce qu'il ne devait jamais se couvrir en présence du 
Roi son père ' •< . 

Entre Louis XIII et Louis XIV, il y a à cet égard autant 
dedifférencequ'eiitreNapoléoupremierconsuIou empereur, 
■ Ces familiarités royales ne sont plus à la mode, dit Cboisy, 
à la fin du grand règni-, et je ne sais si les Rois ont bien fait 
de les abolir. On tes craint, on les aimait '. -< 

A l'ancienne cour, les (grands vassaux de la couronne 
passaient immédiatement après le Roi; son fils atné seul 
avait le pas sur eux, encore fallait-il qu'il fût sacré, où 
revêtu d'une principauté qui le mil au pair des grands vais- 
saux. Dans une ordonnance de Philippe-Auguste, tous les 
ducs de France, et même Guillaume de Pontbieu, sont 
nommés avant Robert de Dreux et Pierre de Dielagne, 
petits-fils de Louis le Gros. Plus lard, les seigneurs qui se 
trouvaient plus anciens pairs ont continué à précéder les 
princes de sang. Même en 1538, le duc de (îuise pré- 
céda le duc de Monlpensier. Henri III est le premier qui, 
par une ordonnance de 1576, ait donné la préséance aux 



' BaiiH», lUémoirei, p. 39' ci 18. 
' Ibid., p. 3t. — FosTKviT-MiREDii,, p. 51 e 
— HicaiLitc, (. ni, p. S7. 
^CaoïiT, Mémoires, p. 5Bt. 
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princes du sang. Louï-i XIV décida plus lard que les princes 
du sang étaient pairs-nés, et donna à ses bâtards la pré- 
séance sur les autres ducs. Son père n'avait pas ose aller jus- 
que-la. Il avait rendu tous les grands égaux, et n'avait 
reconnu entre eux d'autre prééminence que celle de l'âge '. 

Les membres de la famille royale ne participaient pas vis- 
à-vis de la noblesse à la suprématie du Roi. On vît plus d'une 
fois les princes du sang combattre sous les ordres des maré- 
chaux de France *. Bassompierre, qui refusait la préséance 
au duc d'Angoul£me, s'écriait en plein conseil a que tous 
les princes qui ont été aux armées royales ont toujours reçu 
l'ordre et le commandement des marécbaux, et non pas 
seulement les princes étrangers ou bâtards, ce qui n'est pas 
grande merveille, mais les princes du sang ' ' . 

Au commencement du siècle, on voit le connétable de 
Montmorency refuser de marier son Hls avec mademoiselle 
de Vemeuil, tïlle naturelle de Henri IV; à la lin, on voit les 
entants naturels de Louis XIV épouserle duc d'Orléans et le 
prince de Conti Sous Louis Xlil, M, le Prince ayant dit au 
cardinal de Sourdis qu'il avait In tête bien légère : « Je n'irai 
p&s chercher du plomb dans la vôtres, riposte le prélat'. Sous 
Louis XIV, le cardinal de Bouillon ayant fait dire à Mon- 
sieur qu'il ne pouvait plus être autant son semiteur que par 
le passé, Saint-Simon raconte qu'on passa outre, >• à cause 
de la grandeur du châtiment d'uue pareille offense, si elle 
était prise comme elle le méritait!» 

> RiCBKLiKu, Mémoires, l. I, [i. 199; l. II, p. 89. 

• Lettre! tt papiert d'Êlal, t. V, |). i87. 
^Mémoiret, p. 304. (En 1627.) 

* Franfoit d'EacuubIcau de Sourdia, arehevique de BiirJenUi, cardinal, 
1570.I&2S. Sa mère rtait U uiEiitrcasc dn chancelier «le Gheverny, et la 
tante de Gabrielle d'Ëiuées. • Il le portait baui, dit Tallemam, nuis 
réelail fort bien «on diocvae. Il dut son élévation précoce au crédit de la 
cuiuinc. • Quoi qu'en di^e le Gallia clttiilinna, il jouiaiait ï Dôme d'iiiie 
fort mauvaise réputation. 
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La noblesse, qui se montrait si ombrageuse •! l'^fjard dn 
Boi, ne l'était pas moins vis-à-vis des princes de sa l^mille. 
Le comte de Soissons s'élant permis de biittre le baron de 
Cnppet, gentilhomme de son gouvernemenl, celui-ci envoie 
â toute l'arislocralie de In province une circulaire Elle s'as- 
semtile et résout, » pui.'ique le rang de ce prince le met à 
l'abri du ressenlim.ent, qn'elle s'empécberait de le voir, et 
que celui qui contreviendrait à cette ordonnance 'ferait 
réputé pour un bomme plein de làcbeté •< . Il tallut des 
années au comte de Soissons pour se faire pardonner cette 
incartade. Avec les légitimés ou les princes étrangers, lei 
simples genlilshommes montraient la même hauteur '. 

Ko revanche, un seigneur de quelque importance avait 
autour de lui une sorte de clientèle qu'il entiefenait avec 
soin. « Tout marquis veut avoir des pages », dit la Fontaine. 
Sous Louis Xin, Its pages ne sont pas seulement une ques- 
tion de vanilé, mais un moyen d'influence. Les pages d'uo 
grand seigneur étaient pour sa maison oue pépinière, non 
di- courtisans, mais de créatures, de dotnestiques, comme on 
disait alors, ce qui était bien différent. Ces domestiques, 
le grand seigneur les poussait, les mariait, taisait leur for- 
tune, i^u retour, ds le servaient aveuglément, étaient à lui 
avant tout. S'il se révoltait, ils le suivaient dans |a révolte; 
s'il Jaisail sa faix, il stipulait pour eux elles comprenait dans 
son traité : sous une Forme adoucie et modernihée, c'était 
encore le vassfiage d'autrefois. Des ^milles secondaires 
vivaient ainsi à l'ombre de races plus puissantes, apportant 
à l'as^iociation, les unes leur service, les autres leur protec- 



' ■ le comle d'Alnia (lili du duc d'AngoulSinr) faisanl le prince, Ss 
prêlPnler Ia i;lipniia'- au ctipvxJier do Valençaypour la lui passer. — J'ey 
ai pm nuB lilanclie ce laaun, je n'en ai que faire, dit celui-ci. • (T«Li.Br 
Mt.'iT. I. III, p. 197.) VM>é de lieu fil tûeii pis encore chel te chevaliff 
de L.» raine, il laissa m mbcr la obemisedans le fru. (Voy. Afcniai>ei,t. I.) 
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devint plus tard {jouverneur d'Auvergne et marécLat de 
France, availcommencé, au sortir de page chez M. le Prince, 
« par se donner au marquis de Courtenvaux, vivant de son 
pain, montant ses clievaux et fai^nt chasser ses chiens ' m . 
Ce fut le déhul des plus illustres Tortunes. 

Luynes ne commença pas autrement chez Je comte du 
Lude*. Ce soin de la clientèle éiaii la plus forte préoccupa- 
tion des grand» seigneurs. Un gouverneur de province s'at- 
tachait avant tout h lâire donner les principales places à des 
capitaines à sa dévotion. Quelques-uns ne dédaignaient pas 
les petits moyens de popnlarilé; il était de tradition dans la 
maison de Guîse de saluer beaucoup et sans distiui^tion de 
, personnes; ils n'avaient pas oublié la Ligue. 
^B Avec de pareilles tendances, on n'aurait eu garde de 
^hreoier la moindre parenté. Les petits cousins pauvres, loin 
d'être une charge, devenaientune force pourtegentilbomme 
qni savait s'en servir. Il les accueillait avec une amabilité 
parfaite, Pontis, jeune cadet de Provence, fraicbenient 
^{débarqué à Paris, va aussitdl saluer M. de Le«diguièrcs 
^La dont il a l'honneur d'être parent ", et est reçu par lui 

^'-—^--■-^■—■~ 

^■^ • Jean d« Haylsr île Sainl-BaDoet, ieignear de Toiras (ou Thoiras), no 
* en 1A85, pa^e de M. le Prince 160», l'upionnalt poor le comLe du RoL 
(Lntres rt ,«./.«« iTÉuii. l. m, p. Ï3. — TâLLEM.BT, t. I, p. 180.) Lieu- 
lexanl de la vénene, 1619, capiiaioe de la Tulière des Tuileries; I6S0, 
■cb.-i'^ une co>n|^i;»ie aux garder, détiv< a l'tle de Ré, 16S7 i gouverneur 
deCanl, 11)30; maréclial de France, 1633 ; eouverneur d'AuvFr^e, 1633, 
moit CD 1636. 

* Di Dailliin, conile dn Lude. mon en 1610, étant goavprneur du duc 
d'Orlénnu; il eut pour auccesBeur le ia^récha\ d'Ornana. Son Bli Gaspard, 
>bb<^ des aast.^llien, était Évèque d'Âgen (1631). Son autre Bk, Heuri, 
fui grand maitre de la )pirde~robe. Le romie du l.ade avait épouaé Fran- 
;oi«e de Schomljei^, sceiir du maréchal. 

' PciNTiB, Mtmoii-ei, p. M9. — Legdigulèi'es liii-tnâme n' 
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famille arrivaient, par suite de cet esprit de cohésion, ft 
former une véritable armée. On Toit en IG37 le marquis de 
Mirepoix el le seigneur de Monssolens tenir la campagne, 
cliBcun avec cinquante de leurs parents et amis '.Au siège de 
la Kochelle, le duc de la Rochefoucauld, alors goureroeur 
du Poitou, eut ordre d'assembler la noblesse de son gou- 
vernemenl. Ii!n quatre jours il réunit quinze cents gentils- 
hommes, et dit au Hoi : k Siie, il n'y en a pas un qui ne soit 
mon parent. ■ Il esL vrai que le cardinal, l'été suivant, lui 6t 
dter Sun gouvernement pour le donner à un homme moiiU 
puissant '. 

Ce respect des liens du sang, fond^ sur l'usage et main- 
tenu par l'intérêt comnnun, se retrouvait dans toutes lei 
fiimllles '. La supériorité de l'aîné y était établie sans con- 
teste; son autorité s'y exerçait même parfois avec despo- 
tisme, mais la constitution de la race, le maintien du nom 
étaient à ce prix. Il y avait sur les sujets graves des réunion* 

en 1543, d'une msiiioii noble et nncienne du Dauphîné, maU pauTre, ae 
lit recevoir avocat au Parlement, |iuis, i elaiu réiolu i te Taire bomme de 
guerre, emprunta ane jument il un bûlelici- et parlit lana danoer de te* 
■louvellei. — [1 pasia par toutei lei charge* railiUires et devint 
1608; duo et pair. 1611; connétable, 1681 ; mort en 16tG. Sa vie privM 
iiFFre mnlbeureuaeueut le lablcau de dcplarablea acandale», (T>i.lbn 
t. I, p. 1-3. — POBTCH.HTB»i», p. 336. — Lell.es ci papiers d'Étal, I 
p. aifr. el RouiK, p. 553.) 

' Biclielieu ne peut l'empècher de rendre bommago > à loui ce* brava 
(pni de la race de Mnniullena el de Mirepoii • . Le man 
oonduiaail uni> Iroupe de cent riiiqiiante eentilahommei, 
pirtioulien •, (Mémoirti, t. III, p. 115.) En 1631, le duc d'ÉporM» 
allait voir Richelieu aveu deux cenu gentilshommes ipii l'accoBii 
jnuqu'ii U porte de h cbambre. (Lt Ports, Atemoirei, p. 15.) 

* TiLLKKiira , t. II, p. 161. — tnaqaii V, comte, pais duc de la 
llocheloucaultl, prince de Martiltac, père de l'autear dei Me 
1610 tnaitre de la (^rde-robe par la bveur du maréchal d'Ancre, 1014^ 
lieutenaiild* Poitou; 1618, ambatiadeur en Ks|Kigae. fat l'un dei dii^wit 
•eigneun. • Jamalt je ne vie, dit BaUac, homme plui penuadé ifoe M 
dei verlus héroïque» de M. le cardinal. • 

i Même tlani le» fllmillr» |Urlemenl.iiref>. 1.C pn-iidrnt de Mi 
daignatl qnaM ùlcr le chapeau à sei Frère», et ne te lenil pai pai 



de famille, . 
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Il lou^ les parents délihëraient. Ils 



ëmetlaient 
étaient, de 



cp fju'i)n nommait iin avis de parents. Ce; 
pj»r In coulume, olili{;atoires pour celui ou ceux qui en 
élaient l'olijet. On vuîl des avis de parents pour dei> arbi- 
lra|;rs et accominodemenls ; on en voit jiour contraindre un 
des memlires de la famille à se marier, à se séparer, ou à 
te battre eD duel. 

La noMptJse, qui supportait impatiemment la suprématie 
du Roi, voyait avec un égal <lé|ilaisir le tiers élal cherrlier à 
s'éyaler à elle. Klle allait s'isolant de plus en plus comme 
corps politique, entre le Boi qui, maljjré elle, s'éltTail si fort 
an-deSsus d'elle, et le tiers état qui t'envahis>ail de toutes 
parts, mais qu'elle repou.'sait avec une énergie déiiespérée. 
Rnli-e le tiers et l'aristocratie, il n'y eut pas, comme il 
arrive souvent entre le peuple conquérant et le peuple 
conquis, un état passager d'hostilité. Leur de-tiuée fut de 
demeurer séparés. Il se forma dans les muturs tl dans tout 
l'e-.prit pulillc une fermentation secrète et un état perma- 
nent de guerre. 

Le baron du Ponl-Saint-Pierre, aux états de ICM, por- 
tant la parole ou nom de la noblesse, dit <> que les mem- 
bres du tiers étal s'en fai->aieiit ïiccroire sou» couleur de 
quelques charges, mais que le Itoi recontiallrail quelle dif- 
férence il y avait entre les deux ordres ' ■ . Le préaiHent de 
Mesmes, pdi'lant au nom du tiers état, déclara » que la 
France é'ait méie des trois ordres, que ri^gli:>e était l'aînée, 
la noljlesse puînée, el le tiers état le cadet et le dernier; 
mais qu'il se rencontrait quelquefois aux familles que tels 
derniers relevaient les maisons, que les aines avaient rui- 
née- ■ . Le baron de Senecey se plaignit hautement au Roi 
de ce langage : <> lU comparent votre Etat, dit-il, à une 
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tamille composée de trois frères...; en quelle miserai 
condition soDimes-nous tombés, si celte parole est vëniable! 
Eh quoil tant de services signalés rendus d'un tempi; 
immémorial, tant d'honneurs et de digiiités auruient-iU, au 
lieu de l'élever, tellement rabaissé la noblesse, qu'elle fAt 
avec te vulgaire en la plus étroite sorte de suciélë qui swi 
parmi les hommes, qui est la fraternité ' î... n 

La dislance n'existait pas seulement en matière politique, ' 
la société en offrait aussi le spectacle. La cour et la ville 1 
tîirmaient deux mondes nettement ti-anchés; les bourgeois. ', 
sauf de rares exceptions, ne pénétraient pas dans le inonrle, ^ 
ou n'y pénétraient qu'avec une position înl'i.'rieure, h niums ' 
d'agir comme madame l'ilou, qui disait » qu'on oe saurait 
être trop fier pour les jjrands seigneurs, en un lieu comme ! 
Paris' ■ . La distance subsistait partout, même au bal, où j 
le gentilhomme choisi par une bourgeoise craignait de com- ] 
promettre son rang en dansant avec elle '. ] 

Un publiciste du seizième siècle disait « que l'on doit | 
donner courage et espoir aux gens de bas état, de parveuir ] 
pur vertu et par industrie au plus haut degré * ■ , La classe ' 
élevée oublia trop ce conseil, Formulé pur Montesquieu d'une ! 
manière si profonde : " Les familles aiisiocra tiques doivent 
être peuple autant qu'il est possible. Plus une aristocratie 
approchera de la démocratie, plll^ elle sera parfaite'. ■ 

' G. ficoT, États i/enéruui, l, III, p. 345. — Henri de bauFfremanC, 
baron dcSeneuey, |)r^<iidenl de la nnblesae en tl!t4, Ruuverneurd'AuKODne, 
■mbaufldrnr en t:spa|;ne, maréchal de camp, mort en 162i d'une bleuura 
tww- au sié)>e de HoyHn. 

■ TiLLKUiHT. t. VI. |). 5U. CF. loa historielte. — Do simple BenUlhoninB 
repondniMDt ane buarneaiie dans tuti carrosie U fait asaeoir à la porlwN 
et ({arde le Tuviil pour liii-méme. {tbid,, OQ.) 

»/ii*rf.. l. Vil, jj. 137. 

* Seyiiel. 

^ftprit dei loi<, p. 196. Maca.iliiy, dans sun Hiiloire eC Angltterit, 
dit que aoQ pays n loiijours eu t'arUiocraue la plus démocraliijuc et U 
démocralie la plut arisloctaiique <jui aient existé. 




BTnnc-a féod^ 



franchises el pri*il«gei, — 
Misive», de chnmpnru, d« 
!l indirifctB». — Lei 



Le comie de Montlosîer ji'écrie dans nn accès de mauvaise 
humeur : ■ La noblesse avait dans ses terres des hommes 
qui étaient sous son gouvernement, on les lui enlevé; elle 
avait le droit de guerre, on le liiî ôte; elle avait le droit 
d'impôt, on l'abolil; elle avait le droit de battre monnaie, 
on s'en empare; elle avait le droit d'être jugée par ses pairs, 
on l'envoie h des commissions de roturiers; enrin, après lui 
avoir Fait snbîr toutes les injustices, toutes les spoliations, 
on imagine, pour couronner toutes ces manœuvres, de la 
présenter elle-même comme coupable de tyrannie et de 
spoliation '. « Peut-être y a-t-il un peu de vrai dans celte 
boutade, mais le vieux parlementaire oublie qu'en po6V/^ue, 
un nroit i/esl légitime que lorsqu'il est utile, non-seulement 
à ceux qui paraissent en profiter exclusivement, mais en- 
core h la masse des citoyens. Tout droit qui n'a plus de 
faison d'élre devient par ce seul fait dangereux, autant 
rceux qui l'exercent que pour ceux qni le subissent; il 



ic/r^. 



; 1815. 



Î78 LA NOBLESSE ET 8A DECADENCE. 

ext logiquement destiné à disparaître, et le plus souvent il 

disparaît. Si l'un réussissait à te maintenir, ce sérail un grand 

mnllieur pour tout le monde. Il n'est pas rare de voir les 

castes tomber par les mêmes moyens qui ont servi à Ii 

élever. 

l^es droits politiques de l'aristocralie, parfaitement justi- 
fiés au moyen âge, avaient depuis longtemps cessé de l'être. 
Aus7,i les avalt-t'Ile perdus touràtour '. Eu 1343, le Roi Jean 
■ s'a'trdxiait le droil exclusif Ae battre monnaie, et le nom- 
mi-it droit royal propre è Sa M^ijesté, pour eu user arbitraire- 
ment à son proRt, quand vingt ans auparavant tes Rois mar^ 
cliaiidaient et aclietaieiit à prix d'argent le droit des mon- 
naies, des seigneur* qui vonlainut les teur vendie* • . Apréa 
avoir reconnu en 1315 que les nobles étaient libres d'uter 
des armes ■ quand il leur plaisait, cumine par le pai 
qu'ils pouvaient » guerroyer et contre-gagner' » , la royautéf 
en étabtiHsant, un siècle après, des troupes permanentes,— 
Sous Ciiartes Vil, — s'élair réservé le droit de lever et d'en- 
tretenir une armée, et avait ainsi frappé au cœur l'auloriliéi 
du possesseur de 6ef. Celui-ci ne se résigna que lentement 

' Vnfd notitili<TiLi.iEK9, .Incirn Gouoernrment, I. I, p. 39. - 
Anglutrrrp, Ici noblej arniiiii eu igaleinenl bien dei privilëgea di 
ne juiiiKtiiinl plus. Il Fui no lempa où il» éialeni ab<o<ii île droit l'ilf 
cuiiimrllaient un meurlre puitr U pn'mière ioin, oh, d'ipré* la loi de Dt 
icandalum mai/naliim. Ils poiivaienl Faire condaintier ï d™ pEiiics Uit-- 
graves ci-ui qui les diffimai^nL. Au dif^uptième siècle, leiirï (Iroiu ■; 
biiriinivnl k ppii Je clioae : db pouvoir *lre nrr^lës pour deile*, ni iM 
mit à lu lorlure, ne paa jirêier seruicDt camine lu antres, mais dnnni 
•THleme.it leur |«iol« d'bonneur, erc. (Archive, nationalo, KK, ««.) 

* fliiil., l. Il, p, t9t. Le» BEuU «ei>;nr-iirs TraiiçaiB (jui batdnent moaM 
■OU' le règne ilr Loaii XI 1 1 éuieni te duc de Montpenticr, et aprèi loi 
fille er *n pelile-tiMe, la Grande JHademoi<tlU, dan» la principanli 
Duinbei (dè|>arteiDenr actuel de l'Ain), et le duc de Siitiv, dan» ta prii 
paiiK- d'IlMirichemonl. Leurs innnnnjrs avaïi-titrours dans tout Je royauM%, 
pard.claration du 12 mari 1570. (Voyeipluï loin la Vafcurm. ' ' 

> Ordonnance d'avril 1315, an. 6. 
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à obéir, et céda k la force de» choses plutàt qu'à l'autorité 
royale'. 

Il restait aux nobles leur droit de justice. 
Au moyen âge, les seigneurs, sauf quelques appels, ju- 
geaient souTerainement sur leurs terres'. Avant 1235, il 
était inouï dans le royaume que les Dois exerçassent aucune 
sorte de jusiice, hors celle des assises. Quand les villes 
eurent été affranchies, on y mit des baillis qui, en étendant 
indéfiniment les appels et les cas royaux, s'emparèrent |ii>u 
à peu de toute la juridiction'. A la fi» du quatorzième sié> le, 
OD Hccordail aux jugesdu Roi par prévention, el connue cas 
royaux, lescau-esdes veuves, de» pupilles et des étraiigers, 
toutes les matières de dot, de douaire ou de testament. On 
Liile toutes les causes où étaient rappelés des actes 
s le sceau royal. 
On ne s'en tint pas là; on inventa les lettres de cliancel- 
lie : au moyen des lettres de deliitis, on ôta au\ juges 
leïgiieuriaux la connaissance des exécutions, saisies et dé- 
crets; au moyen des lettres de conforte-main, on leur ôta la 
connaissance des matières féodales. Au moyen des lettre- 'le 
com/ilainle, on leur ôla les matières d'atermoiement. A In 
fin, les juives royaux dispensèrent les parties de faire venir 
de telles lettres de Paris, ils les délivrèrent à leurs greffes. 
^^H ne manquait plus que de décliner tuut â fait les justices 
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fl U dérUradun -lu K décemUte 15S3 détend encore h tous iiij'-U 
loi, ils qa>-t<|<i<) [■ondiliun ijii'ils Miieiit, lïr Tnire .mcunu l<rV'*e de Qi-ii- 
gni'iTa tant il ufaevil [|u'à pïrd. Il y eut cucore toaa Louis Xtlt pluiii 
déi lanlîuns de ce |;enre. 

! Fonda mental âe la manarchir que ceui 



mVildiVedequelqu' 



• i/f fout lempi Uijugei royaux ontjayÉ ■, ce qui fait r( 
traire dont on Tenait de sortir. • (EspTttde% loti, p. 471' 
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aeigneurialeb. C'est ce <|u'on fit. Il s'établît que le Ruî étant 
dan» Tblat le «eu! juge, «n pourait s'adresser directetnent 
aux juges royaux. 

On alla jusqu'à dire, à la fin de l'ancieu régime, ■ que lei 
ofHciers des justices seigneuriales ne tenaient point la puis^ 
sance publique du seigneur, qui a'avail d'autre droit (jue de 
les nommer, mais bien du juge supérieur, ijui, en les rece- 
vant, leur commuuiquait l'aulorité qu'il tenait lui-même du 
prince ' « , 11 ne tant pas s'étonner si, dans des condiliont 
aussi liumbles, la cour d'un seigneur ne présentait plus 
sous Louis Xill que le spectacle peu imposant de troi» on 
quatre paysan», ridiculement affublés, pour juger un diffé- 
rend, des oiiiements de la magistrature. 

Il arriva quelquefois que leagenlilsbommes, au lieu d'être 
dépossédé!! complètement, turent amenés à partager leurs 
droits avec le Roi, à tenir une seigneurie en parage (ou pa- 
riage). Ceux qui tirent à cet égard des transactions écrites 
eurent cbance de se maintenir assez longtemps. Ainsi la 
justice à Cabors était encore rendue, en 1641, au nom du 
Hoi cl de l'évéïiue-comte de Cahors. Les actes étaient 
scel'és d'un sceau commun, el le sénécbal uommé alter- 
nativement par le Itoi et pur révèque*. Quelques grands 
personnages réussirent aussi k conserver dans leurs beU 
une apparence d'autorité. (On lit des pnnc< 
exercer longtemps le droit de grâce dans leur 
par délcjjitlion du Itoi '.) Mais le plus grand noj 
de borme heure toute prérogative judiciaire. 11 
parler de la moyenne ni de la basse justice; 



' Rl(iiilll.POM, Oklionnairr tlei Jiefi. ■ — Sj un sein 
*r, csllii-oi formait U|i|iu«iliuu devant le BénéchaJ, 
i<. »tc,, et le priic^ 
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justicier connais'-aît d(^s causes qui n'excédaient pas A livres 
15 fois, et ne pouvait condamner à une amende de plus de 
7 soU G deniers; — mais les châtelains ou hauts justiciers 
euR-mémes avaient fini par n'avoir qu'une juridiction déri- 
soire. Leur nomhre diminuait chaque jour, car, disait-on, 
« le Roi qui a sa couronne pour titre est seigneur justicier 
et féoddl partout où nul autre n'a litre particulier ■> . Par- 
tout où le Roi a la censive, il a aussi la justice, et partout 
où il a la justice, Il l'a haute, moyenne et basse. F.n cas de 
conteslation, le Roi plaidait, selon l'expression juridique, la 
main garnie. [I n'en était pas ainsi des autres seigneurs. 

Encore les gentilshommes devaient-ils payer, pour con- 
server les quelques droits dont on les laissait jouir. Ainsi, 
ils étaient en possession de faire sceller de leur sceau les 
contrais et actes passés chez les notaires, les exploits des 
huissiers et sergents dans leur iief. Sous Louis Xlll, ceux 
qui voulurent continuer à exercer ce » droit de scel* durent 
verser aux coffres du Roi 40 livres par chaque vingt ferx 
qu'ils avaient dans leur ressort'. 

L'aristocratie dépouillée de droits politiques avait pjur 
se dëdomma{;er des droits utiles et des droits hononfiques. 
Rlle n'avait plus de quoi commander, mais elle avait encore 
de quoi vivre et de quoi briller. C'est ce qu'on nommait lee 
droits féodaux. Les droits utiles étaient de deux sortes : 
ceux que l'on percevait en argent, comme le cens; ceux 
que l'on percevait en nature, comme le champart ou la 
corvée. On pouvait aussi les diviser en directs et indirects; 
de ce nombre étaient les droits sur la transmission des hiens 
{quints et requints), ou sur la vente des marchandises (mar- 
chés, péages, yoraye*, etc.). 

On trouve la description exacte, et par le menu, de tout 

■ Arfêl du comeil d'ÉtaL, 59 mars 1643, Archives nationale 
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ce qui com(ii)SRit les droite d'un fief, tant eu domaines qu'en 
arriere-Hets, cpnsives, rentes et servilmle*, dans les " aveux 
et dénomlireiufijts" passés pîir-deTanl iiot;iiie que le vassal 
devait t'ouniir ■'i s<iii suzerain dans un t\é\ft\ thé, après avoir 
été reçu en toi et honima{;e'. Le cens était hi rente ppr|ië- 
tuelle ei itiviirialile, que le Fonds servant devait au Fonds do-^ 
minant. Avec la <liniinutlon constante Hu pouvoir de l'ar- 
gent depui?» le miiyen âge, ce revenu pouvait être considéré ■ 
comme <léri>oire au dix-septième siècle '. Le cens n'était dû 
que par les rotiirier'i, Ceux-ci devaient en uulre le ckamparl 
ou agrier*, prélèvement qui variait du dixième au trenlierne 
du produit de la (erre. Dans les pays de droit écrit, il se 
levait sur l'ensemlde de» récoltes, sauf hais, prés et pàlU' 
rages. Dans les pays coutumier?-, il ne se levait gue sur Us 
grains. Aux chamfiarls pouvaient éj'- assimilé.* diiulre> 
ciiarges foiinèrrs : droits sur les Itle's vendus au marclié île 
la seitpieurie {biclienage), droits de paca[;e sur l<-s terre;» des 
tenancier-., ou d.ins les places communes {Jautriige en Tuu- 
raiiie, hiairîe en Nivernais) ; droits sur la récolte ou la vente 
des viii' {clianielage ou forage] *. 

' Le délai éiiiii de quarnnie jours à Parin, (ruîi mois ttx Anjou, un an 
dun* le ^aine, irmii- ana en Bri^ugne «[ en Normandie. Iji djns ce délai 
le •eign-'ur ni' iUinail pa* l'aveu, il était lenu |K>ur reçu. Le vaxal derail 
d'ailli'urii all-T yuiTi'r le blâin-e, et a^ipeter la «FiHiieiir an jutnce paar 
recevoir «O" aveu. On ■eni|iiêrait avec beaucoup ili- siiin dei droîla d'ui 
Icrre, et l'un rouillait à cet etrel tout le passé. A la lÎD du dll-teptiipM 
■iinle, le [iniicc di- lonti retrouve dans du vieui parcliemini t|u'en 1906 la 
ville de la Frre avMÏt dé|icadii du château qu'il possédait, et prélMld 
aitreindre la ville k n juilice. (Mss Godefroy, vol. 133. Fol. IHU. BiUladi. 
de riniiltiit.) 

* \i'yri \e i-iinpiire fortune et revenui, et le chapitre Finaiicet. 
^ Un le nuMiUiitit auml, t>.*lan les jiayd : carpol, lerrnge, ou paieitre. On 

ne )>.-i%ail les clamparts qu'en blé-mpteilj or il y a iini^ dirfércilG« 
«epliême environ entre Ip méieil et le fromEnt. Si ce dernier valait 
livrra, le mclril n'en inisit que sept. 

• On pi'iit ciier é(ia1<.iuuiil \e-i droit» dr Uada^e, dam l'Albietoiiî d« 
coutumv, dium lo Perche; de cnrnagt, sur les bestiaui eraptuyû à la euU 
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Outre ces contributîoas sur l'agriculture et le commerce 
rural, le suzerain percevait indistincletnent, des noliles et 
des pay-ans, un ensemble de droits sur le^ ventes et les suc- 
Cessions, équivalant aux droits d'eHregi-.tremenl et de muta- 
tion aotuelï. Tels étaient les lodset ventes, quints eireçutnls, 
tssongne, dus à la mort d'un donataire ou d'un ascendant; 
droit de gants, dû (tar l'enjphytéote (en Guyfnne et Lan- 
guedoc), à l'occji^ioii du décès du seigneur ou du tenancier. 
Ces droits, bien entendu, nt se cumulaient pas, mais ils 
différaient eussent i elle ment d'utie province à l'autre, et ce 
serait un travail a'tsez fastidieux que d'en faire un exposé 
approfondi. Pris dans leur ensemble, et à part quelques 
biziirreries locales, ils représentent ù pou près notre système 
(i'impiMs actuels sur les personnes et sur les choses. Établis 
à une épi)<)ue nù il Sv avait pas de contributions f>;énérales, 
de droits royaux proprement dits, ces perceptions locales 
n'étaient pas jdusbiurdes pour le eu Itivaleurt^ue les charges 
Bctui-lles, puisqu'elles comprenaient U in foi» le fermage et 
Vimfiôl. l.e seigneur les percevait assez justement, car de 
son r^té il piiyait à la société rintpôl du san^,dont les serfs 
ëlaietilnirninctiis. Déplus, le paysnn .-ici|uittait presque tous 
ces droits en nature: il ne les su{iport»it donc que dans In 
nesure de sa production et de saconsomm.ttion. c'e!>t-à-dire 
Facultéi réelles, ce qui en renditit le pnids incontes- 
iblement plus léger. Mais qu<iad le genlilbomme cessa 
'être nécessaire, quand il devint même triiticliement i' utile 
rjui l'environn^iieiit, les droits féodiiu» perdirent leur 
re équitable. Ki même temps les impôts royaux 
itèi'ent dans une proportion effroyable ; d'autant plus 
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fwvn* 1 4««'in% 'mnuré iiiife ysm^ a :tace ^ 
<^ .it«i9>n, tm 1 uwru^nr 3»» vanfiné ii& ^îe proiftnive. â les 
4r^t^ tr nr i . vpr i<rHi>nr -uré inmi i«tiisDCK ^'oa le pense. 
I>»^ -«Ar-T*>>A v»r#fftii»« eKMifTir. Tn^me les pre!»tatii>iis 

^i^'<Ti^^ é^:ari-9. p^iiu ifioi*!» rse ce* dernières, puisque 
/is^rvH <^T*ain^% <r>acrée» .* ^-.çu*»^ Jev^uC Boorrir le* cor- 
▼<^We^ arm*^ cne .■çtirt r.^j^». Pir^'Ait il lenr deTaît la 
fk^#^mt«sre i iU éf;»i<nt ^iaiM 1 Iinr&i^eiKe. et n'araîent pour 
▼r^re #r*wtr^ re^^^arc* qie i^ur tra^:ail. De plas,les corvées 



* O» lié^ ^M rt «f iMÎ b» foon, moaHiu et prestoin 40aur, dont Ir» 

■■•U 4*Mi ic# étaient uni» de ^ v-rrir en payant an droit au 

ilpréf f^nft-^fsat/e b^eoref d'au«nce, li le moalin oa le four 

• facafi(« on «tait libne d« p^^^ner ion graio oa sa pâte ail leurs. 

bC Torifine de ces droiu, M« Taine dît : • Avant seul des avances, 

ir e§t le seal qoi paisse construire le moulin, le four et le près- 

Air le ht^c^ le pont oa la route; endiguer l'éung; pour se dédom* 

Case 00 en impose l'usage. ■ (^Ancien RégimeJ) 
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(elles dues par les possesseurs de fonds, k cause de leurs 
Ibnds, ne se multipliaient pas selon le nombre des enfants. 
Éinsi, tous les habitants ne s'y trouvaient pas sujets; par 
Mntre, les gentilshommes et les ccclésia>tiques possédant 
■es terres de celte nature étaient soumis à ce genre de 
Corvées. Enfin, le maximum des jours de corvées était 
annuellement de douze '. 

Le seigneur avait aussi droit de voirie. Les chemins, 
mes et places publiques faisaient partie de son domaine ; 
ïl avait le droit d'y planter des arbres et de revendit]uer les 
arbres qui s'y trouvaient. Les eaux pluviales lui apparte- 
naient, mais il avait aunsi la charge d'entretenir les routes, 
et les corvées lui aidaient à s'en acquitter. Quand le Roi se 
Fut peu à peu emparé du droit de vnirie, les corvées 
seigneuriales ne furent plus justiRées '. Dès lors elles 
devaient être abolies. 

Les droits honorifiques se réduisaient à peu de chose. Le 
port d'armes, le privilège d'orner leur chapeau d'un plumet 
blanc, et le toit de leur demeure d'une girouette simple ou 
carrée, selon leur litre; celui d'être encensé trois fois ainsi 
que leurs femmes à la messe paroissiale, et d'y recevoir 
l'eau bénite avant tous les autres, soit par aspersion, soit 
par la présentation du goupillon ; tels étaient les principaux 
avantages extérieurs qu'un gentilhomme tirait de sa qua- 

■ Nous avons ëlë tcraoin récemment d'un fail qui prouve la légèreté 
relative deiprrcci'lians en n.itore. Les conseil» f, en éraux, conaultéa enlSTS 
par le j^uvornement, )ur la «uppreasian de la quatrième jaurnée de pres- 
tation (Fncultaliva aux communes), qui aurait ''lé remplacée par un centime 
additionnel, te «ont prononcé* à une lrè9-|;rande majarilé pour le main- 
tien des preatationi, considérées comme moins onéreuses par le peuple des 
campagnes. 

■ IlEBiciDO», Dicllonnaire deijieft. — T.tbb, AncUn Rr^inie, p. 31. 
— On lit dans les Mas GoJefroy (vol. 13^, fûl. 30, BitàioiUèque de 
l'Institut) ; • Le Roi est voyer, même an dedans des terres particulières 

kft des justices, si les seigneurs n'en ont litre particulier; celui de la jui 
De mfSsant pas quant au droit de voirie. • 
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lilé. Il était forlement attaché èi ces derniers si I'od en 



jMee p« 



les nornlii'oux urocès dont ils furent la cause. 



I Après tout, madame, disait à la man^uise de namhouillet 
son intendant, où est ce que l'on tiendra son rang, si on ne 
letietil dans l'Église ' î . 

Auit droits honorifiques serallacliaient une catégorie de 
redevances étranges, et d'une utilité douteuse pour celui 
qui en profilait. C'eil ainsi que les ancêtres de Ba-^som- 
pierre jouissaient du cens d'une cuiller du grain vendu A 
Épinal *; que datis la chàtellenie de M;ircuil, en Berry, 
chaque marié devait au seigneur un estœuf (halle pour 
jouera la paume), et chaque veut' remarié un billard de 
deux pieds et demi, compris la masse et deux billes neuves'; 
que pnr la coutnine d'Avensnc, ceux qu'on surprenait en 
adultère étaient obligés n de payer cinquante sols au suie- 
riiin, ou de courir tout iiuds par la ville*». Ces singula- 
rit<-'s, qui ne niani|uaieut pas, bien que chaque siècle en 
emportât quelques-unes, ne sauraient rentrer dans le cadre 
de celle élude. 

Si diminuée qu'elle fût, la situation de Tanstocralie k la 
mort de Henri IV n'était pas désespérée; elle n'était pbis 
tout, mais elle était encore quelque chose. Malheureuse- 
ment el eétiiit moins ambitieuse de droits politiques que de 
vanités el de jouissances. Les nobles, étant les premiers de 



' Ttl-LKHiNT, I 

* HtMiinn ■ Riti 



U9. 



, IVrtinHiutire éei firfi. 
* 1.0 iinrli-Dirnl de louluiiM, le 12 mai IfiSS, rpjrti 
conlrnirf' aui tioiiiies mieurt. — Nom ne menlionoon 
Im rëfuiar. Ici fsbiu grouièrcg que 
homiiK'i (MiliiiqiiD» qui dcahonoreul leur parti, i 
tujel de ne qu'îla nommi-at : /* dto'il du • 



Veuillu 



qui jione Cl 



e.) L'kisl 



U. Inutile dr dire que jamait, au c^uun ile ni» recherches, i 
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l'Etat, auraient dû donner t'expmple de la djïcipline, de la 
lit*!rarcliie; iU Rrent tout le contnure. Ils ne cherchèrent 
pas à prendre part à la confection des lois, niRis simplement 
k se mellre au-dessus de la loi. Le mépris de la légalité 
e.>t le principal caractère de la haute noblexse. 

■ De justice contre un prince, dit Hapine, en parlant du 
duc de Nevers, il n'y avait pas jparide opérance de l'at- 
tendre '. ■ Le duc d'Epernon, dont la suciélé passait avec 
raiïon pour ■ un peu épineuse, se <:om|iDrta plu-ieurs fois 
si violemment envers la justice à Melx, que le président fut 
contraint de s'en ahsenter * •< . Un arrêt du conseil d'Ktat 
de l<)29 nous apprend qne les ser{>enls « n'usaient faire 
des exploits contre les {>entiUtionime3, seijpieurs et autres 
personnes d'autorité », qu'ils n'osaient sai>ir leurs biens en 
caa de deltesi, et que « d'ailleurs les saisis de celte qualité 
ne pouvaient être dépossédés ' » . On était obligé de rendre 
à ces ofhciers ministériels, pour qu'ils pu-seot eicrcer 
effîcuccDii'nt leurs fonctions, te droit de porter des arqiie- 
buses et pistolets, que Henri IV leur avait enlevé *. Ces 
graudb seigneurs qui trouvaient bon de percevoir sur leurs 
tirres des péages parfois assez rudes, refusaient chaque 
ji'urde payer en plein Paris, sur le Poi:t au Double, le 
minime impôt de deux deniers qui en indemnisait le pos- 
sesseur. Le fermier dut abandonner ce droit, u parce qu'il 
était chaque jour troublé, battu, excédé, lui et ses commis, 
et contiaint d'avoir plusieurs procès criminels à ce sujet ^i . 

■ Quand le duc de Chevreuse, dit Talleinant, fit sou parc 

< Recupil cité l'his hain, |>. 92. 

* RlCRHLitr, Memoitei. t. [, p. IDO. — On viiil M. de Liiiembourg 
Vrtt ie potfrnttà cumre un maître dei requi-lrs, j l'occaaiuD J'u" procès 
qu'il luDiriuil. f PanTCBiBTMils, Memoirei, yi. SSH,} 

3 H lévrier IH39. 

* Onclaralion du IS juilli-l 1634. 
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de Dampierre, il le Rt à la inaaière du bonhomme d'An- 
l^ouléiiie, il enferma les terres du tiers et du quart. . et 
pour apaiser les propriétaires, il leur promit (ju'il leur eu 
doiiuerait à cbacuD uue clef, qu'il est encore à leur don- 
ner '. 1 

Pas UQ ëdit n'est promulgué qui ne contienne la défense 
K de lever des troupes sans le consentement exprès du 
Roi " , ou qui ne parle des plaintes reçues contre certains 
seigneurs b qui liavatlleitt leurs sujets du plat pays où ils 
font résidence, par exaction indue ' ". Tout cela n'em- 
pécbait p;is Lesdiguieres d'établir dans son gouTernement 
de Dauphiné la > douane de Valence», doni il percevait 
les revenus pour son compte, durant la minorité de 
Louis Xlll; Vendôme, de lever une armée en Bretagne 
malgré les efforts du Parlement; Nevers, de se faire 
remettre de vive force le château de Mézîères, tout eu écri- 
vant à la Reine que ce qu'il en tait est pour le plus grand 
bien de sun gouvernement, 

Cetie indépendance, qui n'était que le droit de braver la 
loi, était le seul privilège que le patriciat français parût 
résolu à défendre. 



'HlrtorifCW», i. II, p. VJ. 

* tdit. de juillet 1560, à FoQUioEblcau ; de janvier 1570, à Oriê«M, 
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dam fn^ukative. — Initnicl 

irne. — Lea votontairei (la 

t — Le ban et a rrï ère-ban -, « 

Lea ordm de ctevalerie; ils 



presque générale, mais c< 



réiultals iniignitiano ou désaati'eux. — 
e rempliceot pas la cbevalerie diiparue. 



Si les droits de la noblesse soni restreints, ses devoirs le 
sont bien davantage à lépoque de l'entrée de Bichelieu au 
ministère. A examiner les diverses carrières publiques, on 
ne voit les gentilshommes en embrasser qu'une seule : l'ar- 
inée; encore leur présence y esl-elle facultative, puisqu'on 
ne peut considérer comme un devoir légal, l'obligation 
morale, l'usage invétéré de porter les armes. Les nobles 
servaient it l'armée en grande majorité, mais non pas sans 
exception, tandis que tous sans exception étaient exempts 
de la taille. Et s'ils étaient dispensés de lii taille, ce n'était 
pas parce qu'ils servaient, mais parce qu'ds étaient nobles. 
Le privilège n'était pas la récompense du service rendu, 
mais le droit de la naissance. Ainsi, le droit et le devoir n'é- 
taient plub, comme aux temps téodaux, la conséquence l'un 
de l'antre. 

Les fonctions civiles des finances ou de l'instruction 
publique étaient dédaignées par l'arisiocratie à l'égal du 
commerce ou de l'industrie. H eût paru aussi étrange de 
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voir un personnage d'un certain rang trésorier de France, 
conti'ùleur des (inntices, ou recteur d'Université, f^ue de le 
voir marchand de diap ou fabricant de porcelaine. La dipti 
marie ne panli^<sait pas convenir davantage à ses apliludec 
et il ses gofits. (Jii homme 'le r]iinlilé éiait envoyé comme 
amhas^adeur exrraoïdinaire en de gra- des occasions, et 
pour peu de temp-, jumaîs comme amhass <deur ordinaire 
ou comme résident. Un général, au cours d'une campagne, 
négociait pasxagerement avec l'ennemi ' , mais duns la car- 
rière dipluma(ii|ue,son)> Louis XIII, il n'y a pas de gniads 
«eigneurs. Cenxqui li*aileat jonrnellement nus affaires e\lé 
rieures sont des anoblie de la veille, ou des gens d'assex. 
modeMe exirartii.n : Servien, Miré, Ulaiuville, Liheret, 
Saint-Étienne, Clinniaeé ou d'Avaux ne se recommand-iient 
que par leur mérite '. Les mieux placés ou tes plus habiles 
s'ëtayaient d'un grade militaire ou d'une charge de cour quï 

■Quelr|upro;a,aucDnlraIre,1cocf<ocU(€uri]erenFonlrprc^deTenBile^Béral: 
on iD» le coince .Ir Subuiuberi; panic en B.uba.iade au|i.^K H» |>r' 
d'Allrni.nf..iK, avec de. iiixLrmtiona lon^uemenl rlBbor^a, et toni le. 
dinfiili di|'l»ma(i<|iie*. Peiiitani ion voyage, lei rvêDi-jnenlt 8e prëi^ipi 
«t il rrqiiii t'ordiH di; la oour de tailler là la inrui-<n, el de lever iiiiim 
centii reilrei fi qualrr mille lansquenet* pour romliBUre ceux avec qui il 
était venu Itnher i tlii:HKURiT, Ucmoirei , U 1, p. 14C.) 

» Aliel Servi-n (ISlO-IU-tQ}. >mt>iiiudei>r en )»li<-, signa le traité A 
Hintoue, le Irailé de CheraMn, et |>lu!i tard le» iraitêa dr WeMphalte, 
D'une famille Bemi-lioiiifjiaiiie du Dauphiné, u mère le nommait lliax 
Rsilly; lui-m^mi- rpoU'a Angusline Le ttai», HUe du seign-nir de la Roeke 
deN Aul.ien. dune Famille de Paris. En I6tfl, (.roc.treur général au par- 
lement de Gnnoble; 16IH, conteiller d'Êtni; \Mi, maiire dei requém, 
puis tréaoriiT dei par[iei l'.i.iuelli'ij I6!7, inlendfliit de juttice en l^uymmi 
1630, jiremirr (n-Hiident du |iBrl<mrntde Boniraui. pui* 9eiTÉi«!r« d'Etat 
i II ipierre. Sur la Éin de «a vie il devint comtr de la Ilot^he-Serviet 
•cheta le marquiiat dr Salile, dont il pm le titre. U était bor|ii«, avtf 
no etprit délié, mais un caraclère diftidle. 

J'an de Vaiiguitii, ifo', oliiinl (ilni tard le titra de comte de Rtaia. 
ville, était cadet d'une iamille pauvre. 11 eut pour rien le guidon dM j^« 
darmes du 1 oi, |iar la faveur de madame de Soiiiréi liiL ronseiller d'Kul^ 
maiire de la F;arde-rol>e, ambassadeur en An,|l^l<^Re (16i.î;; pre 
genrilhuinme de la chambre, lieutenant au b3illi.i{;<' de Cacn i êf 
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les grandissait dans l'opinion. Leurs subordonnes étaient 
des individus de basse condition, scribes vulgaires, peu au- 
dessus des clercs d'un notaire ou d'un greffier. Le plus 
pauvre cadet de maison ancienne, qui ne dédaignait pas 
d'entrer comme page chez un seigneur, ou comme simple 
soldat dans un réjjîmenl, eût cru s'avilir en acceptant le 
poste de secrétaire d'un ambassadeur. 

Restaient la justice et le clergé. On sait qu'à part les 
vocations décidées des âmes d'élite, l'abhaye ou l'évédié 
étaient la ressource des derniers-nds, qui n'auraient pu sans 
elle feire bonne figure dans le monde, et que d'ailleurs on 
ne désirait pas voir faire soucbe. Bien que le clergé fût le 
premier ordre de l'État, il y avait entre la cuirasse et la sou- 
tane la même distance qu'entre l'alné el ses frères. Le plus 
curieux, avec de pareilles idées, n'est pas de rencontrer 
quelques indignes parmi les hauts dignitaires ecclésias- 
tiques, mais plutôt de n'avoir pas à déplorer plus de scan- 
dales, et de constater que le grand nombre se pliât à la 
discipline religieuse. 

L'ordre judiciaire demeurait l'apanage de quelques 
dynasties puissantes qui s'y cantonnaient, ou le marchepied 
de beaucoup de parvenus, qui s'en servaient pour s'élever 
plus ou moins haut au-dessus de la roture. Depuis que les 
charges de judicature se vendaient, la noblesse de race 
préférait acheter un régiment qu'une présidence. Son tem- 
pérament l'y poussait, et au^si son intérêt; il y avait moios 
à débourser et plus à espérer. 

Cadierine VaUi 
lie Rouen, 11 in 

Claude de M«mes, connu aoui le nom de comte d'Avaui (1595-1650). 
Ambassadeur à Venise, 1037, puis en Allemagne, négociateur à Muoster. 
Fut UD moment lurinlPndant des ËDances, CireffiËT dei orilres du Roi 
aprèi la démiision de Durci de Cbevry. Il était cadet du préaldent d 
Heamo. 

Pour Cbarnacë, voir plut baut. 

I. 19 
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L'éducatiuii qu'elle recevait la préparait mieux d'ailleurs 
à lu vie du camp qu'à celle du cabinet ou du préloire. Od 
cherchait moins à instruire l'entant qu a l'aj^ueriir; il impor- 
tait peu qu'il fût savant, pourvu qu'il fût adroit et qu'il fût 
brave. Les mêuioires nous Iburnissent quelques exemples 
de l'instruction que l'on donnait à un jeune seigneur. Ka»- 
GOmpierre, élevé en Alleniajjne, ce pays des fortes éludes, 
reçoit à neuf ans deux gentilshommes, l'un pour apprendre 
à bien écrire, l'autre pour apprendre S» jouer du luth et à 
danser. A douifc ans, il entre dans la troisième classe, à Fri' 
bourg eu brisjjau, où son maiire de dan->e est tué par son 
précepteur; il y reste cinq mois et passe à un collège de 
Pont-à-Mousson, où il reste six semaines; de là <• monte à la 
deuxième, y demeure un au, puis à la première... i A qumse 
ans, il tail son stage de chanoine à ln(jolstailt, continue la 
rhétorique, h va à la /o^iyuequ'il fait compendieuse » (il y 
reste trois mois), et passe de là à la physique '. 

II étudie ensuile a aux Instituts du droit pendant une 
heure de classe ; une autre heure aux cas de conscience, une 
heure aux Aphorismes d'Hippocrate, et une heure aux Ethi- 
ques et Politiques d'Âristote' - . A dix-sept ans, ses étudet 
sont terminées; il est aussitôt présenté à lu cour de France, 
et voyage à travers l'Europe. 

Il semblerait qu'il y eût ainsi cinq ans cousacrés aux lettre! 
et aux sciences; mais durant ces cinq années, combien 
d'heures ont été réellement employées ii l'ornement de 
l'esprit, et combien au développement du corps? C'est ce 
que nous pouvons deviner en voyant l'importance primor- 
diale que l'uu accordait alors à ce que nous nommons 
aujourd'hui les arts d'agrément. La danse, l'escrime, l'équî- 



' Tout en êludianc à la Sphère. Il Ci 
il parvenu aux livres De anima. 
* BlsiOMPIEiiiE, Mémoirei, p. ik. 



e la jibyiiijae jiutju'à es ([d'il 
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tatioQ, étaient les sciences vraiment uliles, vraiment pra- 
tiques; ausïi Faut-il vuir la réputation des premiers maîtres 
de ce temps, de ceux qui les ensei(;naient avec le plus 
d'autorité. L'ambassadeur d'Angleterre parle avec enthau> 
siasme des grands maîtres d'ëquilation Labroue et Pluvinel. 
Bassompierre apprend à monter à cheval n sous Pignatelli 
et sous son créai (son second) '> , et l'on sent, au ton qu'il 
emploie, l'admiralion qu'il éprouve pour cet écuyer disiii^ 
guO. Benjamin, le directeur de Vacadéinie célèbre, où la 
jeune général ion passa presque tout entière sous Louis XI II', 
était une sorte de personnage, ami particulier du rigide 
Arnaud d'Andilly. La Sorbonne ou le Collège de France 
pour la haute société, c'est vraiment l'académie de Benja- 
min. Tel gentilhomme besoigneux qui se contentera de 
quelque pauvre prêtre du voisinage, pour apprendre à son 
Bis les rudiments, et un peu de latin, se gênera pour lui 
faire suivre les leçons d'armes ou de cheval d'un professeur 
îlluitre. Dire de quelqu'un qu'il était » bien institué » , 
c'était dire qu'il possédait ces sciences'; et si les conlem- 
poraiiis vauteut MM. de Guise « d'Être fort adroits aux 
exercices», c'est un des plus grands éloges qu'ils en puissent 
faire '. 

La période de cinq années d'études est du resie un maxi- 
mum rarement atteint par les jeunes gens; elle varie entre 
trois et quatre ans eu général, parce que a les difllcultés 
qu'il tiiut furmouter, et le lung temps qui s'emploie pour 
apprendre les langues mortes, t'ont que d'abord les jeunes 
gentilshommes se rebutent, et se bâtent de passer à l'exer- 

> Le duc d'EDehîen e[ Cinq-Mirs nalamment y passrrenl pluiieura 
annéei. (JUêmoirei de fabbê A nii*i*i.u, |i. USi.) 

- • On dunne jalousie au Kaî (ItilS) <le es que Moniieur élnil beau- 
coup atieai laiÛMe que lui... • (Mèm. du duc dOrliani, p. 625.} 

» DElTKÉBS, Mëmoirei, p. 494. Voyez UUrei et papiers ifÉlal, t. II, 
p. 479. 



aOS LA HOBLESSE ET SA DECADENCE, 

cice des armes, sbds avoir éié sufSsammeiit instruits mix 
lujnBe» letties'... •• A quatorze ou r|uinze ans, la plupart 
quittaient les bancs du collège pour la livrée du page oa 
l'académie. Quelquefois même, ainsi que nous l'apprend 
CoMigny, ils n'attendaient pas cet âge *. Ce dernier raconte 
ainsi son éducalion : a A dis ans, je fus mis au collège det 
Jésuites à Moulins, avec G. de Colligny, mon frère atnë. 
Hous avions »n gouverneur fort honnête Lomme, un page, 
un laquais et une servante; nous y demeurâmes un an et 
demi. Puis mon frère fut mis page de la chambre du Roi 
Louis XIII, et je fus placé a un méchant petit collège de 
Paray-le-Monial, où je «lemeurai huit mois; ensuite de quM 
on me mit au c'illé^e de Beauvais, où je demeurai deux 
ans. •> Il en sort pour entrer à treize ans, comme page,che2 
le cardinal de Biclielicu, ■ où, dit-il, j'appris hien mes exer- 
cices, excepté que je n'ai janinis été bon homme de cheval, 
quoique j'y fusse fort ferme'... •< " Il faut mettre grande 
différence, écrit Pontis, entre un enfant que l'on destine à 
la robe, et celui que l'on Teut élever dans lu prof<^s»ion des 
armes... il suffit que le dernier étudie jusqu 'a quinze on 
seize ans, afin d'apprendre la philosophie, l'histoire ancienne 
et moderne et les principales maximes de la politique, pour 
ré{;ler sa conduite dans le grand monde '. i> Lord Herbert 
Cberbury {disait les mêmes observations en Angleterre. Il 
trouvait que l'instruction n'était pas assez pratique : ■ Je 
D'approuvé pas, disait-il, ^our les fils aînés, la série d'étudec 



' DéclaraticMi de «eptembre 1640, fondanl un collégG à Richelieu. 

* Colli§ny, comte de Sali^y, cauain du maréchal de Châtilloa, tas 
préloauiréiiieiii Boui Louis XIV. 

^ CoLLicMT-SiLTCMT, Mémoires, p. 5. (Collection de la Suciélé dej'bii- 
toirc de I-^rance,} Leg pages éuient haliillés aux frais de leurs maîtres, 
mais leur gouveroeur eugeail pour les présenls et la petite oie une ionise 
coDsidérable. (Mémoiret de M. L. C. de Bochefiin, p. 47.) 

* Mémoires, p. 671. 
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en Dsage à l'Ooiversité, qui pendant nn séjour (le quatre ou 
cinq ans les fait travailler comme s'ils devaient arriver k 
devenir maîtres es arts ou docteurs es sciences. Ces pro- 
fes^ieurs leur font également consumer nn temps infini à l'é- 
tude des subtilités de la logique. u Au contraire, il conseille 
■ d'apprendre la danse, parce qu'elle donne une souplesse 
utile, et l'escrime, mais pas avant onze ou douze ans, afin 
d'avoir, selon le dicton français, bon pied bon ceU " , il re- 
garde ces deux sciences comme mieux enseignées en France 
que partout ailleurs '. 

ILa vie militaire commençait pour le noble jt quinze ou 
seize ans, au sortir de page. Il ne débutait pas, comme on 
■'est plu à le répéter, par le grade de colonel. On a beau- 
coup parlé des régiments commandés par des cbefs de qua- 
torze ans; Saint-Simon fait honneur à Louis XIV de l'olili- 
gation dans laquelle on était à la fin du dis-sepliéme siècle, 
de servir quelque temps dans les mousquetaires royaux, 
avant d'obtenir l'agrément du prince pour l'achat d'une 
cbarge d'épée. Sous le règne de Louis Xill, oii l'armée 
était bien loin pourtant d'avoir l'ordre et la régularité qu'elle 
reçut plus tard de Louvois , nous n'avons pas rencontré 
d'exemple d'un seigneur qui ait commandé, même une 
compagnie, avant d'avoir porté les arme^i^ et de s'être iuîtié 
au métier par un stage actif. Et il fout le dire à ia louange 
du corps, ce n'était pas une hiérarchie invariable, ni une 
ordonnance souveraine, qui faisait respecter cet usage, mais 
le bon sens même des gentilshommes, et l'estime que chacun 
d'eux disait de sa profession. J 

Nous voyons Bassompierre, âgé de vingt-quatre ans, J 

I après avoir servi trob ans comme volontaire en France sous M 

' Mémoires, p. 26, (Collection il" la Sociélé de l'histoire de France.) ^^^M 
BiaiatMa «at en 163S le projet Je funder une académie de taille genilU- ^^^H 
Iwinmei, mais il ne l'eiécuta pas. ^^^^^H 
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Henri IV. nftœr le grade Ac colonel «Tno régiment d« 
Iroi» mille boumet de [ned. qn'oa loi offrait en Hongrie, 
• a'élaat pac à propos qu^t ^"* aTOtr aucaoe coonaiMance 
du p>y*i tf 7 allât de plein »al commander trois mille 
bomoie»!* Il teconteoredV aller comme volontaire, «avec 
le meilleur équipage qu'il peut ' ». 

En 1613, il devieot colonel général des Soisses, à treole- 
qu»tre ans, aprê» dix-sept ans de *errice« en dÎTers pafc; 
en II) 10, maréchal de camp, et en l6-2i maréclial de Frattce. 
Voilà l'exemple d'une carrière rapide, mais remplie. Elle 
donne idée de toutes le» autres. 

Saint-Géran sert k dîx-oeuf ans, devient cornette des 
cbevau-légerf à vingt-quatre, lève à vingt-huit un régi- 
ment d'inbnlerie, est promu à vingt-neuf maréchal de camp, 
età cinquante maréchal de France. Schomberg part comme 
volontaire à vingt-deux ans, passe à (rente-cinq ans mestre 
de camp du régiment de Piémont, et k cinquante ans oiarë- 
clial de France'. Encore sont-ce là des carrières particu- 
licremenl heureuses et rapides; la plupart, quel que soit 
l'éclat de leur nom, n'obtiennent que dann leur vieillesse 
la suprême dignité militaire. Souvré, Roquelaure, Lesdi- 
guières, ne sont promus au marécbaUt qu'après quarante- 
deux, quarante-cinq ou quarante-six ans de services. 

Le gentilhomme taisait son noviciat guerrier de deux 
manières : s'il était pauvre comme simple soldat, s'il était 
riche comme volontaire. Colligny i< porte le mousquet dans 
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e k tlù'huit ans, l vingt-cinq il derieal colonel 
e ou noi ae Navarre; k Irenle^cinr], maréchal de camp; à 

-, -- -, .-:rp. marcrhal dr. France. Riiia-Daupliin rt Lauiièras, que 3«i 

liviuri dfl roiir, Fondjea sur des causes diverses, |iortèrent au marérbaUl, 
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les gariles du cardinal, feit sentinelle et couche sur la pail- 
lasse " , le tout pendiint prés de deux nns, avant d'avoir une 
compagnie de dragons. Tréville, gentil ho m me basque qu'un 
roman fameux a rendu populaire, eniré en 1617 comme 
simple soldat aux [gardes, n'avait pas encore eu d'avance- 
ment au liout de quatre ans, quand on lui offrit une enseigne 
au régiment de Navarre'. Pontis, soldat au régiment de 
Bonne k quatorze ans, et cadet aux gardes h seize, devient- 
onze ans plus lard enseigne dans un vjpu,r corps, et seule- 
ment vingt-trois ans après lieutenantaux gardes. Puvségur, 
après avoir été page de M, de Gui^e, s'engage en 16)7 dans 
les gardes, et met quatorze ans h devenir capitaine, ce qui 
ne l'empéclia pas de mourir lieutenant général après avoir 
servi près d'un demi-siécle'. 

Les débuts étaient moins pénibles pourles fils de maisons 
Opulentes, mais ils n'étaient pas moins périlleux. Ceux-là 
se joignaient h l'armée en qualité de volontaires, sans solde, 
s'enlretenant h leurs frais; peu respectueux, il est vrai, 
de la discipline, mais ne demandant qu'une chose : la pre- 
mière place au jour du danger. Tel partait de-sa province 
sur un genêt d'Espagne ou sur un bidet d'allures pour 
s'en venir chercher ibrtune h Paris. L^ il allendait les 
occasions de satisfaire " son inclinalion pour la guerre ' " . 
A l'armée, l'important, le difficile était de parvenir par 



de C«trlJalou», llH7-tB«: 
«juetaîrit. 10S4; rapriaiiie Hi 
ie4t ; sellent .le balailt 
marpchjit de cninp, Ifi5t. 

^ On pirn eniroie Sun fil* poi 
pour loul bau^igc une ép6fl que 
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quelque circonstance heureuse à être connu du Roi. ■ Etre 
connu du Roi » . c'était l'amliilion de toul cadet, une espé- 
rance ouverte, un commencement de fortune. Ensuite on 
s'efforçait d'ohteiiir quelque pension, non pas tant pour le 
bënëfice, que pour être ■■ couché sur l'état ayant pension 
du Roi •> . Celafail, on était presque de la cour, on devenait 
un personnage. Ces pensions ne s'élevaient guère beaucoup 
au-dessus de 100 ou 200 livres, mais c'était une position prise. 
Les jeunes seigncurt; de grande qualité n'avaient pas besoin 
de déployer autant d'industrie, ils étaient toul naturellement 
présentés au prince en sortant de l'Académie ', Ils com- 
mençaient aus>i par combattre dans les armées sans grade, 
sans situation régulière. 

B Mon oncle, dit Louis XIII au duc de Savoie en IG28, 
voye/^vous ce soldat qui est en sentinelle? Il se nomme 
Bréauté. Il est riche deplusde 30,000 livres de rente *. ' 1! 
n'est pas d'affaire où les récils du temps ne nous apprennent 
qu'il y avait cinquante, cent, voire cinq cents * gentilt- 
hommes choisis « , qui se battaient sans ambition, pour 
l'unique plaisir de se battre. Pendant toute la durée du siège 
d'Oléron il y eut toujours ■ trois cents gentilshommes, dont 
le train disait pour le moins neuf cents chevaui et autant 
de valets ' ■■ . 

■• Celte paille de la nation qui sert toujours avec lé 
capital de sou bien, qui va h la guerre pour que personne 
n'ose dire qu'elle n'y a pas été; qui, quand elle ne peut 



■ TitatiriiB, Uémoim, p. 350. 
• PVTSêCFM, Mrmnirei, I. 1, p. 71 



- Il loi dit eDiuileqa'ilavaîtdnllMiC 
a (iCTitilshomniPS de tort bonne m^MI, 
cjui élaicnl riches n ap|>renaienl \e mcUer de soldai. 

SE» 1617. (RicuELiEr, M^^oirt), t. I, p. M13.) En 16S9, M. <■ 
l.w>fiirvill« cammnndaii un liauillon At Irois renis Rpntïlshoinm^ d«ol 
bcaBconp éuieni de qualiié. (Aiif , p.607.1 • En 1601, A\\ Bauonpime, 
icM* la priocei ci ipï|iKiir* de France venaieDl a l'envi » l'ainAe A 
Roi. • (Jtfemoim, p. U. Vo;^. Ibid., p. »4.) 
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esprfrer les richesses, espère les honneurs, et lorsqu'elle ne 
les oblient pas, se console parce qu'elle 3 acquis de l'hon- 
neur, loules ces choses ont notahlernent contribué à la 
grandeur du royaume ' . » 

Malheureusement ce déploiement de bravoure était plus 
brillant qu'utile. On est parfois «fort empêché de la grande 
quantité de volontaires qui se trouvent à l'armée; car 
antant ils pourraient être bons pour un jour de bataille, ils 
sont tout à fait incommodes dans les sièges, où un si grand 
nombre de gens qui voudraient toujours être les premiers 
partout, embarrassent la plupart du temps plus qu'ils ne ser- 
vent, et se font tuer et tuer les nulrrs mal à propos * ». Et 
cependant les volontaires étant loujours à la place d'hon- 
neur, on voit trois marécbaux de France et tous les maré- 
chaux de camp se mettre tous ensemble k leur tcte, contre la 
raison, <• qui voulait qu'ils fussent séparés en divers lieux' » . 
De plus, les volontaires ne contraclant aucun engagement, 
ne dépendant que d'eux-mêmes, étaient libres de quitter 
l'armée quand bon leur semblait. Leur service était inler- 
miltent; il formait parfois un appoint avantageux, mais ne 
constiiuaii pas une ressource sur laquelle on pût compter. 

Lpffalenieni, les nobles n'élaîent tenus à combattre qu'en 
cas d'appel du ban etde l'arriére-Lan. On y eut recoursdeux 
fois sous Louis XIII, chaque fois sous une forme différente; 
et chaque fois, cet appel donna des résultats tellement désas- 
treux ou lellemeni insignifiants, qu'il démontra l'impossibilité 
■ de fonder sur lui la défense de l'État pour l'avenir •• . En 
effet, ce n'était pas précisément le noble qui devait le service 

■ MOSTBBQDIEU, Eiprît i/ci lois, )1. 356. 

' FosTenit-MinGL'iL, AfemoiV», p, 159. ■ Le jour de l'atraque d'un ponl- 
Ib«Î4, h Momsuban, il i;n vint |>liis An liuiL cenU ijiii la voulaient faire, et 

• En )6Ï9, les marécbaui de Créqui, de Basaonijiierre el de SchonlMrt:. 
'B1CBII.IBII, Mémoire».) 
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de r arrière-bail, c'était le fief. Du jour où le noble ne possé- 
dait plus le fief, il ne devait rien. Or ce jour était venu, par 
suite de l'aliénation d'une mullilude de terres, que les 
anciennes familles avaient été obligées de vendre, ou qui 
leur avaient été enlevées au moyen d'adjudications par 
décret '. Anciennement, » quand on avait la guerre, on 
faisait venir tous les ans de ces arrière-bans, et c'était la 
principale force qu'on eOt ponr la cavalerie,,.; on crut (en 
1635, au plus fort de la guerre de Trente ans) ne pouvoir 
envoyer à l'armée un plus grand secours que celiii-Ià, 
lequel étant tout composé de noblesse, serait bien d'une 
autre considération que toutes les nouvelles levées qu'on 
pourrait faire ' ». On ne fut pas longtemps à s'apercevoir 
que les nouveaux propriétaires, en acquérant les terres 
guerrières, n'avaient pas bérité pour cela de l'esprit belli- 
queux des anciens, et que cette conscription gothique de 
l'arrière-ban, allant cbercher chez eux les gentil shommen 
qui n'avaient pasjugé à propos d'en sortîrde leur plein grë. 
était désormais impraticable. 

Les lettres du ban et de l'arrière-ban étaient adressées 
aux baillis et sénéchaux, qui les faisaient aussitôt publier 
avec commandement aux nobles et autres tenant fiefs, de 
leur ressort, de se trouver au jour et au lieu qui leur serait 
ordonné, «en équipage requi*;, sous peine d'être privés à 
jamais de porter armes' «. Ceux qui avaient des fiefs en 
plusieurs bailliages servaient pour leur principal fief, linau 
t équipés en raison de l'étendue de tous les autres » . Ceux 

' C'e«t-à-dirF <lei Tcntn |uir noiorité dn jnaiice, depiiii que le fi«f Aaît 
devenu ftitiC4îptîbla d^hvpoTlièniieg. 

* FonTEBiT-MiUKoit. Mémoire!, p. 246, S48. 

' Une orilonnancn <lc Charlpti le Gros, sur la conTOcalion de la noblena, 

et six temainet nprès en avoir été avrrlïi par 1* pnblicnt'ian du ban •• 
(BoDLAiHViLLiBna, Ancien Couvernement, t. I, p. X06.) 
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qui n'étaicDl pas en clat de porter les armes et de taire le 
service en personne, devaient envoyer • gens esp^rinienlés 
et en l'équipage qu'eux-mêmes sont tenus de fournir " . Ils 
étaient obliges de les » soldoyer durant te service, et Taller 
et le retour ' . Les roturiers qui possédaient des rentes 
inféodées devaient une subvention en argent du quart de 
leur revenu. 

On fournissait un cheval léger équipé et entretenu, par 
fief de!)00ou 1,000 livres de revenu, et proportionnellement 
selon le revenu du fief. La durée nuiximum du service était 
« de trois mois dans le royaume et de quaranle jours hors 
cl'iceluy». Chaque compagnie se composait de cent mafirei' ; 
si un bailliage ne réussissait pns à former une compagnie, 
ou réuni>sait les gentilshommes de deux I)ailla{;es*. Le bailli 
la commandait s'il élait noble, sinon les gentilshommes 
nommaient un capitaine. Chaque compagnie avait en outre 
un cornette et un maréchal des logis choisis à Télectiim. I^s 
gentilshommes ne recevaient pas de solde, les officiers 
seuls étaient payés, maiâ tous avaient droit au lil et au cou- 
vert chez les habitants '. L'effectif de celle levée n'était 
pas bien gros : <■ l.e Rui écrit un contemporain, fit la 
revue de la noblesse d'Anjou, le Maine, Coltentin, Auxer- 
rois, Vexin, Monlargis, Gien et Châteauiieuf en Timerois, 
laquelle se monte à mille chevaus fort bons. Nous atten- 
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dons demain celle de Touraioe, Orléans, Cliartres et haa 
Poitou, laquelle toule ensemble, se monte à neuf cent* 
chevaux. 11 y a avec M. de VaubecourI, qui se joindra 
diaiaiiche au Roy, celle de haut Poitou, Lyonnais, Fore&t 
et Beaujolais, d'Auvergne et Bourgogne, qui se monte jf 
dix-huit cents chevaux '. " Le total s'élèverait ainsi à (rois 
mille sept cents chevaux *, selon le terme alors en usage, 
mais ces chiffres sont exagérés; on n'en réunit pas plus de 
trois raille, tous bien armés, il est vrai, ■ ce qui était alors 
d'aulant plus considérable, que toute la cavalerie de l'ar- 
mée n'avait point d'armes ' a . 

L'espoir qu'on avait conçu, en les voyant traverser Parit 
pour aller assiéger l'armée de Galas, ne tarda pas à s'éva- 
nouir. Ils n'étaient pas depuis plus de trois jours sur le 
théâtre des opérations, que déjà il était impossible de les 
retenir, h Ils déclaraient vouloir s'en retourner chez eux à 
la Saint-Marlin, et demandaient qu'on les menât au combat 
ou qu'on les laissât aller. » Ils croyaient •< que la querelle des 
Rois se vidait comme les leurs; qu'aussitôt qu'ils seraient 



' BiblioUièque naiionale, foniti français, Md. 3B40, Fol. 41. — Jean 
de NeiiantourE, comla de Vaubtcourt, bnron d'Orne et de Choiieul, I'hh 
des • petitt chevaux • de Lorraine, canseiller d'Êtnt, mnréclial de camp, 
capiliiine de cent liainmeg d'armei, colonel du régiment de VaubecourC, 
tieulenint général à MbIz et Verdun, gouremeurde CliâJoni,inoi'E en lAU. 

* Chevaux élaic l'ëiguivaleiit de matlm. On évaluait l'infiinlerie en 
Aommei et la cavalerie en cAei.a«j. Par choïaE (voy. plui haut). Il faut 
entendre, «elon le cor|>ii, un, deux, ou Iroîs hommei et autant de béUa 
(troia pour les {jendarweB, deux pour tes chevau-légeri, un poar tM 
■non Bquela Eres). Pour avoir reffeclif réel d'une troupe de cavalerie, il hmi 
donc multiplier par î ou par 3 la plupart des cbiffrei éoonocl en 
chevaux. 

' Ditna lea Ltlîrgi et papier, d'Etal (t. V, p. ItU), le Poltuu «it p«rt< 
pour Cai), l'Anjou pour ÏOO, la Tuuraine, Maine, Orléans, Beauoa et 
Perake pour HOO, la Rourgogne, Ili-eue, Berry, Bourbonnais, ForMS, 
Lyennaia, Auvergne, Marche, Limousin, pour 1,ÎIK), Fonlenay-Mueoil 
donna aux» le ubitfre do 3,000. Il cti vrai (]ue la Norimtodie, qui pour- 
uni fut ajipelée, ne tigui'O lur aucun état. 
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arrÏTée on enverrait un cartel de <léfi à Galas, que le len- 
demain un donnerait hatailte " , et qu'ils se retireraient. 
Quand ils virent que <> toutes les vieilles troupes leor 
taisaient la huée et se moquaient d'eux, ils demandèrent 
leur contre, principalement les Normands, qui disaient qu'ils 
s'en retourneraient, si on ne leur faisait voir promptement 
leur partie adverse, jujjeant de la guerre comme d'un pro- 
cès au Parlement de Rouen ' " . Avec cela, aucune disci- 
pline ; Ilacan, qui commandait un escadron de gentils- 
hommes, a ne put jamais les obliger à fiiire garde ni autre 
chose semblable, jour ni nuit, et enfin il tallut demander 
un régiment d'infanterie pour les enfermer * •< . 

Le cardinid de la Valette écrivait à Chavigny: « L« 
noblesse s'en va sans qu'il soit possible de la retenir. Son 
peu de cœur et d'affection est la plus infâme chose pour 
Doire nation qui ffit jamais'.» Chavigny, de son cAtë, mandait 
au premier ministre r n Son Eminence aura peine à croire les 
laschelés de toute la noblesse qui est ici. Aussitôt qu'on leur 
■^ dit qu'il fallait aller à l'armée de MM. d'Ângoutéme et de 



P ' HoiiTOUT, Mémoirei, p. 33. — Fobtebxt-Mirboil, Mémoires, p. 848, 
*TiLL£iuaT, 1. 111, p. 13S. Kicbeliiu diL la même cbosti (Mémoirei, 

(ju'iJ p'y avait de (juoi vivre pour leurs chevaux, iU ne parlaîenL poiol, ■ 
Honorai de Bueîl, roariiiiU de lUcaa, 158S-1670. (Itacan élail te nom 
d'tta Hel que >oq père acbela le jour de u Diituaiice.) D'une rarullle de 
Tuutaiae, page de Henri tV, cammanda lei geuJarmes du marécluil 
d'Eflial, devint par ta siùlB maréchal de camp. Il est connu paj* iva Ber^ 
gtriei. Fui memLre de l'Anadémie françaiae. 

3 IjUrC! tC papiers d'État, t. V, p. 356. — l.ouii de Nogaret, cardin»] 
de la Valctie, archevïque de Toulouse, fiji cadet du duc d'Epernon, sou- 
[ÎDl le courage de Richelieu k la jouriiée de» DupeH, commanda en Âlle- 
mapie (1635-I63fi) el en Savoie (il>3»-1639): mourut cette dernière 
*nDPe ï l'Jvuli. On l'appelail U cardinal- rai el, par opposition au cardinal- 
rainiUre, auquel il faisait aa cour. Il mangea une partie de son bien M 
lui l'aoïaiit Je madame U Princesie, mère du grand Condé. It êuil brave, 
^laut homme, libéral, fort laid et fort ipirituel. A *a inorl, on refuH d« 
fûre à BaiB« les prières ordinairaniciit fiiiws pour Im cardioaui. 
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b Force, loo» le* corp* tmt braaU poor »'«> aller. Maigri 
Jt» eoacei^Qn» t|a'a faite* le B05, 3 n'a pss laine de ('m 
débander pli» de cinq cm ta eenU, aiiir doiu bonrons 
que oons en «omBes «pûtle» i boa mancfaê '. • 

t}n es^ta de tout le» moyent pour tirer on parti qad- 
cooque de cet arriere-ban, cooroqné arec bot d'éclat, par 
lequel l'anUocralie territofiale payait a dette à la patrie. 
On propofa de donner congé ani gentiUbommes, • poorm 
qn'iU cboiiisienl sept on boit teutî chevaux qui reni' 
plÎMeiit Tolonlairemeot \eé compagnies de caTalerie défec- 
tueux», à condition qu'en recerant la paye du Roi iU ne 
pourraient se retirer de «ix tDois ' • . Oo songea à fi>nner 
dix ou douze compagnie:» de {;endaniies, ■ »oui le nom dei 
princi|>aux cbefi de la noblesiîe, Tbianget. la Meilleraje, 
Valençay, le Hivau, Parabere, Mio^^ns, du Bellay. Tallard, 
Sainl-liérau, Lavardin et autres cbefs de prorince >. Od 
leur bit «avoir que • s'ils ne serraient leurs IroU mois, oa 
fiaikirail leurs fieE> et on leâ mettrait à la taille • . Selon le 
conseil de Iticbelieu, > on les carressa et menaça tout 
ensemble * ■ , tout fat inutile. Quatre ans plus tard on coi^ 

■ Utirf elpopimiTÉlai, i. V,p. SSb. Vovez ausii louù XIIl et Ridif 
litu, p*r M. Marim Topih, p. 266. 

- l((r.aiii.lRiT, Mêmoirei, t. Il, p. 630. Clia<]ue prorince eût été reipoD- 
table d-t ueate, quarante ou cinquante genlililioiiuuei qu'elle aurait 

* Ullrtt rt papieriJ Éial, I. V, p. ÎS4, — De TUanBeî, lieuleDaal de 
la compagnie dei g^ndarnieii de M. de Mayenne, en 1617. 

CharU* <ie J.a Porte, marquia Je la MeUlerafc (I60i-I6(>4), coona 
gtritiain de Hîchelien par Hin père, ijui était fri-re de la mère <Iu rardinaU 
Écuyer de Riikelieu, poia enieignc des garde» delaReim: mère, pais api- 
Mine dr Mil uardei Unnd maître de l'ariillerie, marëcbnl ea l(i39, créa 
duc loD* Lou» XIV.|[auverDeur de Urest, saritiiendant des Hnanco, lieu- 
Unant pour le lloi ep Breta|;ne. — Son château paisa dans la sailc aux 
Morfman. Il épuuu l<>la lille du maréchal d'EDiat (1630], S* la litl* 
du duc de Hiiinc ((637). Son 6U épooia Uorlease Maucini, nièce de 
Maiarin 11 ^lail Ûk nolileue douteuse, 

Jacque* d'Eitampet-Valeo^y, cbevalier, seigneur <Ie la Ferté-ImLiult, 
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vertit le service de l'arriére-ban de cavalerie en infonterie, 
et sQus ce prétexte que la noblesse « recevrait un soulage- 
ment notable d'être dispensée de se mettre en équipnge 
d'armes et de chevaux i>, on n'exigea plus le service per- 
sonnel'. Ainsi chaque seigneur, au lieu de servir lui-même 
à cheval, se contenterait de fournil' un remplaçant à pied; 
il éluda encore cette ohligation. A hout de concession-^, le 
gouvernement songea à ■ mettre rarrière-ban en parti », 
c'est-à-dire à le transformer en impôt qu'un fermier adjudi- 
cataire etit recouvré h ses risques et périls; mais Richelieu 
recula, craignant de « produire encore un plus mauvais 
effet, et de révolter uue partie de la noblesse ' " . 

Le même mauvais vouloir se retrouvait d'ailleurs dans 
les pays voisins, quand, les souverains avaient recours à 
cette levée chevaleresque, dernier vestige du moyeu âge '. 
En Krance, après quelques tentatives aussi infructueuses, 
on y renonça pour toujours vers le milieu du régne de 
Louis XIV '. 



premiiT ctimbtlIaD et lieutenant de la compagnie il'homiueii 

duc d'Orlênns, gouverneur de Calaii; perdic en 1632 son guu 

Il coutnandait à Cbàlona en 1639, et devint dans la lUÎie maréclul de 

France. Son Klii Fut le marquii de Mauny. 

Le comte de ParaLiére était guuveineur de Poitou. 

Cnar Plirbua d'AlLret, comte de Hio9sens, plu« lard connu loui le 
noQi de maréi'bal d'Albrel, eoirigiie, ]im« lieutenant des gendarmest 
amant de la ducl>e«ae de Hohaa, rpousa mademuiaeile du PlemU-GuénR- 
^ud, soeur du trésorier de l'Êiiargne, 

Martin du Bellay, sei^nenr de Greu, uarcjuia du Bellay, tieulenaot 
^nëral d'Anjou, maréchal de camp, prince d'Vvelot par sa mère, qui 
«tait dame de Lan^ey; d'une des plus ancleones l'amllles d'Anjou, il 
bquf llea,>|iarlienoeTit le poétfl et le cardinal ) é[ioiisa iirléae de Rieuxi mort 
en lli37, à »iiiante-sept ani. Pour les autres, voir Aimùi. 

' Ordonnaniie du 14 mai 103». 

- Ijfllres elpapirn d'État, (. VI, p. M6. 

* R1CI1K1.IKII (Mémoires, t. III, p. 24HJ rapporte - qu'après quelques 
Mmaioes de (iége à Funtarabie (1638), tous Jea bidatgus espagnols eussent 
voulu être ctiei eux ■. 

* Ed 167*. MOBiElfc, Histoire des Français, t. VIU, p. 38(î, donne la 
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On remari]ue une transformation des mœur», tout aum 
saisissante, dans l'institution et le fonctionnement des ordra 
de chevalerie. Ici également des noms, des formules ideo- 
tiques ou analogues servent à désigner des choses entière- 
ment différenles. L'édilice subsiste, mais les liabitantg ont 
changé. Ce fut quand la chevalerie proprement dite, uni» 
verselle, internationale, sans épithète, commença à décliner 
qu'on vit se former et Qeunr les ordres de chevalerie, par- 
ticuliers locaux et placés sous un patronage spécial. Sur lei 
ruines de cette fianc-niaçonnerie des braves qui ne recon- 
naissait point de chef, les Bois et les Empereurs fondèrent . 
des corporations plus restreintes dans le chiffre de leun i 
membres, ayant un caractère purement honorifique, et . 
placées sous leur autorité immédiate. Le puissant ordre de I 
Malte où tout se passait à l'élection, et dont le grand maître . 
traitait d'égal à égal avec les souverains ', alla dès lors en ' 
déclinant sans cesse, ne se soutenant plus que par ses ri- ! 
chesses, En cessant peu à peu d'élre actif et par cooséqucal ^ 
glorieux, il demeura lucratif. On obtînt des bailliages et 
des commanderies en France, comme une charge de cour 
ou un bénéfice ecclésiastique. Pour y acquérir des droiti 
par l'ancienneté, on Ht admettre dans l'ordre des enfantl 
au berceau. Iletz fut chevalier en naissant, Valençay le Eot 
à huit ans; affaire de protection et d'influences. Après II 
mort du grand prieur de la Porte, le conseil de l'ordre 
démembra le grand prieuré, > à cause qu'il n'était plus que 
pour des princes et des gens de la faveur * u . 

En France, Louis XI avait créé l'ordre de Saiut-MiduJt' 



date de 1691.) Il y avait encore eu aoiu Louii Xlll imc 
parUelle, U 6 juin 1C42. 

' Il avail uD ambassadeur à Pari*. 

^ Tallbiuht, t, 111, p. 43. — Amador de la Porte, fiU d'n 
oncle de lUchelieu, père de la Heitleraje, commandeur de Halte (IHK 
goD*eriieurd'Aiigen,puii<ltt Havre, grand prieur de FraDce.(16M4t" 
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qui ne complail an début que trente-six chevaliers, se recru- 
tant eux-mêmes, et poiirToyant aux vacances dans des cha- 
pilres solennels où In voix du souverain n'était comptée que 
pour deux '. Sous Henri 11, les femmes rendirent cet ordre 
vénal, on en Ht litière, et les sei{^neurs ne le demandaient 
plus que pour leurs valets. Henri III créa l'ordre du Saint- 
Esprit, dont les membres étaient Hxés à cent. Longtemps 
les monarques laissèrent au chapitre la liberté des nomina- 
tions '; puis ils s'en rendirent seuls maîtres, et les dislri- 
buèrent comme une faveur royale, dans le genre de ces 
justaucorps à brevet dont LouîsXIV gralifiaît ses courtisans. 
Ainsi la chevalerie n'était plus ni iine fonction, ni même un 
grade, mais un simple ornement. 

En même temps, les salons avalent leurs ordres de che- 
valerie, ingénieux ou ridicules, dont les insignes étaient 
sérieusement portés par des officiers de l'armée et des par- 
i Allumettes ou des Égyptiens, nœuds 
s de lin. Tout cela était la parodie in- 
e pièce que quatre ou cinq siècles auparavant 



lements : ordr* 
bleus, jaunes oi 
consciente d'um 
on jouait au m 



•el ' 



I les tn 



-adilions se perpétuent toujours 
plus longtemps qu'ailleurs, le clievalier du Bain revêtait 
encore la veille de son admission l'Iiahit de quelque ordre 
religieux; on le baignait, et il prétBit serment « de ne 
jamais s'asseoir en un Heu où pourrait se commettre une 
injustice, mais de la réparer selon son pouvoir ' " . Chez 
nous, les droits féodau\ allaient disparaître, et les devoirs 
feodaux avaient déjà disparu. 



' Art. «3 de l'ordanniin* 

* Voy. RmeHEiE, yMfmo.j 

* Abbé AR^iDL», .Ur'i 
tOrliani, p. 599. 

* Mêmoirei lit hrd II. Chtrbury, p. 51. 



Rc.Di.1, nèpubUiur, p. 738.) 
p. 17. 

., p. 485, 508. — Mim, 



CHAPITRE IV 

SON ESPRIT 

Ce qne le» nobles déaireat, ce qu'ils redoutent. — L'honneur, U braTarat, 
la limérité. — La puissance bratale, son règne. — L'esprit d'aTcntm, 
barbarie des mieurs. — Crnaulé de la guerre el sa rourtoîiie. — Jol 
«ouvent sanglants. — Energie exIrÉme. — Coups de bâton ; ÏU uM 
usuels et admis. — 1. 'esprit guerrier cjui uliJîsc ces qtialitâi i 
général, les femmes munies le possèdent. — La morale de In noU 
— Idées de l'époque sur le *ol el l'assassinat. — Le pairialismc 
nitionalité. — Les saperstitions. 

Mais ce qui subsistait encore, c'était IVsprit féodal. Lu 
hbtorieaa ont raison de fixera 1648 le commencement Hei 
temps modernes. Jusque-lfi, bien qu'une transformatioa 
immense se fût opérée dans les faiu, on sent encore dm 
les idées rintluence du moyen âge, comme on éprouve iui 
les côtes de Brelagne les effets affaiblis du gulf-strtam. 
L'empreinte semi-barbare n'est pas encore efiacée. Sons 
les dehors d'une politesse poussée parfois jusqu^au raSi 
ment, on retrouve les mœurs naïvement féroces dejailif. 
Le gentilhomme sous Louis XIII ressemble plus, à l< 
disséquer, au seigneur du temps de Philippe le Uel, qu'in 
noble du règne de Louis XIV. 

Souiller l'honneur de sa maison en ce monde, être damn^ 



dans l'autre, voilà les 



uls da 



igers qu 



seules choses qu'il évitera. Ce qu'il ambitionne, c'est bvidI 
tout le renom de brave, ensuite celui de galant et de uifr 
gniBque. Quant au reste, liberté entière. Une existence qii 
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se meut entre des termes aussi larges est Décessairemeot 
exemple de préjugés. Un bomiiie de qualité va au combat 
sans autre intention souvent que celle de montrer son cou- 
rage, son audace, l'adresse de ^on bras. Il chercbe simple- 
ment la gloire. S'il y a quelques guerres entre deux peuples, 
il y court, non pas comme specliiteur, mais comme acteur; 
il prend parti sans préférence ni antipathie, seulement pour 
prendre parti. Quelquefois il en revient riche et honoré, 
souvent il y meurt. Grands seigneurs et soldats de fortune 
sont également aventureux; et ce que les Français font à 
Vélranfjer, les étrangers le font en France; de \h un senti- 
ment assez faible de la nationalité et du patriotisme. 

Ce que la noblesse avait di"! aliandonner en matière de 
guerre privée, de droit de se faire justice soi-même et d'in- 
dépendance personnelle outrée, avait laissé des traces pro- 
fondes dans les esprits. Certains actes qualifiés depuis long- 
temps de crimes par la loi, ne l'étaient pas encore par 
l'opinion du monde, au moins du monde aristocratique. II 
feut se souvenir qu'au moyen âge la ligne de démarcation 
entre les souverains et les particuliers n'est pas nettement 
arrêtée comme aujourd'hui, que ceque les Itois font les uns 
vis-à-vis des autres, les seigneurs grands et petits le Faisaient 
aussi. Il faut donc les juger non selon les règles du droit 
civîl, mais selon celles du droit internalinnai. De nos jours, 
an prince attaque son adversaire après l'avoir prévenu, 
c'est une gueiTe;un particulier tait de même, c'est un duel; 
un souverain s'empare d'une province qui appartient à un 
de ses voisins, c'est un conquérant, on l'appelle Grand; un 
particulier s'installe dans le château de son ennemi, et l'en 
chasse, c'e^t un voleur; s'il le tue, c'est un assassin. Au 
début du dix-septième siècle, nous sortons d'un temps où 
l'emploi de la force était jugé presque aussi légitime dans 
un cas que dans l'autre. L'occupation guerrière, violente, 
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BfifnafMi^ îoiçnBÎiem ctâl appelé coarage. Ea 
Locrsi^je. 30f . ie Xovy «t «ie C<nwc.. <fïcoMiniiMhi«itlci 
ci:^Lca<ctufl» -ie Rrt:fcg*jini« « x^memâ, tiat de ialoiuie Too^ 
poax Aaiirrg, 'T^e &rpatant à •jmt iirnîr le dernier à K 
recrer. iL» ie éreac cier tott» deux ibtt anl à propos ' ». 
Lii Bi'>ie ia lempt» êonl «f aller partoot àan» arme» dâ»-. 
jrre> «iiUL^ !«r Âeçe^« oa ^-^ de» grwriiihniairi qui duii ai . 
dui^er êvi*iefit pcëfereiii la M-jrt à la hoote de rerécir àesk ^ 
leir» anna:^». aa wliiea de camarades qa*ils auraienl sca- ^ 

Le mepn^ de la vie etsC poa&iê« à mi» phs extrêmes Kmitei; ^^ 
OQ r'expoiae 3aas ce^se < à ie bire tocr ndicnlemeot • ; oi^^ 
o:art < bmtjiement et ci^mjne les yeux baodé», partoot oè ^ 
la m<:Tt est la pla> TÎaîble « . $e tiavez-vou» pa», disaient kl 
Italiens, qae Les FniDi.*at» Toot à la mort coaime slk deraicBl ,, 
res^^oàciter le lendemain ' ? Ba-ssompierre ic bit sans néottr 
site pas&er par !e> arme> àes ennemis. « en marchant cent- 
^nn^t p<a« à dêcoaTert« toat pre» d^ lear fîm^ sans s'éloigner.,, 
janiiii> s . dit-il tierement. Une Italie porte dans le ponuneia 
de »a ^Ile. i'aatre daii:» s«?o manteau, mais il n'en persiste 
pas moicîs>: au>»i aToue>.**Ll * «^ue jamat» il n'a mieux cm 
mourir que cette t'oi-r-ii * . m?s traits analogues ne sont 
certes pa? rares dans les campâmes modernes; mais ce qm 
les rend ^ut'ioies, c est !eur utilité; inutiles, nous les juge- 
rions ^nBirons ou ins^iisê>. Il n'en était pas de même alors. 
En I^IK un Elspagnoi -tau tniTers d'une grêle de mont- 
qnetades met s*^n épée r.ue ^ous son bras* aTec une conte- 

FosTCTiAT-MAiiEriL. p. S^T. — IV Motiy. capÂcaiiK^-IîeaCBBJBC de h 
compjçnitf de «endinB-fs Je Ric{i«*iî<u ilepots ft^t ; aTÛt été capiuiot 
dei girdef dn corp« d< 1611 j 1625. 
= Bid., p. 151. 

' Abbé AiSàru», Jiemoir^u p. 5tS. 

4 M^tm^^Zm^^ p^ |g5^ — Fab«rt. plm urd svêckal de Fnacf| « 

d'accès d'iotréiitdicc du m^ m c lenre. 
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41 n'a pas été au combat, et lui demande a â'il ne sait pas 
que la vie d'un gentilhomme, et particulièrement il'un 
bomme de conHition, consiste plus en l'honneur qu'en autre 
chose, et parlant qu'il loi râlait mieux mourir avec ses rom- 
pagnoiis que ' 



ailleui-, 



Ti . Gramonl, empêché par le 
maréc'halde Chàtillond'allerà l'ennemi, s'écrie: ■ MuU'.ieur 
c'esl une jalousie, vous me feites un affront de m'arréler 
en cette occasion, je m'en plaindrai au Roi *. » Le Koi, 
durant le siège de la Rochelle, voulant donner avis aux 
Reines de la retraite des Anglais, est conti-aint d'y envoyer 

k aumônier, u personne n'ayant voulu partir tandis que les 
^lats pouvaient encore attenter quelque chose ' » . Quet- 
!9 années plus lard, en Italie, on fut oblij;é « de tuer des 
soldats, et de menacer les officiers, pour réprimer l'aideur 
de l'armée qui voulait aller k la rencontre de l'ennemi ' >> . 
A de pareils caractères, la témérité était naturelle, elle 
Bvait nom ambition '. Les Boyards se comptent par cen- 
taines; des individus que la postérilé connaît à peine, ac- 
complissent tous les jours des actions héroïques. On voit 
couramment des maréchaux mettre pied à terre, une halle- 
barde h la main, et marcher à la tête d'un gros de troupes, 
a se trouvant ainsi en pins beau lieu pour donner *■ . Ce 

■ Lettre! et papiers iTElat, t. VI, p. 103. — Manicnmp était marpclial 
de cim)>. Sb siciir rpousa fe tnarpch.-t) d'Ealrien. Itii9ay-Kabiiiïn, Hani 
VHiiloire amoureiue des Gaules, alLriLue à un ManicaiDp, iaii» diiuic Hla 
dac^LiIcI, an fort rri île i^le. 

■ Porn*, Mémoire!, p. SIS. — Charles Gaspard de Colligny, SHl^neur 
■ée Chàiillon (ISS^IKM), pellvfili de l'amirnl, cuu«in du prince d'<)ran,p!, 
pjire de In du<:b«s>e de W.trfialjerfi, man^cUl de Ernnce (MMi). pour 
prix d' A i|pi rit- Hurles qu'il reudii au Koi. Vendit à M. île Maiiiiiini'eni:^ 
l'amiraut' de Guyenne. Il épousa par suiaur (1615) une demoiiclie de 
Polignac. Il était, dit Tallemanl, iniapalile di; direcliuu. 

* RtCHBLiEO, Mésn-iires, t. I, p. 551. 
*Ibid..t. Il, p. M(i, 

»Vny. ibid., I. Il, p. 533. 

* BtisoHPiERiiB, Mémoires, p. 141. — Voy. RicuBumJ, Mémoirtt, 
I. 111, p. 70. 
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que Dous nommons imprudence ët»it appelé courage. Ea 
Lorraine, MM. deMouyet de Cœusac, qui commandaient les 
compagnies de Hiclielieu, » avaient tant de jalousie l'ui^ 
pour l'autre, que disputant à qui sentît le dernier k se; 
retirer, iU se firent tuer tous deux fort mal k propos ' ». 
La mode du temps étant d'aller partout sans armes défen- 
sives dans les sièges, on voit des genlil>hommes qui dans uç ^ 
danger évident préfèrent la mort <i la bonté de revêtir seult 
leurs armures, au milieu de camarades qu'ils auraient scanr 
dalisés'. 

Le mépris delà vie est poussé à ses plus extrêmes limites; 
OD s'expose sans cesse n à se faire tuer ridiculement ■ 
court « brulatement et comme les yeux bandés, partout o& 
la mort est la plus visible " . Ne savez-vous pas, disaient lec 
Italiens, que les Français vont à la mort comme s'ils devaient 
ressusciter le lendemain ' ? Bussompierre se feit sans nêces-: 
BÎtë passer par les armes des ennemis, k en marchant cent; 
vingt pas à découvert, tout près de leur feu, sans s'éloigner 
jamais X , dit-il fièrement. Une balle porte dans le pommeaDL 
de sa .lelle, l'autre dans son manteau, mais il n'eu persiste 



pas moins; aussi avoi 
mourir q 

certes pas rares da 
les rend sublimes, 
rions fanfarons ou 



cette foio-ià ' ■ 
les cai 
st leui 



que jamais 



a a mieux cri 



Des traits analogues ne soi 
ipagnes modernes; mais ce qui 
utilité; inutiles, nous les juge> 
.. Il n'en était pas de même alors^ 
En 1641, un Espagnol » au travers d'une grêle de mou*-' 
quetades met son épée nue ïious son bras, avec une cont^ 

' FoBTKKtT-MiiieniL, p. iVI. ~~ De Mouy, uapilainp-IieuICE 
CORipuQiiie de gendarme» dr Riclii'lieu depuis ifiSI ; aïaii été 
des g.irdei du corps de 1621 ï 16S6. 

î Ihld., |>. 161. 

3 Al>bé AnnirLD, Memoirtx, p. 518. 



vante dam 



c, p. 185. — Fabert, plus tard maréchal de France, M 
:> Mémuire» d'actes d'intrépidité du mEme genre. 
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;e hardie, et regardant le côté où étaient les Français, 
endit ses deux mains devant le feu, et les chauflà en se 
rottant, disant tout haut que ce Feu était venu hîen & 
>OS parce qu'il avait grand froid; et après avoir essuyé 
e coups de tnouâqupt, il se retira au petit pas dans la 
rescarpe ' » . Montglat, qui raconle le fait, traite de 
arifuable cette action qui nous semhlerait aujourd'hui 
! d'un fou. 

ette bravoure était partagée par tous ceux qui portaient 
Se; des gens de peu étaient aussi délicats sur ce chapitre 
des seigneurs qualifiés. Binau, attaché au maréchal de 
t-Luc, se ha t avec un nommé La Tuye. Il reçoit dans 
ïlle un coup de pistolet, et donne à son tour au travers 
corps de son adversaire. Ce dernier chancelle, et son 
val l'emporte. <> Binau criait : La Tuye, tourne, tourne, 
ois. — La Tuye tomha et mourut le jour même, en 
nt que le seul déplaisir qu'il eftt en mourant, c'était de 
|u'on avait dit qu'il fuyait. " Au sié^e de Hé, <• ceux 
soldats de la citadelle que leur falhlesse empêchait 
::omb3tlre, chargeaient les mousquets de leurs cama- 
!s; n'en pouvant plus, ils leur disaient : Âmt, je te 
ne mes hardes, je te prie, fais-moi ma fosse; et s'y reti- 
, mouraient' ■ . 

lïowTOuiT, Mimairei, p. 105. — Le carafe de Sam(-B.-ilmanE , com- 
lanl d'une \Aace anaiégÉe, - à chaque coup de ranon de^ auicgvaiits, 
uaît aux fen^lrei avec des violona i\ui JQiiaknt ï ses cAtî-t. Il fut 
el on ne voulut pas lui faire de mal, par res|iecl pnur la bravoure, 
|ue indiacréie. - [Abbé AnniuLD, Mtmoitet, p. 49&.} 
llCUKLUU, Mrinoires, i, I, p. VlQ, — .Un geniilhomme *a offrir son 
:e 11 l'un de le* voitina, connu par «a bravoure, le baron de Vitaux 
'nin) - — Mnniieur, lui diL-il, vous verrez dans l'occsBion ce que je 
i faire. — Je le reui voir tout à l'heure, réplique le baron, dëfcndei 
porte contre moi. L'autre Ht ce qu'il put pour n'en dispenier, mais 
ran rait l'épée II la main, et le menai;a de le tuer. Il fut contrainl de 
in^: touï deui se ble9>èi,.-iit et furent ainis jusqu'à In mort. ■ (Tu^ 
.T, 1. IX, p. 205.) 



L 



3iï LA NOBLESSE ET SA DECADENCE. 

t> Les femmes fr»ii(;aUes, disait uu Anglais, à propos d'un 
duelliste qui avait lue sept de ses adversaire.'^, afFeclioDuenl 
par-dessus tout les braves, et pensent qu'elles ne peuvent 
pas en aimer d'autres sans compromettre leur réputation ' . « 
A Force de se montrer difficile et de raftiner la vaillance, on 
finissait d'ailleurs par ne considérer comme braves que les 
spadassins. Tallemant dit de Louis XHl qu'il n'était pat 
brave, il dit la même cbose de beaucuup d'autres, et notam- 
ment de M. de Itolian, reconnaissant cependant qu'il a fiait 
la guerre toute sa vie, e1 qu'il y est mort '. Mais aller à la 
guerre, ce n'était rien, tout le monde y allait ; s'y Lien com- 
porter, c'diait la moindre chose. Le beau, le diatingué, 
c'était de tirer l'épée à tout propos, de se ballre sans cesse, 
.et avec des gens mieux armés, ou plus nombreux, de faire 
rengainer et baisser la télé à tout le monde. Voilà la bra- 
voure, voilà le raillant bomme '. 

Celui-lfi aFFei.'tioni>e les excentricités périlleuses; il est de 
bon ton de jouer avec la mort. Le point d'honneur fit chei 
une nation nerveuse et ardente ce que le làlalisme fait & 
peine chez des peuples dégradés par l'inaction et abrutis 

' Mémoires de lord Her Clàerburr, p. 67. 

) HenH, duc de Rohan, 157tt-l63S, KU de René, vicomte de RobaD, 
et de Catherine de l'arlhenay-l'Arclievèqiie (de la in^iison de Liuieiiin]. 
Créé d<iL- et pairun I6U3, .'pousn, iDO.% Miir|;aeriLe de ReLliuDC, hlle Jb 
duc de Sully, dont le!i g^l.intc^rieK avant, pendant et apri-s son mariage^ 
«ont dcmeurrei célèlirei. Arnauld du Fort, Salnl-Lur, (Uiidale et Mioi- 

duSuMHMi chvSde» hun>iei>ota de ICIO à 16t9, prit [jart a IDUto leun 
baUillei; 16Sg, généralissime des Véniti^D*; 163.% commande un uorpt 

Deiii-Ponts. L>» Ruhan étaient alliés aat maisons de France, d'ÊcouC, 
de Savoie et de Lorraine. 

' Il n'éuiil |ia* rare de voir an moment d'une bataille un gentilhomnM 
•orlir de* langs à clievnl, et ^nviiycr di'mander par un trumjiette dans Im 
[loga eanemit s'il n'y avait jwrsonne ijui voulût • fnrr te coup de pb- 
tolet pour l'amour des damef • , Le duc de Rellrgarde le fit à Anjoea, U 



Meilli 

(Cf. lli 



ht au 8ii^,e de la Rochelle; on y p 
r, aiemoirei, t. I, p. 5SS.) 



il queltjuBfoU la vi^ 
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'opium. " Le comle de Grandpré Imvaît k la santé He 
sa mafiresse dans un pistolet chargé, handé et amorce dont 
il tenait In détente, et après avoir aciifîvé, il te lirait ea 
l'air. D'autre* l>uvaient deux à la fois, chacun dans un pis- 
tolet, tenant chacun la détente du pistolet de l'autre '.■ 
Les femmes aussi se donnent cet acre trisson d'un danger 
mortel, froidement encouru pour leur plaire. Une dame 
force Bussy h à aller rerjnérir son {rant », <)u'elle a laissé 
tomber dans la loge d'un lion aux Tuileries. Il y va, i'épée 
k la main, le repre 



e borne à dire en le rendant : 
■ Tenez, et une autre fois, n'enfjafjez point des gens de 
cœur mal à propos *. » 

Lit société qui uiid un scmlilalile culte aux vertus 
physiques est exposée à en voir les débordement-, La 
force brulale s'impose et règne. Quiconque a au côté trois 
pieds de fer est roi et fait ce qu'il veut. » Vn bon cava- 
lier sur un bon cheval est au^si supérieur à lui-même et 
aux autres qu'on peut l'être en ce monde •. » Un gentil- 
homme, enfermé dans son cbàleau avec des arquebuses 
h croc et quelques fauconneaux, tient tête k n'importe 
qui. Rien n'est impossible à un hardi soldat. Toiras dît 
à Casai ■ avoir eu de grands desseins de se faire sou- 
verain* ". L'esprit aventureux est partagé par des favoris 
sans conséquence comme Luyiies , qui rêve la princi- 
pauté d'Orange ou un chimérique royaume d'Austrasie, 
et par des hommes d'Etat comme Richelieu, qui fait Faire 



^■* TltLBMART, I. IX, p. fOO. 

■P" IbiJ., t. IX, p. 6t. ~ Charte* dn Lainr?tl>, comLt 

^^k «fiEtau-]p[^n Ju Rni; 1617, |;ouvernRur de Mézi 

Ut rentona encov^' ^ la Capelle et y TiiL tué (IQ.!?); 
wtn^hal de Franrc 

KMémoirei de tord Her Chirbwy, p, 48. 
RiCHKLiSD, Mémairei, I, II, p. 42tS. 
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pIoDiatiqui 



devenir électeur de 



des dëmarche! 
Trêves ' . 

Des Faits que nous nommerions meurtres, assassinats, 
séquestrations, sont relatés par les contemporains avec 
quelque hlàme, mais surtout comme l'indice d'une humeur 
fâcheuse ou incompatible. Ponlis dit d'un jeune gentilhomme 
r. qu'il avait cette inclination malheureuse, et tout à fait 
indigne de sa naissance, d'aller le soir au coin d'une rue 
attendre quelqu'un qui passai, prenant un singulier plaisir 
à lui allonjjer un coup d'épée et à le blesser par pure 
malice' •< . Créqui met sa belle-mère en prison et l'y laisse 
plusieurs années. M. de Castelmoron, qui soupçonne sa 
femme, l'enferme dans un vieux château, et pour s'en dé- 
barrasser «fait sauter, au moyen d'une mine, tous les plan- 
chers du corps de logis où elle e'tait ' » , Les entreprises les 
plus hardies étaient tentées en plein Paris. En 16'20, on 
avait résolu d'enlever Madame, sœur du Roij il y avait dans 
ce bul cinquante chevaux dans la capilale, on devait la sur- 
prendre aux Tuileries... a Aussi, écrivait Anne d'Autriche 
au Hoi, je ne mène Madame que dans les rues de la ville, 
et quand je sors du Louvre, je laisse en sa chambre quatre 



. I, p. 250. 
. 5tl. — 



T>LLsH*iir, Bl Lelirei et papiert tTÉtat, 

duc d'AngouUrai?, <|uand 
litRil : . C'est àyou« à v< 

'Ii6tel d'Angoulùine, voiu Sles 



> gODS loi 

pourvoir ; 
beau iieu. 



:. Baigneur de Cnslelmoron, 
s de Caumuiil, seigneur de 



t. Vil, p. 724. 

• Mémoire!, \ 

proRtez-en li v 

' TiLLEuiNT, 1. vni, p. 66. — DeCaumoni 
frère cadet du duc de U F.ircn, fils de Fraoçoi 
Costetnau, et de Philippe d( Keaupoil, dame di 

Cbarles du Créqui-Blam-heforl, de la maison de Créi|ui par lei femmei 
(son père se nommaïl Antoine de HIanchcfori), né en 1567, épouta ea 
16tl Madeleine da Bonne, fille du connétable de Leidiguiëres dont il etit 
ie tilrede duc, lut un des diii-ieplReigneur>((617). Derint mestre de camp 
du rrgimenl des gardes ; lUSl , m.irëclial de t'rance; mort en 1633 devant la 
fort de Brème, k l'entrée du Milanais. Servit de témoin à Itichclli-u quand 
-celui-EÎ fut reçu conaeiller honoraire au Parlement. 
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des gardes que vous m'avez donnés; mais ce nombre ne 
serait pas assez gruud si l'on se résolvait de l'enlever au 

M, d'Oradour, amoureux de mademoiselle Ferrier, 
assemble cent cavaliers, entre par force avec vingt-cinq 
hommes dans la n)aison de sa mère, rue du Temple, enlève 
la fille malgré ses cris, et la conduit dans un carrosse jus- 
qu'à Beauvais, pendant que madame Ferrier, rouée de 
coups, n'a d'autre ressource que de se plaindre au cardi- 
nal*. La violence est tellement dans les mœurs, qu'on l'em- 
ploie pour les motifs les plus futiles. Un gentilhomme, 
réduit en si pitoyable état qu'il ne peut payer un valet, 
appelle chaque soir Vaublieur qui passe dans la rue, pour 
se faire débotter, et l'oblige, le pistolet à la main, à lui 
rendre ce service^ La moindre querelle entre particuliers 
devient une bataille. En Béarn, toute la noblesse monta à 
cheval et pensa se couper la gorge pour trois oisons qu'un 
gentilhomme avait enlevés â un autre. A Aix, un conseiller 
au Parlement ayant tué le paon d'un de ses collègues dans 
son jardin, toute la ville prend parti; le propriétaire de 
l'animal, avec cinquante de ses amis, enfonce une porte du 
jardin de l'agresseur, et le saccage de Fond en comlile. 
Vingt appels se font de pari et d'autre. Le heau-frérc d'un 
des conseillers, habitant du Dauphiné, se met en chemin 
■ avec si grand nombre de noblesse que le comte d'Alais, 
gouverneur de Provence, est obligé, pour l'empêcher de 
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Tenir, de faire jjarder tous les passages de la DurancP" . I 
contreliande ne s'exerce pas tiiiitaniment, ni avec ruse ou 
adresse, mais au prand jour, à main armëe. Les voitures 
des fraudeurs qui refusent d'acquitter les entrées du vin 
sont escortées par des soldats de divers régiments, qui 
passent la barrière mèche allumée; en sorte que les com- 
mis intimidés n'osent exiger le payement des droits. Les 
fermiers augmentent le nombre de leurs agents, les font 
fioulenir, et pour l'introduclion de quelques demi-queues 
d'eau-de-vïe, ou de deux ou trois muids de vin, on voit 
s'engager des luttes où les commis tirent tant qu'ils peu- 
vent sur les chevaux des coups de carabine et de pis- 
tolet'. 

Le même mépris du droit apparaît en pleine paix dans 
les relations internationales. La tète de notre ambassadeur en 
Allemagne fut mise à prix pour iO,00() rixdciles par les Espa- 
gnols, «parce qu'il leur était devenu odieui '■ . Des bommes 
si peu scrupuifiix sur le choix des moyens sont terribles 
en pleine guerre, alors que li' droit des représailles autorise 
toutes les cruautés. On voit fréquemment tes vaincus passés 
par les armes, Bassompierre parie de huit cents hommes 
qui, après s être rendus de leur plein gré, sont tués de sang- 
froid par le vainqueur, ■ parce qu'ils embarrassent l'ar- 
mée * ■• . Iticbi'lieu plaisante agréablenit-iiL ù propos de deux 
cents soldats que le marquis de Sourdis a fait pendre, après 
les avoir reçus à capitulation : n Votre cber frère (l'arche- 
vêque), écrit-il iiu marquis, e-1 extrêmement fascbé de ne 
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contraints à'aspîrer au ciel, lorsqu'ils ëloienl j/lus attachés 
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Par c 



, ies habitai 



■ de 



Nègreprl 



nce, Il liéstteut 
quatre cent» 
lit envoyés en 



r contre, 
après avoir juré de demeurer 
pas à couper la gorge eu un 
humilies du régiment de Vail 
garuUon chex eux '. 

Avec cela des courtoUies étrange* : le général français 
s'efTorçani, dans un bombardement, de préiserver uti lavoir 
public, par égard pour le:< femmes de la ville, qtii l'onl prié 
- de ne pas incommoder leur blancbisnage » ; les assiégés 
faisant dire aux assiégeants qu'ils • baisent les mains » au 
chef de IVirmée eonemie, et causant ensemble > en toute 
privauté* ■ ; ou bien des ironies narquoiaes et délicates : 
Bnckingham envoyant une douzaine de melons à Toiras, 
qu'il croit a&mé par un long l>locus, et Toiras, pour prouver 
(|u'il n'était pas réduit encore à celte eilrémité, ripostant 
par l'offre de six bouteilles d'eau de fleur d'oranger et d'une 
douzaine de vases de poudre de Chypre '. 

Le» jeux mêmes se (erinineut souvent par l'effusion du 
sang : une troupe de seigneurs, au curnaval, ■ fait partie 
d'en attaquer une autre*} la lutte de ces deux troupes mas- 



' l^brs et papiert ttElal, l. V, p. 51. — Frani;iH» cl'Escoubleaa. mar- 
quis tie Soiirdh pI (l'Alluye, baron de MoDdaubl»ii,c1iFTalier det Ordres, 
ëpnnia Jpanne dp Munlluc, qnî le Hl, après la mort du romls de Car- 



gouvprneur d'Orléa 

Henri d'ElcaabUan d« Sonrdis, fi 
Soiirdis. connu d'abord (oii) le nom 
de MailIriaU, coadjuieur pt ensuite 
Irire Imenilani de la maiton de Ki 
commander des armée« narales et lin 
cité, C'élaii, dit Tallemanl, un hoiDi 
bl>>, rt qui dÎAiii birD les chose». 

> PoKiil, Mémoirrt, p. ^90. 

' BiitoitPiiiiinK, Memeirti, p. tfi7, 177. 

* RicBELiEO, Mimairti, l. I, p. Wt. (En 1627 1 l'de d' 



: du prêccdpni et du cardinal de 
comie de* Chaj>ellea, pui* évèqua 
-chpTcqae de Rordeaui après ton 
dieu, fui diarijé plusieurs foii de 
imr èire ditgrarié |iour son incs|ia- 
de beaucoup d'eiprit, l'air agria- 
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quées devient une mêlée sanglante, le tout dans le bul de 
se divertir ' ; comme en ces tournois du siècle précédent où 
l'on rompait des lances pour se distraire, et où l'on (ïnissait 
par se tuer sans mauvais vouloir. «Les mains démangent si 
fort à notre jeunesse, dit la Gazette, que depuis un mois elle 
s'assemble en armes, étant venue des pierres aux poignards, 
épées, pistniets et carabines, de sorte que le 16 du courant 
il s'en trouva deux gros, chacun de plus de trois mille 
hommes, entre le village de Pincour et un moulin à uo 
quart de lieue de la porte Saint-Antoine, où il y en eut 
cinq de tués le premier jour. Vrai est que quelques potences 
plantées sur le champ de bataille ont ralenti leur ardeur '. • 

Il allait aux personnages de ce temps des qualités phy- 
siques en riipport avec Texistence qu'ils étaient appelés à 
mener. Ils ne négligeaient rien pourles acquérir. Pourtàire 
de l'exercice, le marquis de Sourdéac «se faisait courre par 
ses paysans, comme on court un cerf « . Marches forcées, 
longues étapes à cheval, maladies, infirmités, rien ne les 
arrête, rien ne peut vaincre leur énergie'. 

Quand Volt.tire, au dix-huitième siècle, reçut des coups de 
bâton de lu part du chevalier de Itoban, l'affaire Et un 
tapage immense; une voie de fait semblable passionna 
l'opinion ; elle choqua prodigieusement une société policée. 
Ces coups de bâton semblèrent le défi insultant de la force 



■ BkSAOMPietBS, Mèmoirtt, p. U. — Dne compagnie renent d'na bal 
■Q> l'ilp, Irgérement ivre, renconlre un violon au tprre-plein de Notr» 
aroc, ei cherche ï le noyer par mnoière de plaisaolerie. Elle se bat arec 
li, • et le lilegie ai dangereusement, qu'il pense en mourir > . (TuLi- 
.«T, I. Vm,p. 189.) 

> Gairtte du 17 août 1633. 

>TitLLKUt5T, [. IX, p. 193. — René de Rîeui, marquis de Sourdéac M 
Oue«san(, cbeTaliri des Ordres, capitaine de cent hommes d'armes, 
embre de l'gsieniblée des Doubles, 16»). (Vof . BniEHNK, p. 58.) 

* Voyez BissoMPiERRE, Mémoires, p. 316, et Bicbelibit, t. 11, p, 135, 
-^e extraordinaire de Gabriel BattoH. 
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t'intelligeoce, ib drrînrrnt hislonc]aes. Cent ans phu tdt, 
Q en eât à peine bit awsboa; Toltoire cikt ripo^t^ par uoe 
*- satire, peut-être eât-il reiMla aTec Q»or« au grand seî^ffur 
la bastonnade qu'il en aTait reça», rt tout »rait tombé en 
oubli. De pareils changein«nU dans Tapprêcialion d'une 
même chose marquent la différence des mwiirs aux deux 
époques. Sous Louis XIII. «cbacun se venge à sa manière, 
QD auteor par deâ vers, un noble à coups de main, un prali- 
ùen en faisant coûter de l'argent ' • . On est dans l'usage de 
Fouetter pour des âantes légères le» laquais et les pages. Le 
fouet ei^t employé dans l'armée, il figure parmi les peines 
criminelles légalement appliquées par les tribunaux. Le 
châtiment corporel était loin de soulever alors la répro- 
bation qu'il soulève aiijourd'but ; par conséquent la ven- 
geance brutale d un particulier paraissait moins odieuse. 
On bit volontiers attaquer son ennemi par deux ou trois 
hommes, qui lui cherchent une querelle dont il a peu de 
cbaDces de sortir sain et sauf. Le comte de Montsoreau a 
'vingt satellites qui rançonnent tout le voisinage '. Leduc 
d'Épemon a ses donneurs d'étrivîères attitrés, que l'ou 
nomme les Simons '. 
^L Boissat, l'académicien, reçut des coups de canne, et fut 
^Hblessé à la téie par des gens de la comtesse de Saulx, pour 
^Hétre moqué d'elle au carnaval dans les rues de Grenoble *. 
^^Bouchard de Fontenay en reçut du maréchal d'Estrées, 
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LA X0BLR4SK ET SA DECADENCE. 
■ pfFsr %'ètn mtMé Je dire i|DelqBe cboie contre lui, darant 
ta hrva'Mme arec le Pape Urbain ' • . 

Le prince de Coati en donewtà H. de Sarraun,qaaad 3 
•e r*-peniait d'avoir épotué la niere de Mauria, parce <](U 
c'ëtail loi qDt araii &>i ce nariaçe '. Mais si les homme* de 
letlret liaient w>uTetit bâioanéi par [es gentil ^faoïn mes, ih 
n'Iiéaitaient pat à emploier à leur loar les mêmes annei 
contre eus. I)aIo(, l'inTeuleur dcn biMils-nmé^, donna dei 
coup* de liâioo au mari^uU de Posseus, l'atué de la maisun 
de MonlmorcncT, et ■ en vanta putiliqaement'. Balzac eo 
donna k un cavalier nommé Saversac. qui avait écrit contre 
lui et critiqué te-i ouvrages'. Les coups d'ailleurs étaient 
ordinaires entre {;entJUbomme^, voire même entre grandi 
seigneur*. Le duc de Never^ et le cardinal de Gui^e plaident 
pour la collattoa d'un prieuré auquel ils prétendent nom- 
mer tous drux une de leurs créatures ; se rencontrant cbn 
le rapporteur He leur procès, ■ ik se ^ppent sans se nrar- 
chander •, et l'enquête prouva qne c'était le cardinal qui 
avait commencé '. 

' TiLLimiT, I. X, |i. St. Lonù-^nnihal iTEitrrâ, marquis de Canirei, 
prrm». b>f»n du Houloonail ' 1573-1670;, irc^ue de Aovon eo IS3V, x 
•léœel en tSSS. OouTvneiu de Uon, luncl»! de fnacê, IflH. ■■nhu- 
odeur i Bamr, pl'u urd ilut et pair. Il êiali frire de CBbiiirlIe â'tsoia, 
oadediiduc d<- Vrmi'ftntadt la diiclieited'ËlbFuf. 11 êjioiua : !■ uj» 
moiielle de Bèlhnne; l* mademuUelte de Montmor, BUe do UvMrlerdi 
l'riuri^ et leure du uanpiit île Thémines; 3° à quatre- ring l-Ueïie HB, 
nadeiBoîietle <le Maaicamp. 

* 3u:uii, Slrmau-et. p. 7t. 

' T1U.K1IUI, t. IX, p. 91. 

' tiiJ., i. V, p. 113. — JaD-Lo<>iiGiun,iieardcHalHc (ISSMOCS], 
Gb • d'un homue d'Ang»uIâme qui »ail du bien -, cclclire pu la 
Lcltrtt a par i|U'l'|aH uaiiéi {le Prince, Arislippe). Richelieu l'appfliil 
l'tlog lut gênerai. Il (ut conieiller d'£ut. Il élaîi prolr^é au début par 
M. d'Ép'mon. Il L^ùi ua joli châtrau à Baliac, cl urna de curioaiiù « 
tnai-iHt iT An^"a\èm': Sr^t'ia dit qu'il uoitruL de dépit de la repulalûa 
de< LeiUei de Voiture. 

* lilCiiïUlIr. Mrmuirf., u 1, p. »0. Charle* de Gonaajue, dut ifa 
Neteti, puij duc de Maniaue (i6î7J, tiU de Lools de Gutuague, un <Ul 
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Vautres prélats figurent àaai da scéoes pareilles, non 
comme agresseurs, mais comme victimes. Le duc d"Éper- 
non, ■ un peu hant à la main ■ , selon le mot de Richelieu, 
« bailla trois coups de poing » dans la poitrine et le visage 
de l'archevêque de Bordeaux, et • lui donnant plusieurs 
Fois du bout de son bâton dans l'estomac, lui dit que sans le 
respect de son caractère, il le renverserait sur le carreau ' » , 
Le même archevêque reçut en plein conseil de guerre un 
coup de canne du maréchal de Vitry, ■ san» qu'il se fitt dit 
aucune parole entre eus' » , 

Le marquis de Rouillac bâtonoa l'abbé Ituccelaï; Beau- 
regard, capitaine des gardes du comte de Soissons, bàtonne 
le baron de Coppet pour le compte de son maître'. Pontac, 
maître des requête», fut contraint de descendre de son car- 
rosse et outrageusement battu ■ par tes soins de M. de 
Termes, son rival en amour ' » . L'opiniou quelquefois s'iu- 
dignail de ces violences, mais le plus souvent celui qui avait 
■ reçu des bastonnades ■ devenait la ïable de la cour, ■ parce 
qu'après un tel affront, un homme ne peut éviter d'élre • 
ridicule et méprisé * • . 

Ud État où la force intervenait si souvent dans les rap- 
ports sociaux, où les ressentiments engendraient si aisément 

coinpagnoni de Hemi IV el peui-fil» de Frëclêric, duc de Miautur. It eut 
destein, en 1920, de te faire empereur de Grèce et du Letmi, en M 
servant de ta dnceadcace préiumée d'une Elle de Pilêolo^e. 

Louû ill de Lomine-GuÎK, frên de Charles, duc de Guite (1573-16S1}, 
n'était nae «mple diacre, fui êvèiine de Renoei, arcbeTëque de Reims et 
CArdïnal, fit la campagne et le coodniiit liraiemeot j Sainl-Jean d'Anfcly. 
11 prêiendit cpouKr Qiarloite des EtwrU, comlcMc de Rumorantin, une 
de* maitreuei de Heori IV, el en eut plusieuri cnfanli. 
1 BiCHBUEt;, Mimiiiiti, i. Il, p. 5T1. 
S/tirf,, t. m, p. 98. 

• TiLie-WT, I. IX, p. 6, et I. IV, p. 105. 

* De Saiot-Lary de Bellrgarde. «âgneur de Termei, \ 1631 ; frère da 
duc de Bellegarde. Sa filte épouM M. de MonieipaDi m venTc »c remaria 
avec ie président Vigoler. 

s RlCSELIttl, t. I, p. US. 

I. Il 
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des coups de canne et des coups d'épée, t-tait un Elat hU 
pour la guerre. L'esprit querelleur engendrait Tespril guer- 
rier; de son côté, l'esprllguerrier u tilisait l'esprit ((uerel leur. 
Ils étaient la conséquence l'un de Tautre. Aussi ne compre- 
nait-on pas la guerre de la même façon que de nos jours. 
Ceux qui la faisaient ne la considéraient pas comme une 
triste et passagère nécess^ilë, mais comme un plaisir et ud 
élat normal. Quand la paix se prolongeait trop longtemps, 
les gentiUhommes « s'ennuyaient de ce qu'on ne disait 
rien ' n . « Un prince de cœur, disaitMoniluc, ne doit jamais 
être content..., taut pousser sa fortune, la terre est grande,, 
il y a prou à conquérir, n Et il demandait naïvement qu'on 
supprimât tous les emplois civils, pour contraindi'c ■ left 
bons cœurs, nobles et généreux », à porter le mousquet. 
Pour les uns, la guerre, c'était le pain ; pour les autres, c'était 
la gloire. Bassonipierre à dix-neuf ans va s'offrir au Pape 
contre don César d'Est, n qui retenait injuslement Ferrare, 
guerre aussi juste et sainte que possible' . Le légal lui ayant 
fait peu d'accueil, il passe sans liésilation à l'adversaire, se 
disant u qu'il doit aller s'offrir à ce pauvre prince, — don 
César d'Esté, — que Von voulait injustement spolier d'unÉlat 
possédé par une si longue suite d'ancêtres* » . Il raconte 
celte volte-face en quelques lignes avec une bonhomie qui 
déroute la critique. Peu lui importait le drapeau, pourvu 
qu'il prit part à la bataille. Des généraux animés de c» 
sentiments conduisent les opérations en dilettaali; ils vont 
abride en main, pour voir les événements " , redoutant une 
victoire trop décisive presque autant qu'une déBiite, comme 
des chasseurs qui craindraient, en abattant trop de gibîer,dej 
dépeuplerlaforétquileurprocure un agréable délassemeot 

' PoBTii, Mémoires, y, 456. 

« BisiotiPiEnnE, Mémoire,, f. 17. 

I, Mémoirei, t. I, p. 593. Ccuicnt la jilujiart du icmp tofl 
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Cet esprit guerrier est gênêTal. Brienne, qnoiqae secré- 
taire d'État, bit campagne en To Ion taire ; les magistrats font 
souvent de même, ils ■ allongent et accourcîsseat leur robe 
quand ils veulent • ; le» conitillers aa Parlement, eo Pro- 
vence, Font deux oa trois voyagesi sur les galères avant de 
prendre une cbarge. ■ Il en est dont la soutane ne lient qu'à 
un bouton, et qui ne laissent pas de se liatlre '. ■ 

Les femmes au&si, contre l'ordinaire de leur sexe, possè- 
dent ces allures belliqueuses. ■ Je vous avise qoe $i on 
veut mettre garnison céao^, écrit la marquise de la Force à 
son mari, j'aime mieox iouffrir le siège de toutes les com- 
munes de Gayenue, qae de la recevoir'. ■ Madame de 
Montravel dispute on château, les armes à la main, à son 
trère, M. de Créqni. Celui-ci Eait occuper le château par ses 
soldats. Sa sœur fit alors soulever les villages voisins; Cré- 
qui, de son côté, envoya denx cents hommes de renfort, 
jnais madame de Montravel se porta sur le pont-tevis, et dit 
aux soldats qu'ils ne passeraient pas sans lut marcher sur 
le ventre '. Mademoiselle de Tiavailles, ne pouvant avoir sa 
légitime, s'empare d'un manoir appartenant à son neveu, 
le futur duc de Navaîlles; la sœur de M. deNavailles, made- 
moiselle deSaint-Cenîez,bitle siège de ce manoir, le Force, 
et met sa tante en prison, en même temps que deui gentils- 
hommes de son parti*. Madame de Château-Guy mourut 



^Khcfi de l'araée qui cuioil appela à délibérer aa U* coadiiions de la 
' - ftàw, et it* teaaieBi à cette prérc^iire. (Cf. BusoMPiniB, p. 111.] 

< Dkikssi!, Mémoiret^ p. 3D i Aixiro d'Asdilit, Mimoîrei, p. tOC; 
TtLUUurr, I. Vlli.p. M. 

* Mémoirtt du due de u Foacs, U III, p.lSÏ. (En 16X8.) La manqnis 
■le la Farce, fili aiaé de Jaci|ijei Nompar de CaDmant, duc de la Force, 
Aviit époitié nne demaiwllc de ftareiilcf. Il fut capitaÎDe des nrdea du 
curps Je 1620 à IAS3, et dal rnigncr ta charge sa manjuLi de Houj. 
' PosTiï, Mémoitei, p. 451. 

'TàLLEMan', (. X, p. 305. — Phîli|>pe df MooIatJt, baron de Benac, 
inar<)tiU de Naraillet, cotuetller d'Ëui, lênécbal de Bîeorre. Sa une fut 

SI. 
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géant, seule avec son écuyer, trois gentilshommes 
de son voisinage avec qui elle avait querelle. Madame de 
Bonneval, « fort habile à moucher des chandelles à coupa 
d'aïqucbuze, appela son mari en duel, et en reçut trois 
ou quatre bons coups d'éjiée « . Madame de Saiiit-Balmont, 
dont le mari était mort au service du duc de Lorraine, «n'a- 
vait pas de pareille poui- la vaillance. Elle tua ou fit pri- 
sonniers de sa main plus de quatre cents hommes durant «a 
vie. Dans les guerres, elle attaqua trois cavaliers allemands 
qui dételaient les chevaux de sa charrue, et les arrêta. ■ 
Elle eut plus d'un duel, cela va sans dire; et cette vie peu 
éditante ne l'empêchait pas d'être pieuse, lettrée, et de 
faire imprimer des exercices spirituels'. La violence du' 
siècle se retrouve dans les amours : un galant (ait sauter 
avec un pétard la porte de sa belle, celle-ci l'attend de pied 
ferme, armée de deux pistolets, à l'ouverture d'une trappe 
de cave*. «Un amant méprisé porte une épécàsa maltresse 
en lui disant (style connu) de lui en percer le cœur; Ift 
princesse la prend, et lui en donne tranquillement deux 
coups au travers du corps '! ■ 

Les nobles, dit Richelieu, >• ne reconnaissaient liberté 
qu'en la licence de conimetUe impunément toutes sortes 
de mauvaises actions; il leur semblait qu'on les géuait, de 
les retenir dans les équitables hornes de la justice * " . Pour 



1 leSi. 11 a< 



ériger en diiché-pnîrie en tG50; il 
Juditli (le Gonlmul. 

' TtLLKuiNT [. VIII, p. SI6, cl Aii»tiD, Mémoires, p. 494. — Uadaina 
<1g Vervins se preiiil île querelt? avec madame de BriMOc, fait armer loiu- 
leiigeni, !e tnel ^ leur lèle la hallebarde a la main, et va à U porte 4e' 
(on eonetnie ■ pour moolrer sa générnsilé • . (Tilleuint, t. Vtll, ]h 81>}, 

î Ibid., t. V, p. 48. 

* SEGHtis, Miinoirrs, p. 9, — Le vitriol élait en usage di 
■ Del cavalien porteurs de fausse» barbes et loasqués jetère 
la ducheiM de Chaulnei une bouteille d'ean-forte au visage. • 1639. (Bu-^ 
MWIKIRE, p. 361.) 

* Métnoirts, t, I, p. 6S5. 
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ne pas sexagérer la portée de celte accusation, il faut se 
iouvenirque la morale de lépoque autorisait bien des actes 
que la nôtre défend. La morale religieuse est immuable, 
mais la morale humaine chan{>e, quoi qu'on dise, selon les 
temps, selon les lieux ; l'étude de l'histoire offre le speclaclc 
de ses variations incessanles. Elle cbange même selon les 
Individus. Si la morale des seigneurs nous révolte, In morale 
personnelle du Cardinal nous indigne. L'une et l'autre ont 
trop de respect pour la force, trop d'égards pour le fait 
accompli. D'un principe faus on ne tire que des consé- 
quences fausses. Sous le règne de la force, la vigueur, le 
courage et l'agilité sont des titres ^sufHsants à l'acquisition 
des biens. De là cette légitimation du vol, au moins du vol 
apparent, audacieux, commis sur le grand chemin, et qui 
ressemble un peu à une bataille. De là celte situation pai^ 
ticuliére du brigand en Espagne , du bravo en Italie, du 
corsaire en tous pays; celle sympalbie voisine de l'estime, 
que le peuple éprouve pour le contrebandier, le bracon- 
nier, qui paraissent non pas voler, m.iis se battre, et pour 
qui les dangers deja lutte ett font oublier le mobile. 

11 n'y a pas loin, soua Louis Xlll, du guerrier au brigand. 
L'bomme de guerre est déjà un peu brigand, le brigand est 
encore un peu guerrier, r. Beaucoup cherchent plutôt du 
profit dans la guerre que le péril '. » 

Ces grands seigneurs qui levaient des troupes, mena- 
çaient la cour et la rançonnaient pour obtenir, l'un une 
grosse somme, l'autre une forte pension, le troisième la 
perception d'un impôt, ressemblent assez à ces bandes de 
malfaiteurs superbes et bien posés qui arrêtaient jusqu'à 
ces derniers temps les diligences en Sicile ou dans les 
Abruzzes. Les cadets n n'ont que la guerre ou la filouterie 
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pour se tirer de la misère i , et plus d'un se vante de n'avoir 
pas eu recours à celle ressource n de filouterie et escro- 
querie H , sur un ton qui attend et provoque pour celte belle 
conduite l'admiration de la poste'rité'. Clincbant, gentjl- 
liomme de Champagne, après avoir volé sur les grands 
chemins, se jeta dans le parti impérial, et eut la conduite 
d'un corps d'armée". La paix revenue, ces capitaines re- 
prenaient leur ancienne occupation. Le Mercure raconte 
l'histoire de trois frères Cuillery, d'une maison noble de 
Bretagne, qui avaient suivi le parti de la Ligue sous le duc 
de Mercœur « et s'y étaient comportés en vaillants et braves 
soldats. Le cadet Guillery, voyant par le calme ses espé- 
rances évanouies, court d'argent et de moyens, comme sont 
d'ordinaire les cadets de bonne maison, se laisse gaigner au 
désespoir, prend pour retraite les bois, et fait la guetise sur 
les grands chemins... Pource qu'il était robuste il se trouva 
en peu de temps fort redouté, plusieurs soldais qui s'étaient 
mis à voler se rendirent sous sa troupe, et il se trouva 
accompagné de plus de quatre cents hommes. Il choisit 
pour lieu de retraite nne forêt sur les marches du Poi- 
tou et de la Bretagne, où an plus profond il bastit une 
forleresse, qu'il rendit avec le temps bien pourvue de vivre* 
et de munitions de guerre, avec un moulin à bras, des 
petites pièces de campagne, force mousquets, arquebuzes, 
picques, grenades, pétards et autres engins, tant pour 
l'oEfensive que défensive. Cette forteresse était aussi en- 
tourée de bons fossés avec un pont-levis enclos d'une 
palissade. » 

Ces brigands faisaient des incursions jusqu'en Normandie, 
Lyonnais et Guyenne, et affichaient sur les arbres, deus les 
grands chemins : cPaix aux gentilshommes, la mort aux 

I CoLlciTT, Mémoires, p. S. 

S KicHEUEu, Mémoire!, i. Il, p. 643. 
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sonne n'osait plus trafiquer en Bretagne ni au bas Poilou. 
Il f.illut lever une armée pour les coniballre. Le (fouver- 
iifur de Niort réunit une vingtaine de prévùts et leurs 
(joiii, on fit une levée en masse des communes ; quatre mille 
cin*] cents hommes asàiégèrent la forteresse de Guillery. 
Pris dans uue sortie, ce dernier i> mourut à Xainles sur la 
roue •> , suppliant les assistants « de ne pas bailler du blastne 
à la maison dont il êUiit sorti ' <• . 

La légèreté avec laquelle on risquait sa personne, el la 
morale en ^veur, enlevaient en quelque sorte au meurtre 
son caractère de gravité. " Un lirave cavalier, cornette de 
la compagnie du Dauphin, prit une querelle au Louvre, et 
devant les yeux de Sa Majei^té qui était aux Fenêtres, tua un 
gentilhomme sur le bord du fossé'. « Lorsque Marsillac, 
gentilhomme de la Reine, eut été assassiné par Rochefort, 
dumeilique de M. le prince, ce dernier avoua hautement et 
|)uliliquement son protégé dcvani le Parlement, bien qu'il 
ne pût faire valoir en sa faveur que des griefs imaginaires'. 
Quant k l'assassinat pohtique, loin d'en rougir, on se faisait 
gloire de l'avoir tenté. Tous les seigneurs français, ligués 
contre le maréchal d'Ancre, complotent de le faire mourir 
un jour qu'il dînerait chez le prince de Cundé. Montrésor, 
racontant son projet d'assassinat sur la personne de Riche- 
lieu, ajoute que « ceux qui font une particulière profession 
d'honneur, doivent avoir une extrême aversion des intrigues 
et des démêlés de pei/ie conséquence " . Et Re[z, qui trempa 
dans la conspiration, s'en vante en disant i que cela est 

> Le Mercure frauçoit, année I6DS, p. SSO. 

' Ibid., année 1609, p. 33i. 

3 BlPiBB, fitcueit iiir Ua àats généraux de 1814, p. 39T. — Eilme 
lie KocberDM, marquis de Pleuv.int, capitaine de cinquanle bomme) 
d'annpi, iieulenanl gëncrnl au gouvernement de Nivrin»ia et Doniiaii 
en ICIO. 
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consacré par de grands exemples, juslifié et honoré par le 

grand péril ' >■ . 

Ces seigneurs qui ne croient pas souiller leur blason en 
se servant du poignard contre un rival polilique, n'estiment 
pas non plus forfaire à l'honneur en se liguant avec les 
ennemis de leur pays, et en portant les armes contre la 
France. Sous Louis XIII, beaucoup sont toujours prêts h 
ceindre l'écharpe rouge d'iîspagne. L'appel à 'étranger est 
chose fort habituelle et tort admi:îe, sinon trés-rëguliére. 
Chacun, du plus petit au plus grand, en jugeail ainsi. Quand 
la Heine Marie fut brouillée avec son fils, en Hîl',1, on lai 
suggéra d"épouser le Hoi d'Angleterre, «afin d'avoir un appui 
dans cette nalion' " . L'înlendant du chancelier Séguier lui 
proposant d'acheter le comté de iiigorie (durani la Fronde), 
faisait valoir la position séduisante de cette terre, d'oii il y 
avait n commodité de pouvoir être rendu en Espaigne en 
quatre heures'». L'avanlaged'élre secouru en cas de besoin 
par des troupes étrangères était haulement prisé par lei 
gouverneurs de provinces frontières, comme Vendàme, 
d'Épernon ou Lesdiguières, et par les gentilshommes demi- 
souvcrains, comme le duc de Bouillon h Sedan. 

Le noble ne professait pas le même genre de patriotisme 
que le roturier. Il était sujet du Hoi bien plus que sujet du 
roj'aume. Le dévouement à la patrie était subordonné à la 
fidélité au monarque. On ne craignait pas de servir contre 
son pays, on n'aurait osé porter les armes contre son prince. 
Le service en effet était dû au chef de la France, non à la 



' MoïTBÉaoR, MemoiVr», p. SM; Retz, 3fe<noii«, liv. I. — Ct 
Bonrdeillei, comte de Moniréaor, mon en 1603, frère du oiarqu» d 
drillea, d'une des |ilus vieiltc; rnniilles de France; la karonnle de B«i 
deilles était une dei preioièrcs du Péngord. Pelil-neveu de Branlûr 
il avÙL hérité, cousin giirmaiD de M. de Thou, fut favori du duc d'OrîéaM 

* tlicHEUEii, Mémoitei, t. I, p. 199. 

a Mis Godefioy, CXX.\V, Fol. 817. (Dililiolhèque do l'ln!litut,l 
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France elle-même. C'était la pensée féodale, l'altaclie 
ancienne du vassal nu suzerain, et non l'altache moderne 
de l'habitant au sol natal. Les rebelles avaient grand soin 
de (aire cette distinction qui fut plus tard lout à fait vaine, 
qui déjà était bien subrtie sous Hichelieu, mais qui au 
moyen âge était possible. Ce qu'an appelle • principe tles 
naiionalités " est à tous égards fort récent ; le système assez 
artificiel des Etats enropéens au di\-seplième siècle n'avait 
pa^ une as^ielte bien stable. Il fnut s'en souvenir pour com- 
prendre des mœurs déjà st loin de nous. C'est ainsi que plus 
d'un brave à bout de ressources n'Iiésilait pas à a prendre 
le turban >i , comme un commerçant ruiné passerait aujour- 
d'hui en Amérique. Madame de Rohan conseillait, après la 
prise de la ttoclielle, ii Soubise, son Gis cadet, de se joindre 
aux corsaires mauresques et de se retirer en Barbarie. Et 
dans ce cas extrême, ce qui préoccupait le plus n'était pas 
la question de pairie, mais la question de reli{;ion '. 

Dans tous les cas, personne parmi les meilleurs citoyens 
de ce temps ne comprenait le palriutisme avec l'escessive 
délicatesse de nos jours. La nationalité n'avait pas encore 
ce caractère de susceptibilité extrême, et d'exclusivisme 
rigoureux, qu'elle a pris dans la suite. M. de la Boderie, 
résident de France près du landgrave de Messe, était en 
même temps colonel d'un régiment de cavalerie dans ses 

■ > C'est une chose npprouréc en cas de néceMÏiê, ccrit miilanie île 
Rohan; îli ue sont point Tnrci, mais les calhuliqiies Ici numincnt leld, 
parce qu'ils no recuiinaistenl p.is le Pnpe. On ne roua propose pas de les 
aller trouver, mais de se trouver ensemble sur mer, pour y chasser de 
conipaBnic. > (IticneuEL-, t. I, p. 360.} — Benjamin de Ilohan, Bei|{ncur 
de Snubise (15S3-1S43), Els de René de Ilohan et frère cad.^i du due 
Henri de Rohan, nouiniéen iS21 par les pioIeilanU commandant général 
de Poitou, Bretagne, Anjoo. En 1655, il s'empara de la flotte royale de 
Blavetel l'emmena a l'ik' de lié. 1! mourut en Angleterre, uii il s'était 
iéfu|>ié après la chute de son parti. — Souliise, scigneuiie siluéc (irèii de 
RocbeTort, dans le département neluel Je la Charenle-InfériiMirc, lui venait 
de la mère, dame de SouLise. 
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Iroupes'. Le père d'Arnaud d'Andilly, avocat général, 
diail chef du conseil de beaucoup de princes, parmi lee- 
quels il y en avait plusieurs d'étrangers'. Le ministre de 
Suède était un Français, Bk d'un médecin de Sauinur'. 
Le« étrangers, dit Orienue, sont généralement u bien traiter 
en France, pourvu qu'ils aient du mérite' ". 11 en était de 
même des FrRnçais à l'éUanger, sauf peut-être en Angle- 
terre. Les lettres de naturalisation, qui conféraient la qualité 
oFGcielle de Français, ne s'obtenaient pas .lisémeut dans 
notre pays '. Mais, sauf le litre, les étrangers y jouissaient 
des mêmes avantages que les nationaux. L'armée, par 
exemple, était exlrémemenl cosmopolite, et un bon soldat, 
quel que fût son origine, y trouvait toujours un iavorable 
accueil. 

Un dernier détail achève de nous feire connaître Tàme 
de celle société : ces hommes d'une énergie outrée, si 
courts de principes et si calmes devant la mort, étaient 
profondément superstitieux. Les légendei les plus naïves, 
les inventions les plus bizarres et les plus folles ne sont pas 
au-dessous de leur crédulité. Bodin, dans un ouvrage de 
haute polilique, parle sérieusement ■ du nombre nuptial 
de Platon, du nombre parfait de 49G, et de son influence 
sur te changement des républiques ■ ; du nombre (i3, dan- 

I .\bl.6 AnwuLB, Mémoire', (i. WG. 

* AitnikL'D v'AnbiLLT, p. 409. 

' T*ttEir*ST, t. Vil, p. 180. — Le «leur de Côrisanle. 

* BniKidiK, Mêmoirei, p. 34. 

* Ces lenres étaienL vénliéei à la chambre des complcs avpc des fornu- 
lilés aiiei rigourciiBea. Mazarin nous en fournit un exemple, • Sur 1» 
leUrc.fde naturalîté accordées à Jules Mnzarin, ahiié de S.iinl-Avau, réfé- 
tendaire en cour de Rame en l'une el l'autre signature, la dtambre de* 
compte) a ordonné commidsion rojjatoîre être ilélivrée, pour informer de* 
mœurs el religion, biens et Tacullcl de l'impélranl, ■■ !l lui fallut nn» 
dispense, el les leUrei furent enregislréei y à la charge qu'il ne pourrait 
itre pourvu en France d'aucun archeoéché, évéché, ni abbaye clic/iTor- 
ilre .. (Plumitif, P. tl63, fol. 74.) 
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de Biron, qamd <m tîbI le atwiu paar lai af^ntmin 
condamnation, était « c fé Ja iti «l ii^ i t j«&càM«. Il «•»- 
parait quatre ai m a — c hi , c 'f A ai » h tmag, Irs JMis et I» 
sjgnes célestes. L'aUé A w— li l pan* cnve é h dM*«- 
mancie et à l'aOrofegie*. La AamAa^ et jmOiott tm ICll, 
condamne ans galet*! petpAadks, <«*MBe c ri i i wt h ^ 
lèse- majesté, des partàcoKcn '^w anâeat bîl 4es ja ge 
ments, prooo$tic« et aatmiâs^li Weda Boi*» . Anne d'Aa- 
tricbe voyant tomber on des a w i ett ^n pottiiewl sa litière, 
■ envoie immédiatement deawader à nn ItaficB «0— J 
Nerli, qui se mêlait de &îre des boRHra|>es, ce qse tjgai 
Bait la rhule de son malet* ■. Pu ys éguT ntconte rhislotre 
d'un Soldat ■ dans le corps duquel l'épée ni les balles de 
mousquet ne pénétraient point, pjttre qu'H avail un carac- 
tère ■ . On 6nit par l'assommer d'an coup derrière la télé, 
et ■ une fois mort, on loi tronva son caractère, et ses com- 
pagnons dirent qn'il avait été religieux * > . Richelieu trouve 
fort naturel que la maréchale d'Ancre ait fait bénir des coqs 
et des pi{>eonneaux, pour les appliquer ensuite sur sa ItMe 
h litre de médicaments*. Le grand ministre prit au sérieux 
Liend'aulres bourdes, et crut fermement, comme beaucoup 
de ses contemporains, à ia pierre philosopbale'. Il juge 
qu' " il j a grande apparence que Luynes se servit de char- 
mes {pour plaire à Louis Xill), par les relations qu'il eut 
avec deux renommés magiciens, qui lui donnèrent des 



> Bêpubliiae, ji. 500 el suiv., et p. fi9D. 

* Mfmoim, p. 496. 

> nicHSLiEc, Mtmoirt!, t. I), p. 331. 

* Ij PoaTE, Mémoiretf t. II. 

* PcTSËcm, Mémoires, I. I], p. !t (cJil. Je 1090). 
" RicHELiEi], Mimoirei, t. I, p. 166. 

' Voye» plm loin les Financrl^ \i ^ Valeur moi 
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herbes pour metlre dans les souliers du Roi, et de la poudre 
pour mettre dans ses habits ' » . Quelques années avant, 
Pontchartrain, secrétaire d*État, homme grave, consigne 
dans ses Mémoires le bruit que plusieurs personnes sont 
accusées « de magie ou de sortilège, et de s*étre voulu ser- 
vir de moyens exécrables pour s'attirer Tamour et la bien- 
veillance de quelques dames' » . 

I Mémoires, t. I, p. 249. Il note aussi les prédictions de quelques 
charlatans. 

* PoNTCHAiiTRAiif, Mémoires, p. 321. Paul Phélipeauz de Pontchartraio, 
fils de Louis Phélipeauz, seigneur de la Cave et de la Vrillière, conseiller 
au présidial de Blois, et de Radegonde Garrault (1569-1621). Secrétaire 
d*État des affaires étrangères depuis 1610. Marié avec Anne de Beau- 
harnais. Une de ses filles épousa Mangot, seigneur de Villarceauz. Il eut 
pour successeur son frère Raymond. — Pontchartrain arait été secrétaire 
de Villeroy, puis secrétaire des commandements de Marie de Médicis. 




L'ancienDclë ; lei ni^les de race a 

(ilret de noblesse. — PHucfi da aag e( apanages. — BlunU de France, 
leur silualiun. — Pnnce» étrangert. — Princi|>iiul« demU«iuvenine>. 
[ — Prince* : par letUD d'éfection, par uaditiun; de fiaitrt-alUux, au 
V 'de fanlaUe. — Lu duchés el les ducs et pair*. — Les ducs non pair* 
^f et à brevet. — Le^ marqais, comtes, vicomte* et barons. — TraDsmit- 
I •ion de lilre* par les femmes. — Acbat de titres. 



La hiérarchie Dobîhaire n'a pa& pour base l'ancienneté; 
on voit des familles d'extraction chevaleresque végéter sur 
quelques maigres fiefs. EUe n'a pas pour base les titres de 
noblesse; les titres, sauf celui de duc, sont des appellations 
sans valeur. Il y a une hiérarchie devant le Parlement, une 
autre k la cour, une autre dans l'opinion. Cette dernière 
recotinaft plusieurs catégories de nobles, depuis les princes, 
les grands seigneurs, les gens de qualité, jusqu'aux gentîls- 
'hommes de bonne maison, et aux anoblis ordinaires. Les 
alliances, la fortune, les fonctions remplies, un certain Ion, 
un certain train, distinguaient, tout autant que la naissance, 
le bon gentilhomme de l'homme de qualité, et l'homme de 
qualité du grand seigneur. Hiérarchie mondaine et socîa/e, 
aussi rigoureuse que la hiérarchie officielle el politique qui 
ne reconnaît entre le lloi et le peuple que Iroi-i classes de 
privilégiés : les princes du sang, les ducs et pairs, et ii-s 
autres nobles sans acception de titres ou d'origine. 

Les cours souveraines maintenaient celte dernière classi- 
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Bcalion avec une rigueur où se mêlait quelque intérêt per- 
sonnel. Presque tous anoblis [>ar lettres, le» magîsiratt 
proleataient contre la supériorilc d'une noblesse de race à 
laquelle ils n'apparlenaienl pas. Les anciennes familles, de 
leur côté, voyant leur caste envabie par de nouveaux venus 
qui les égalaient en fortune et en pouvoir, chercbaient dans 
le passé, dont elles avaient le monopole, une force et une 
suprématie qui leur échappaient dans le présent. Leur 
noblesse, dite d'exlraciion, était censée n'avoir point eu de 
commencement. A ce compte il n'y aurait eu de nobles que 
les Francks, compagnons de Clovis, et combien restait-il de 
ceslamilles franquesdés l'avènement de Hugues Capet? «On 
n'aurait vu dans les anoblis, — tout le tiers état, — que des 
fils d'esclaves, esclaves de droit, affranchis par grâce, pnr 
surprise ou par rébellion. • 

Les preuves de noblesse augmentèrent et se généra- 
lisèrent à mesure que la noblesse elle-même perdit ea 
importance. En exigeant des preuves pour l'admission a 
certaines dignités et à certains grades, on se condamnait 
d'avance à en exclure les hommes sans aïeux qui les mérite- 
raient, ce qui était dëplonible, ou à les recevoir avec des 
preuves notoirement dusses, ce qui ne l'était pas moins'. 
On distinguait pour l'exemption des tailles en 1634 ceux 
dont l'anoblissement datait de ] 559, de ceux dont l'anoblis- 
sement ne datait que de 1G02', comme si les uns élaieat 
plus nobles que les autres, parce qu'ils avaient été inveslii 
du privilège quarante ans plus lot. 

Le duc de Nevers •> savait bien, disait-il, le respect qu'il 
devait à la Reine Marie, comme mère de son Rot, mais 
hors de cela personne n'ignorait que ceux de Gonzagvt 

' Encore ceux à qui l'on orfr.iii celle grice ne l'accepuieat-ils pu tua- 
jouri, lémoiri Faberl, pour le cordon du Sainc-Eijiril. 
> AmEt du conseil d'État, 31 mai 1634. 
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étaient prlnt-es, avant que les Méilicïs fussent (-eiiliU- 
bommeâ ' >. C'est sous Louis XIII (\uk ctimiiience la manie 
(les généalogies fabuleuses; les plus grandes muisoitâ s'aban- 
donnent à ce travers : les Lëvis se ra[laclien4 à la tribu juive 
de ce nom, et se font en peinture traiter de cousins par la 
Sainte Vierge. Les Cossé-Brissac imaginent descendre de 
l'empereur romain Coccéius-Nerva, et In maréchale de In 
Meilleraye' donne sous ce préteste le titre de prince à son 
grand-père. Un journal satirique du temps parle de ces 
naïves prétentions : « Pour retrancher les querelles <]ui 
arrivent journellement toucliant l'autiquilé des races, a été 
ordonné que l'on ne pourrait tirer l'origine de son extrac- 
tion plus .ivant que de (rois mille ans devant le dcluge; 
sauf à ceux qui en auront des titres authentiques, passés 
par-devant notaire royal et non autre'. « 

Le goiM des recherches généalogiques se généralisa telNv 
ment dans l'aristocratie, qu'on put créer pour le premier 
d'Hoiier une charge nouvelle, dont on ne s'était point avisé 
Jusque-là, celle de « génénloijiite du Roi, juge et surinten- 
dant di's blasons et armes de France». La fraude, comme 
toujours, s'en mêla, et Bois-ltobert pouvait avec rnison, 
dans une de ses épitres, faire dire à un grand seigneur : 

Lc9 plus aji|iari^nu 
P;iy:>ieiit d'IIoiirr pour être mei jinrenu *. 

Ou s'inquiéta des quartiers de noblesse plus qu'on ne 
Favait feit jusqu'alors. Le blason des ancêtres paternels et 
maternels, jusqu'à la quatrième génération, joua un grand 
rûle dans l'esistence de leurs descendants. Nous primes 



■ HascuT, Mimoiret, p. 18. 

• Nés Brime. 

' Courritr virilaUe arrivé en forfi 
nale.) Nom atuibuooa celle puLiicat 

* Vojei Ti.txt.mi9f, t. IX, p. 86. 
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modèle sor les Allemands, > qui, disait Balzac, sont de ploi* 
santés gens en cela. Leur délicatesse va jusqu'à l'excès. 
Plusieurs souverains d'Italie auraient bien de la petne k 
passer pour genliUhonime» parmi eux, si on leur demandait 
ces huit quartiers qu'il faut montrer du côté du père et de 
la mère... Il me souvient d'un étrange mot que j'ai oui dire 
en pareille occasion : l'Rmpereur des Turcs, quelque grand' 
seigneur qu'il soit, n'est pas gentilhomme du côté de la mère. 
Pour parler de la noblesse en termes affirmatif^, il budrait 
être assuré d'une chose qui a toujours été assez douteuse. 
Il n'a fallu qu'une femme de mauvaise vie pour avoir altéra' 
le sang des Héraclides et des Eacides, pour avoir rompa 
cette belle chaîne, cette belle ligne de ces races héroïques'.* 
Ainsi l'exagération d'un droit était, comme il arrive toujours 
en pareil cas, fatal à ce droit même. En s'altachant trop 
fortement à l'antiquilé, à la pureté de leur extraction, les 
héritiers des vieilles races amenaient les penseurs à réfléchir 
sur la réalité de cette descendance et sur l'autorité qui en 
pouvait résulter. 

En même temps surgissent les vains hochets, les préten- 
tions vaniteuses, — petits côtés de l'aristocratie, qui se 
développent aux jours de décadence; — n toutes ces diffé- 
rences de timbre (de front, de trois quarts et simple], écii 
pendant et penché, qui sont de pures inventions* ■ . Le Itd, 
pour faire voir la grandeur de sa cour u avec plus d'ordre 
qu'il n'y en a ordinairement " , imagine de placer en une 



' Entre 



', p. 505 (éJit. Moreau). — Mallierbi-, insu pourtant d'oi 



do plua vieilles famillea de N iirmandie, exprim.iit plus vcrlpiaent enoatf 
la mime pensée : ■ Il ne Faut i|ii'iiDe Semiae lascive pour pervertir leMl| 
de CliarUmsGne et de saint Louis; id (|ui se pense iisu de ces granJl 
héros est pput-ètre venu d'un valet Ac L-bambre on d'un violou. • [TtUI- 
M»RT, 1. I, [1. 849.) 

ïRlt. 6Î», fol. îlï. (Le Laboureur.) . On a vu des èca> lureîll 
i ceui des plus grands princes, i des cordunaiers et des cblrurBient-jont 
du Ch.itcle[. . 
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i^monie ■ les ducs et princes auprès de sa personne, les 
marquis et comtes dans une autre chanibre, et la noblesse 
non titrée dans une troisième ' « . 

Les titres cependant restaient sans importance. L'ordon- 
nance de 1(>2!) enjoignait aux {fenttlshommes de signer du 
Dom de leurs familles, et non de celui de leurs seigneuries '. 
L'usage constamment suivi paraissait rendre cette prescri[>- 
tïon oiseuse. Il est rare de voir un seigneur apposer nu bas 
d'un acte autre chose que son nom patronymique; lors 
même qu'il se sert d'un nom de terre, il s'abstient de le faire 
précéder d'un litre quelconque. Le duc de Roban signe 
Henri de Rohan, le dacd'Epernon signe Louis de Lavatette, 
le marécbal de Créquî, duc de Lesdiguières, signe de Créqui; 
le duc de Bouillon, Henri de La Tour; le duc d'Angou- 
léme, Louis de Valois; le marquis de La Force, A . de Cau- 
monl; son père le mare'cbal duc de La Force, Caumoni. Les 
marécliauxdeScIiomberg et d'Effiat, le marquis de la Vieu- 
TÏlle, les comtes de Béthune et de Brassac signent leur nom 
tout court, et ainsi des autres'... 

En France, d'ailleurs, le nom du noble ne se distinguait 
pas de celui du roturier. Les particules qui précédaient 
ordinairement celui du noble indiquaient la terre dont il 
Était seigneur, mais on voit beaucoup de roturiers posséder 
une particule analogue, marquant simplement le lieu d'où 
■Is étaient issus. Ce qu'on nomma plus lard « particule 

' FosTB!HT-M*iiBciL, Mémoires, p. 15. 

• Ordannaiice de janvier 1629, nrl. ÏU. 

' Le duc da Betl^arde, Rogtr de Bellejarde; le duc da Vondùme, 
^èardr Vendosme; \e duc Je Mayenne, fleuri de Lorraine; le duc de 
La nochcFuutauld, Latochefoucauld; te duc de Longueville, Loagueville; 
la coiDle d'ilarcourt, lleniy i^e Lorraine; le marquis de Peuijuièrei, 
VtiBfuiirei; le maréchal de Tu renne, Turenne ; le mariguii de Cinq-Ma», 
B-ttEJJîal de Ciuif-Mars; il en était de mËnic à rélranger. llichetîeu, 
■«m d'èlre cardinal, quand il ne signait pa5 TEvè-jue de Luçon, signait 
t9Helieu ou de Rieheiieu. 
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nobiliaire ■ n'était donc nullement, au dix-septième siècle, 
on signe de noblesse '. On voit une Madeleine de Caumoiil 
dont les parents étaient meuniers '; un monsieur de Beau- 
vais, commis du greffe à Bourges; un L. de la Chassaigne, 
tanneur. J. de la Voyc, A. de Luyties, V. de la Haut, G. de 
la Garde, Ch. de Marigny, P. de la Londe, sont de simples 
barbiers étuvîsles; un mercier se nomme P. d'Héricoart, 
un marchand de Cambrai, N. de Francquevilie; Mstlhiej 
de Moncheny et Simon de Seque\ine sont les noms de deui 
apolb caires '. Et tandis que des plébéiens en nombre rnfitii 
portent des noms de ce genre, des familles nobles depub de 
longues années dédaignent d'orner leiu-s noms de parti, 
cules insignifiantes. Les Montliolon, Paris, Mandat, Bar- 
lillat, Gallifet, Amelot, raucon, Cbauvelin, Allîgre, et bien 
d'autres, ne cédèrent ù cet usage que longtemps après leur 
anoblissement. 

C'est que dans notre pays la noblesse était nttacbée â 
l'individu, tandis que les titres étaient attacbés à la terre. 
La noblesse était persomiolle, les titres impersonnels. Non- 
seulement les anoblis de la veille pouvaient lacquérir, tenir 
et posséder toutes sortes de fiefs, seigneuries et héniages 
nobles, de quelque litre et condition qu'ils fussent a , mais 
les roturiers eus-ménies avaient ce droit, avec cette diffé- 
rence qu'il leur était défendu de porter le nom d'une pri>- 
priélé noble, défense qu'ils éludaient souvent. Il s'ensuit 
qu'un gentilhomme perdait son titre en vendant sa terre, 
tandis qu'il ne pouvait aliéner sa noblesse. Le nom seul, 
son lustre et son antiquité, régla donc la préséance dans la 
classe aristocratique. Les titres furent pris avec un saut 
feçon fantaisiste par la vieille noblesse, qui les porta comme 



Voycii le chap. ÉtaU 



• Me- 



... >.u..|.. ^i^kt yc.t.au.v, — Le pounoir Uglstalif. 
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tin habit du cour, et obtenus avec une abondance extrême 
|iar la nouvelle, qui n'eût osé se dispenser des formalités. 
Dans ces conditions, le titre de duc seul conserva sa valeur, 
parce que le Roi s'abstint de le prodiguer; les autres se 
réduisirent bientôt à peu de chose. 

Â la (été de la noblesse élatent tes princes du sang. On 
désignait ainsi tous les parents légitimes du souverain, en 
ligne directe ou collatérale, quelque éloignés qu'ils fussent. 
En Angleterre, ou n'accordait ce litre qu'aux fils. Frères, 
oncles ou neveux du Roi', C'était une application de ce sage 
principe de nos voisins, consistant à restreindre sans cesse 
le nombre des privilégiés de naissance, ahn de grandir d'au- 
tant ceux qui restaient. Refoulant en bas une partie de ceux 
qui étaient en haut, ils pouvaient appeler en haut ceux qui 
se signalaient en bas; sans risquer d'encombrer le palricîal, 
ni de diminuer son prestige, ils le maintenaient ce qu'il doit 
être : le pouvoir donné à ceux tjui valent le plus et qui font 
te tnieii.r. En France, à l'avènement de Richelieu, la femille 
royale était peu nombreuse, la mort s'était chargée de faire 
le vide dans ses rangs ; Monsieur, frère du Roi, était le seul 
considérable, le seul qui eût droit à un apanage '. L'apa~ 
nage, en efTet, était la force eH'ectivc des cadets royaux ; sans 
lui ils jouissaient encore d'une situation honorifique spé- 
ciale, mais par lui ils étaient vraiment hors de pair. 

Sous tes deux premières races, le royaume, à la mort du 
Uui, était partagé également entre seà eniants; conséquence 



' Anhivcs »atio»aU!. KK, 6S4. 

2 LMaiiirri parents màluséiaieni la prince Henri de Condé (15S8-I660) 
cl ses Hls eiifanu, ei le comie Lnui« de Soïmod* (1604-1641). Tous deux 
éulent cousins issu* de (rerinaina du Roi ; peiits-Rls da Louis 1* de Con Je, 
frère d'Anloino de Bourbon, <|ui Fut père de Ilitnri IV. Le père du prince de 
Uondé (Henri I"] émit mort nvnnt la nuisaunce de ton fili; aon ouclc, le 
premier prince de Conlî (François), éwît mort en tfll4. Le frère de eu 
dernier, pi';rf du comie de Soîssona, était lunrl eu Iflii. 

2i. 



3*0 LA NOBLESSE ET SA DÉCADENCE, 

de la constitution démocratique de l'ancienne Famille fraii- 
que. Au commencement de la troisième, le cadel reçoit 
seulement une province, mais en loute souveraineté et pro- 
priété; c'est un véritable démembrement. Le droit de pro- 
priété disparaît ensuite le premier; on ne concède plus 
d'apana^je qu'avec retour au domaine de la couronne, feule 
d'héritiers mâles. Devenu usufruitier, le cadet demeure 
encore souverain, c'est une sorte de royauté viagère. Le 
duc de Guyenne, frère de Louis XI, fui le dernierdes apana- 
gisles de ce (;cnre ' ; après lui, les rois ne donnèrent à leurs 
puînés qu'une autorité fort réduite sur les fiefs dont ils les 
investissaient. Louis XllL agit ainsi h l'égard du duc d'Or- 
léans. Demi-souverain et demi'propriétaire, le cadet cessa 
plus tard complètement d'être l'un et l'autre. Sous LouisXVI, 
les princes qui sont reviîtua des titres de comie de Provence 
et de comte d'Artois, n'ont rien à voir dans les provinces 
dont ils portent le nom, leurs domaines sont à l'aulre bout- 
de la France'. 

Richelieu aurait bien volontiers procédé ainsi s'il l'avait 
osé, puisqu'il écrivait : ■ Depuis que les rois donnent des 
apanages à leurs frères, il a toujours été pratiqué qu'il» les 
ont donnés tels qu'il leur a plu, et la dernière loi qui a été 
établie pour les apanages l'a élé par Charles IX, à cent 
mille livres de rente en terre* , <> Il ne se crut sans doute pas 
assez fort pour rompre brusquement avec la tradition, cl 
Gaston eut les duchés d'Orléans, de Chartres, de Valois et 
de Montargis, ainsi que le comté de Blois*. Le frère du Roi 

' En IWa. 

s Le comte de Provence cul |iour apanajje le duché d'Anjou, lescDoiin. 
Ja Perche et du Maiop; le comte il'Artoii eut le Berry et le Paîloii. 
3 Mimoirei, t. I, p. 3S5. — • L'intention du feu Roi elail, dil-il, ijub 
m Je grosse» pension j, mais non jiaa unajianagc, comme 
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jouissait seul de tous les droits de domaine dans ces terres; 
OD y rendait la justice en son nom ', il avait la collation aux 
bénéfices ecclésiasti(jues,sauf auxévéchés, et la nomination 
aux offices, à l'exception des prévôtés des marécliaux. On 
lui reconnaissait le droit de créer une chambre des comptes 
& son usage'; et « moyennant ces concessions, disaient les 
lettres patentes, (7 renonçait à tout droit sur les terres 
échues par le trépas du Roi son père " , preuve (]ue l'idée 
du partage égal n'était pas si oubliée qu'on aurait pu le 
croire. Gaston rendait dans ses fiefs des ordonnances eu 
son nom; les seigneuries situées dans son ressort lui de- 
vaient la foi et l'hommage *. Il avait un conseil, un procu- 
reur général, des ofHcîers qui s'intitulaient « conseillers du 
Roi et de Monseigneur, frère unique du Roi ». II était en 
somme dans une situation supérieure à celle d'un seigneur 
ordinaire. Mais tout cela était plus apparent que réel. Le 
Parlement, toujours opposé & ce qui semblait porter préju- 
dice a l'unité nationale, lui rappelait, en enregistrant son 
investiture, b qu'il devait jouir eu bon père de famille*" . 
Son droit de nomination aux fonctions publiques consista à 
nommer de nouveau ceux qui les exerçaient déjà, par con- 
séquent à respecter le statu quo'. 



e Henri III. 
» Arrêt du conici! d'État, 90 ieplembrc 16(9. 
• Il lui triait notauim^nt diTeiidu de Jaire démolU 
(ItUrti paltntes, 31 juillet 162U.) 

' L'usage des apanages était » ïnTCtcrë que • Ib s«i;jiieu 



4e janvi<^r 1D30. P=ir brc.ct du 5 


.,ùt 1686, le duc d-Orl.'ans aTait, ■ 


traire son apanage, une peasion àe c 
t'^arpe. — Motiiar.iii devait conati 
léaas a»eL- quarante mille livres de reii 
en lous biens, meubles et act|uêls. (C 


iuq ceut soixante mille livres sur 1 
uer le duuaire de b duuhesse dOr- 1 
e. Les deui époui étaient coiomuni 
nirat du 5 ,ioût ItSfi.) 


' Sauf |i(iur les cm royaui, qui c 
préaidiaui. 

Mln'ennsapaa, et se servi. d« la 
dernière chambre des comptes d'apan 


nlinuaien d'appartenir aux «lèges 

cUambre des comptes de Bloi»; la 
je tut celle du duc d'Alençon, Frère 
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Au-<Jessous (les princes du sang, venaient sur une même 
ligne les bâtards de France et ces cadets de Lorraine, de 
Savoie et d'autres maisons souveraines élablis en France, 
que l'on appe\a'\t les princes étrangers. Les bâtards légitimés 
étaient le duc de Longuevillc, descendant de Dunois, le duc 
d'AngouIéme, fils de Charles IX et de Marie Toucbet, et 
les fils et filles naturelles de Heorî IV '. Il y avait un altime 
entre eux et les princes du sang. Ils étaient de la famille 
privée du Roi, ils n'étaient pas de sa famille ^o/iftfue. Marie 
de Médicis, écrivant au duc de Vendôme, l'appelle ■ son 
très-cher neveu ' ' . Louis XIll appelle le duc de la Valette, 
mari d'une fille de la marquise de Vemeuil, « son très-cher 
et bien-amé lienu-frèrc" . Louis XIV parle, en 1653, de ■ sa 
Irês-c/iêre et bien-atmée lanle Diane, légitimée de France, 
duchesse d'AngouIéme' i>. Ces personnages, de leur côté, 
signent de France ou de Bourbon, mais leur situation sociale 
ne diffère guère de celle des autres grands seigneurs. 
Quand le duc de Vendôme épousa la fille du duc de Mer> 

Bîclielieu, prétendait avoir droit au comlé de FoÎK paur ïon apnna^c du 
royaume de Navarre .. (Mémoire., t. I, p. 508.) 

1 César de Veodârae (dit Cr 93 r- Monsieur), ne en 159Ï, légitimù eu 
1595, gauveroeur de Bretagne, plus l.nrd duc de M.-rcœur, d'Élanipei, de 
Beauforl et de Penlliièvrc, prince de Marligues, comte de Buian^aU, 
f 1665; BOn fr^re Alexandre (le grand prieur de Vendôme), né en I5DS, 
ainbaiïadeur à Rome, f 16S0( CalLeri ne- Henriette, leur aœur, mariée au 
duc d'Elbeuf, élalenl lea enrjnli de Gabrielle d'Eslréei. 

Henri-Gaston, évèijiie de Meli, prince du Saiiil-Empire, nbbé (leSnînl- 
Germain dea Près, plus laid m.-iiquU et duc Je Verneuil, en 1651, né ta 
1601 f 1683: sa iceur, Gabriel le- A ngélitjoe (160S-16ZT), mariée au duc 
de la Valelte, étaient les enfanti de Henriette d'Entraguei, marqaîle de 
Verneuil. 

Antoine, romie de Mnret, alibé de Savigny, de Saint-Victor de Mar- 
irille, et d'autres abbayea (1607-1633), cUÎl Ëls de Jaciiiiellne de nacil. 
Arec le> abbesseï de Chcllea et de Fontevrault, le nombre des Irgllimés 
de Henri IV élaitdehuil. 

iMïsGodeFro)-, CXXX, fui. 133. lllblioib. de t'insiliut. (En IfOO.) _ 
Ce terme de neveu eic curieux envers le Ris nnlurel de son mari. 
■ Leitres patentes I9juillet 1653. 
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cœur, on estima qu'il Faisiiit un beau mariage'. Sa sœur, 
mademoiselle de Yendùme, Fut heureuse de s'allier aussi a 
la maison de Lorraine, en épousant le duc d'Ëlbeuf. Deux 
autres filles entrent aux couvents de Chelles et de Fonle- 
vraulti une quatrième épouse le marquis, plus lard duc de 
la Valette, pendant que son frère, le duc de Verneuii, ne 



croit pas pouvoir mieux faire (| 



e pour femme 



la fille du ctiancelier Séguier, veuve du duc de Sully. Le 
duc d'AngouIëme avait épousé une demoiselle de Montmo- 
rency en premières noces, et en secondes, une demoiselle 
de Nargonne *. Son fils, le comte d'AIaîs, s'allia avec Hen- 
riette de la Guiche, fille du maréchal de Saint-Géran. Le 
duc de Longueville fut le seul qui obtint la main d'une 
princesse; ît est vrai que sa légitimation datait de plusieurs 
siècles. Sa femme, d'ailleurs, la fameuse Geneviève, sœur 
du grand Condé, dut prendre un brevet spéciiil du Roi, 
pour conserver après son mariage le rang et le litre de 
princesse du sang". On voit combien était grande la dis- 
tance entre les membres de la famille royale, aptes à suc- 
I céder au Ir6ne, et ces rejetons irréguHers qui n'avaient 
ipéme pas qualité de princes. On s'explique ainsi l'indi- 
lation que cause à Saint-Simon la conduite de Louis XIV, 

' Pliilippe-Etnmanuel de Lorraine, duc de Mercwur, éiait HU de Nicolas 
e Lorraine, comle de V.iudémonl pL premier duc de Merfœiir. Il avait 
1 l'uniijue bcriiiêrc de Sébssiien do Luseoibourg, duc de Penihlèvre, 
^T^l Wl Updi pasièrent nux Vcndûmc, par le mariage. de aa Bllo Fr»n- 
e ii dil->ept an* en 1609; f 1069. 
■ Cbarliw de Valuiï, odidLc d'Auvergne, puis duc d'Angoiilimi; (t573- 
50). Colotiel de ta cavalerie légère en 1617, frère d'Ilenrielle d'Enlra^uei, 
■arquise de Vemeuil. — Il ëtail comte de Clermonl, do Pontliieu, de Lnu- 
s et d'AIaii, seigneur de Cognac et de Merpini, Lci Mémoires du 
inpf parlent fréquemment de •> son humeur d'escroc ■ et de son avarice, 
inii que disait Iticbetieu, ■ autant il était copieui en liaran^ues, autant 
é en feiiins >. Du reste, brave, spirituel, et habile à la 

* Henri II d'Orléans, * duc de Longue ville et d'Eitouteville, prince *DU- 
veniu de NeuFchâtel et Wall engin en Suiste, comte de Dunois, de Cbau- 
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ce inonar(|ue qui régnait avec plus de dignité qu'aucuu 
autre dans toute l'Europe, mais qui respectait si peu les 
lois fondameiilales du rovaume'. 

Au point de vue des possessions territoriales, les bâtards 
de France ne se distinguaient pas davantage de la haute 
noblesse. Seuls le duché d'Angouléme et le duché d'É- 
lanipes, appartenant à Cétiar de Yeudûme, jouissaient de 
droits extraordinaires, équivalents à ceux des apanages. 
Cela tenait à ce qu'ils avaient été érigés dans le principe en 
feveur de proches parents du Itoi. Les autres terres des 
légitimés ne différaient pas des fief» ordinaires*. 

Mais il existait encore dans la France de ce temps une 
classe d'individus et une catégorie de fiefs, demi-sujels, 
deroi-indépendanls, qui disparut dans les temps moderces, 
et dont l'Allemagne seule offre aujourd'hui le type. 

Tel était le duc de bouillon, souverain étranger comme 
prince de Sedan, et sujet français comme capitaine des 
Cent-Suisses, jouissant à ce dernier titre d'une pensîoD sur 
le trésor royal*. Quoique souverain d'ailleurs, il louchait 



iiioiil et de Taiiraiville, connélable liérédiuire de Normandie, gouvRmtor 
pour le llul Eii ladite provlnoc ». (15D5-1663.) Sa m^re éuil Catherine 
de Goniague, hiie du duc de ïNcvei's. Il le dislint^a en Franclie-t^omté, 
1637; en Allemagne, 1639; el en Piémont, 164S. Son BU Charie* pu- 
«ait [lour appartenir au diic do la Rochefouciiild. D'un premier niarii|« 
il eut Maris d'Orléana, mariée au diic de Neroouia. 

' Quand Louii XIV éleva ses liàtnrJs au ran|; de princes du ïang, îl oa 
voulut pa« faire luoini pour ceux de «on grnnd-père, el la duclieae lia 
Vemeuil, ueuue d'un de» ^ilimês île Henri IV, bénétida de cette roetut« 
en 160S. Comme dit Saint-Simon, . ce duc de Vernciiil /( ta /emmt 
prineciie du sang, dix ani aprèi sa mort - . 

* Le comté d'Angouléme, propriété personnelle de François l", aval 
été érigêpar lui en duché pour u mère; le comté d'Étampea, Créé ea > 
1327, venait de la Reine Marfruerile. 

^ De deui mille deux cent laïiante livres. Il est vrai tpe la chambre dMii 
coniptca refusait de l'approuver. (Plumitif, P. 2760, fui. S6. Arcbi 
nationales.) Elle lui refusait aussi la qualité de prince de Sedan. (J~ 
P. 2700, fol. 163.) 
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de notre gouTemrment une subrentica «pour l'enlrHene- 
ment de ses gens de guerre ' > ; mab ceU ac diniinuail en 
rien son autorité. 11 publuit des édits • perpétuel* et irré- 
vocables • , comme le Roi de France dont il emplo>*ai( les 
formules. Comme lui, il légiférait s par la grâce de Dieu... 
de sa certaine science et pleine puissance... • , et terminait 
comme lui en ces termes : ■ Car tel est notre plaisir. • Il 
avait un gouverneur de ses États, uu conseil souverain, truis 
baillis, et toute une admini^tratioD à lui. Henri IV, & qui 
l'on demandait une grâce sur le territoire de Sedan, se 
(aurnait vers M. de Bouillon en lui disant : • Mon cousin, 
cela dépend de vous, nous ne sommes plus en France*. ■ 
Même après la défaite de la Marfée, le 61s de ce seigneur, 
prisonnier à Lyon, fît avec le Koi une paix de pair ii pair; 
et il fellut lui donner en dédommagement de sa place le 
duché d'AIbret et le comté dAuvergne, pour qu'il ■ se 
résignât, comme il le dit lui-même, à subir dans le coeur 
du royaume, avec tous ceux qui y étaient nés, h condition 

f commune de sujet • , 
Tel était encore le prince de Mourgues (ainsi nommait- 
i 



■ En 1A!0, Cl 



I. Le duc lie (.orraii 



(|naniDte-<iiiaire mille livre 

d'armesdiiRoi. (Plnmllif JelachamWdescomplFi, P.S756, 
374.) Ce prince cluit, comme duede Bar, sujet et loin au moins vaual 
>i de France. Le duché de Bar rcssoriiuajt en appel au parlement 
rU. (Arrii do cudm-II d'Éiai du 9 septembre 16S3.) 
TM.I.IU3T, (. tl, p. 133. Henri de la Tour (1SS5-1619). Maréctial <Ie 
':france, 159S; ë|)Ouia : 1* Cliailolle de la Mardi, héritière de I.1 princi- 
panlë de Sedan, morte aani eufantl; 2° une BlJo du prinoe d'Ornnge, 
dont Frédéric- Maurice et Henri (le célèlim Turenne). La prinripauié 
aurait dû revenir aux la Marck, mais Henri IV la maintint i Henri de 
la Tour contre toute justice. Ce dernier était par sa femme duc du Bouil- 
lon, prince de Sedan, Raucourt et Saint-Man||e9. Il élail, du chef de xm 
pèrp, «icomte de Turenne (Limnugin). Sou tiU, dppoiaétié de Sedan en 
1641, eut le comté d'Auvergne en échange, et te« La Tour se firent appeler 
^Âuverifne (en 1647), La vicomlé de Turenne leur venait 
e la maiton de Beaufort (1444). 
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on Monaco}. Annibol Giimaldi, comte de Bueil,seîgDeur de 
Monaco, trouvant i[ue les ministres d'Es|iQ{;ne en Italie 
■1 usaient en son endroit d'aussi peu de respect et de bien- 
séance ■ que possible, avait recherché l'appui de la coU'- 
lonne de France, H avait même reçu dans sa principauté 
une [garnison h-ançaise, landiï qu'à Sedau il n'y avait que 
des troupes nationales, l'our le récompenser de ses domaines 
de Naples, confisqués par les Espagnols, le Roi lui fit don 
de plusieurs fiefs qu'il érigea pour lui en duché de Valen- 
tinois '. Pair de France à Valentiiiois, reçu au Parlementa 
ce titre, et par conséquent sujet du Itoi de France, Grimaldî 
demeurait encore souverain à Monaco. D'autres encore 
réunissaient cette double qualité : ainsi, mademoiselle de 
Montpensier, fille du duc d'Orléans, tenait de sa mère la 
principauté des Dombes (capitale Trévoux)'. Le partemeul 
de Dombes ressorlissail h la vérité en appel à celui de Paris, 
mais sauf cette Formalité, le titulaire de la principauté était 
entièrement indépendant. H battait monnaie, convoquait 
des états, nommait à toutes les charges, et concluait des 
traités avec le Iloi pour le ti-ansîtdcs marcbaudises, l'extra- 
dition des maliàiteurs , le passage des troupes en cas de 
guerre. La princesse qui signait ces actes souverains à 
Trévoux, d'égal à égal avec Louis XIII, était cependant à 
Paris sa très-humble nièce et sujette*. 

De moins illustres que ceux-ci se trouvaient dans le 
même cas : le duc de Longueville était souverain de Neuf- 



' Lettres |iatc:nt€9 de m.irs 1645. — Le» lerrcs de Crest, Grave, Sauiel, 
Savaxo, le* domaines Ae Moiitcliin.ir el de Koaiam, la liaronnie du Bu^S 
le sesteuage de V.ilenne et plusieurs jiéaf;ea. (Cf. IticuEUBC, Mémoirrt, 
t. I, |>. 241.) 

* VuisÎDe de la Savoie, dans le département actuel de l'Ain. 
> En l6frS, la principauté des Dombes Tut cotiqiiiiie en pleine paii par 
Fiberl, au nom du Roi, sur mademoiselle de Munlpensier, cl rcuoie m 
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cbàtel en Suisse, et Richelieu conseillait au Itoi d'acquërir 
cette principaulë ■; l'aljbé de Itelz élait, par sa mère AIai'[>. 
de Silly, dauphin de Commercy et comte souveinîu (te 
Montbéliard en Lorraine. Le duc de Itohan, quand îl fut 
tué, allait acquérir l'ile de Chypre moyennant 200,000 écus 
et un tribut auiiufil de 60,000 livres '. 

Par contre, de^ ëlrangers qui ii'' étaient que citoyens dans 
leur pays sont souverains au ccGur de la France; tel est le 
comte de Nassau, influent dans les Etals de Hollande, porté 
à la plus éminente magistrature des Pays-Bas, maïs cepen- 
dant soumis rtiix lois de la lièpuhlique; en même temps 
prince d'Orange, où il ne réside pas, mais où il exerce par 
les gouremeuis qu'il choii>it une autorité souveraine et 
héréditaire. Son pouvoir, bien que contesté parles ministres 
français, parvint à se maintenir Juaqu' en 17L1, où Louis XIV 
réunit la principauté à la couronne'. Hichelîeu avait obtenu 
& prix d'argent, et grâce à la trahison du gouverneur, de 
démolir les fortiEcaliouii d'Orange et de la Vtgnasse, maïs 
le prince déjoua ces intrigues eu faisant assassiner son repré- 
sentant sans aucune forme de procès, Verdun, bien qu'ap- 
partenant de nom à la France, était en réalité possédé par 
des princes-évéques de la maison de Lorraine, qui se le 
résignaient les uns aux autres depuis 1308*. 

I Mcmoirea, l. 1, |>. 576. — Bonis, République, p. B9, dil que ■ Ici 
seigneurs de Uerne rérlamaiencle lincile Loiigucvillc roi» m? leur bourgtoit, 
a cause de Neurchilrl .. 

* T>i.l,Evti>T, t. V, ji. 3, et autre*. Marie Je McJicis eut un IGIS l'!déc 
d'aclieter la pi-incipauté île ta MîraniIolB, cl en 1617, le àuc\\& de Ferraro. 
(nictiBLKD, Mimoirei, I. I, p. 111, tSV.) 

* GuillaumB de Chnlons, prince d'Orange, jndi* fait prisonnier par te 
Roi, en pauaoc luriei (erras pour aller prè« du duc de Bouri;oj;ne, avait éle 
condamné à payer quaranle mille écuï de rançon. Il vendit pour Ce pri> 
l'Iiommnge de sa principnulé au Roi. — ^9 juin 1473, Mémorial lie la 
chambre dei eomples, F, fol. 1. Voyez PoxiCHiaTHtiR, p, 407; RlciiE- 

ueu, t. r, p. MOi t. Il, p. ÎW; Tili-hkast, [. Il, p. 134.) 

* BicHKLiKD, Mêmoirci, t. I, p. 435. Il faut sjouter le Coiutal, capitale 
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Il y avait ainsi des élranger» souverains en France, et des 
Français souverains à l' étranger. D'autres Français possé- 
daient sur divers points du pavs des fiefs princiers, revêtu» 
d'attributions royales. Celaient d'anciens J'rancs-aUeux, 
c'est-à-dire des tiérilages francs et libres de tous devoirs 
féodaux. Leur nombre n'avait cessé de décroître depuis Je 
moyen âge, sous l'aclioii constamment envahissante de la 
royauté. Quelques-uns cependant araient sur\'écu'. Telle 
la principauté d'Henrichemont, appartenant au duc de 
Sully, oii l'on fabriquait de la monnaie à ses armes, portant 
d'un côlé son effigie, et de l'aulre les fleurs de lys sans 
nombre*. De ce genre aussi était le légendaire royaume 
d'Fvelol. Son propriélaire, ' Martin du Bellay, taisait le roi 
d'Yvetot, dit Tallemant, et ne venait pas à la cour. Chez 
lui il ne donnait la main à personne; pour ne pas mettre à 
sa droite un maréchal de camp qui lui rendait visite, il 
faisait servir une collalion sur une pelouse, devant sa 
porte. 1 Peu fortuné d'ailleurs, n'ayant que 70,{HM) livres 
de rente *. Royaume ou simple seigneurie, il est certain que 

ATÎgDan, ailmiuillré pir un vicc-teQ»! au nom du Pajie. 0»*°il '< Ro> J 
demenniil, la juMÎce y étail rcniluE en son nom, mnii c'élaït pure eountMMb 
(ForTEstï-MiiaciL, p. 17Ï.) 

< L'ordunnance lie 1639 ordonna qu'il ntn serait plus reçu no* ti(r*t 

Plutieurs coiilumci allodinlei (c«llci de Troye«, Cbauinont, Auterrc, 
Nivernais, Vîlry, Auvergne e1 I^n|^iedQc} adinenaicnt le ri'anc-atlvu faut 

3 On dÉrria le* doiible* de celle monnaie, à c.tuae de lïur Irop (frand 
nombre par rapport auK pièces d'argent, (ârrfl de la cour des monnaies, 
6 juin 163Q.J La princîpaatc d'HenricbemonI, En riche mon i nu Enrlc- 
mont, nvait été confirmée d.ini les droits en t5B8. 

MaiimiliEn de Détliune, raarquli de Rosnv, duc de Sully, le rêlèbn 
minisire de Henri IV, né en 15tJ0 ; surintendant des finances, 1590-101»;. 
maréchal de Fi-ance, 1034; mort rn 1641. 11 avait épousi^ Aune ds Coot^ 
nnay. Tallemant dît qu'il n'élaii pus do la maison de Bétbune de F' 
et qu'il venait d'un Écosi.-iis nommé Bctliun, Cette assertion ne 
pas jitsiiSée. 

' TiLLiDinr, I. Vlll,i>.ï&8. 
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"^"ce Ijourg était, au milieu de la Normandie, dans une sîhia- 
tion toute spéciale. Ses habitante étaient exempU de tailles, 
de gabelles et de tous impôts en j^énéral. Pareils privilèges 
rendaient fort enviable ta qualité de bourgeois d'Yvetol, et 
le gouvernement, pour arrêter l'élan de ceux qui étaient 
tentés de s'en prévaloir, exigeait douze ans de résidence sur 
le territoire de la principauté, pour être admis au bénéGce 
des dispenses. Dans ces limites, le conseil d'Etat maintenait 
le prince et • ses subjects, soit originaires ou habitués dudit 
Yvelot, en leurs droits, Francbises et libertés ■ . Ce mot de 
sujets est Tort curieux, parce qu'il n'est jamais employé à 
celte époque que pour marquer la puissance souveraine 
chez celui qui en possède'. 

Le Roi s'efforçait d'ailleurs de faire rentrer en sa posses- 
sion les terres de ce genre, soit par force, soit à prix d'ar- 



gent; 



-cliandait pas dai 



i cas, et ne croyait pas 



payer trop cher l'atiolition de privilèges qui choquaient sa 
toute-puissance'. 

Quant au titre de prince, dont la pompe inoffensive 
flattait l'oreille de certaines familles, il le laissa subsister à 
la condition de demeurer un simple euphémisme. Bien 
plus, certains fiefs Furent érigés par le monarque en prince- 

' Arrèl du coDteil d'Éut Ju 13 juiliel 1633. - D'aulii?» tcirn avaktit 

la même ligne que le Diuphiné de Vicanois dans une ordonnance de 
Philippe le Bel. Il avait pour capitale Idsuire (bastc Auverune), Il fut 
iégai par la Grande Madenioiaclle à Monsieur, trère de Louis XIV, qui 
l'auruil vendu aux la Toiir sans roppoliliDn du Rui. 

* • Le 10 mar* 1629, vente faite au Roi [lar madame la princcise de 
Cotili dm terres louvc rai nés de Chàteau-Kegnault, i'Incham[>i , Muhon, 
la Tonr à Glaire, et nuti-e.i louveraines, outre et deçl la rivière de 
MeuM, ■ Marillac, d'Eriiat el Boschard de Champign^r traitcreni pour le 
n royaume. La p ' 
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ries, selon l'expression du temps, mais sms aucun Armt, 
sans aucune juridiction spéciale: Joinville (I55I) et Mer- 
cœur (I5fi3), pour la maison de Lorraine; Portieo (15(>I), 
pour celle de Gonzague; Tingr>- (1587), pour celle de 
Luicmhour(;; Soubise (IlifiT), pour celle de Robaii '. Ces 
cinq terres furent seules à la vérité l'objet d'une érection 
régulière, seules elles furent approuvées par le pouvoir 
royal *. Mais beaucoup d'autres se perpétuaient par Iradilion 
plus ou moins autorisée, sans que l'origine en fût connue, 
comme Bidacbe appartenant aux Gramont, Ouémenée aux 
Roban, Martigues au duc de Mercœur, Marsillac aux La 
Bocbefoucauld, Talmont aux La Tiémouille, Mortagne au 
cardinal de Richelieu, et Chabanaîs dont les Mont lue avaient 
hérité de ce dernier comie de Vendôme, célèbre par ses 
débauches, son esprit, son courage, ses malheurs et sa 
magnificence*. 

D'autres titres de princes provenaient de grandesses d'Es- 

■ K, ei7. Archivai nationale:!. — Pour l'érecllun de Porlicn , le Roî 
[irend soin île slipulcr que les appcli ressoniront au bailliage. Dani le» 
lellres palenlea, on emploie les formule) icmblabies â cellei dei crralioai 
de marijuisali, comiés el baronnieg : — rien de commun avec lei duchii. 
Pour Soulilie : • Nous éri|]eoii) en titre di; principauté la Icn-e el 1* 
liaronnie ils Soubi», dont le leigneur de Rolian porte le nom, qui eil 
l'une dpi quatre baTonaieii de Xaintnngc. • (Mars 1067.] Nous Toyons une 
nouvelle érection de Mercreur en principatitë (1719) en faveur de L. da 
Nadaillan de I.eaparre, comte de Lajiay. Il est vrai que depuis l'érection 
de 1563, Meicœur avait été érigé en ducbé (1569). Il n'y avait donc plu 
lie principauté. AutrerocDl elles le traDamettairnt par tes femmes, 

' L'éditeur iea Leilres el papiers d'Etat cite la principautri de Guémé' 
née, érigée, dit-il, en faveur de Louis de ttuliati, 1547 (t. I, p, 617). 
tiaaa n'aroni rien trOuTe qni cnnKrme celte assertion. 

^ Chalianais (Angonmoii) passa i Cliarle) d'Escoubleau, marquît da 
Sourdis, qui est ainsi qualifié dans les lettres patentes de février 1660, , 



C* li 



e confondu 



■ne pre(4 



lion. Il vint dans la suite aui Colberl, 

Le rtimtc de Gramont est qualifié souverain de Bidache (basse Navam} 
danila vcrlBcalion de iei pouvoirs aux étals (jénérauide I61fr.(>lss Gode- 
rray,CCLXXX, fol. 6i.) Les Tablettes génialo'ji<iucs, chronoln^lquei, etc.' 
(en 1751), disent que Guêmc'nee (baise Bretagne) aurait été érigé en prïn- 
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pagDe; tel était ItoLecq donné aux Montmorency, et passé 
par Léritage aux Bnssac, Plusieurs furent conférés par 
l'Empereur; mais un particulier, sous Louis Xtll, n'eût osé 
aspirer encore à la qualité de prince du Saint-Empire. 
Quelijues-uns étaient le résultat d'une prétention invétérée, 
mais sans espoir, comme celle de La Trémouille sur Ta- 
re nte'. 

Pour tous ceux-là, le nom de prince était une appellation 
agréable et bien sonnante, mais rien de plus. Il n'en était 
pas de même des seigneurs à qui le Hoi, par politique ou par 
faiblesse, avait reconnu la qualité de princes étrangers. 

Les Guise furent les premiers à l'obtenii'. Ce fut au 
moment des guerres de religion, où ces cadets de Lorraine 
rivalisaient avec les cadets de France, et leur disputaient 
le royaume avec une ardeur et une habileté qui élisaient 
craindre à Charles iX que bieuli^t Ils ne missent, selon le 
dicton du seizième siècle, <• ses héritiers en pourpoints * » . 
• Personne n'avait encore pris en France le titre de prince, 
ni prétendu aux privilèges qu'on lui attribue, quand Claude 
de Lorraine, comte de Guise, y arriva, Ayant été fait duc 
et pair par François I", il voulut à l'heure même préc«!der 
le duc de Longueviile, qui n'était pas pair, et prendre le 
titre de prince, comme en Allemagne, bien que ceux de la 



QÎpaulë en 1570, (Voyez la pagi! |iri!céJenle,) Martii/ue (Provence) pasia 
plus tarj nui Villai'i. 

nicticlleii nvail acheté Mortaijne <le Lomciiie. 

Marie (l'Albrel était, dit-on, (irincesac de Bêteilles tn Béain, cl eut pour 
bériiière la maigon de Lorraine. 

I Cei derniers ne coin m encore nt à porter ce titre que tout Louis XIV. 
Celui qui le porte, disail plaiiaminenl M. do Guéménée, ■ devrait dire ! 
Le Roi mon pcre, comme le D.iuptiiii, et non Monsieur mon pèie >. 
(TiLLKMtST, t. VI, p. 145.) 

* IICHAULT, Libre Diicours en 1501. 1.ci princes de Lorraine appliquèrent 
le ^tre de prince, qui leur était perjouncl, A de siiuples seigneuries dont 
ils étaient propriétaires. Ainil IVin deii\, liêritiLT du comté d'Itnrcuiirl, se 
fit appeler le prince d'Harcoiirl. 
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maisoD royale ne s'appelassent en ce temps-là que les 
seigneurs du sang. Ce que voyant, le duc de Longoeviile 
se fît appeler prince, comme les Lorrains, pour ne leur 
céAer en rien, et en prit tous les avantages, comme firent 
aussi les ducs de Nemours, de Nevers et ceux de Luxem- 
bourg. " Ils se maintinrent, ■ les rois n'osant pas y toucher, 
et les particuliers étant trop faibles pour l'entreprendre ' ■ . 
Henri IV traita du reste avec eux. 

A la mort de ce Roi, les princes de Guise voulaient aller 
de pa'u- avec les princes de Bourbon, et Condé fut asi« 
inquiet de celte ambition pour se pourvoir au Parlement, 
et demander un arrêt -sur l'inégalité des uns et des autres *>. 
Madame de Guise disait liaulement à la Reine ■ qu'elle 
n'avait point d'autre nialtres&e que la vierge Marie' >. Le 
gouvernement paraissait sunctionner ces prétentions, pai^ 
que le duc de Guise, quoique n'ayant aucun grade militaire, 
élail choisi en 1617 comme lieutenant général de l'armée 
royale, avec un maréchal de France sous ses ordres. La 
noblesse, de son côté, y prétait parfois les mains. « Plusieurs 
particuliers ne font nulle difficulté de se isoumettre à enx 
jusqu'à être à leurs gages. — Je dis gens de telle condition 
qu'ils ne voudraient pour rien au monde servir des geo- 
tiUbommes, de quelque qualité qu'ils fussent'. ■ 

Grands seigneurs, du reste, maïs petits souverains. • De' 
l'argent pour faire bonne chère en leurs maisons, ils en 
avaient assez ; pour faire une grande guerre, non. b Assex 
forts pour porter ombrage au Roi tant qu'ils étaient sei 
sujets, si le hasard des successions les faisait souverains h. 
leur tour, ils devenaient mendiants parmi les souverains. 



I FoNTFiiitT-MinECiL, lUèmaires, p. S6, X9i). 

■ Il'EiinéEii, Mémoire!, p. 370. — Pobtchautbhk, p. 309. (En 1611.), 

• fo!ITES«ï-M*RECIl, p. 65. 
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Tel le duc de Nerers, ■ le plus magnifique en meubler 
evqoiâ ■ et le plus riche de la cbrêtîenié, »e trt.>uva r^uit, 
après être devenu duc de Mantoue, lau point de demeurer 
longtemps saos lapUserie en sa chambre ■, à cause des 
luîtes ruineuses qu'il eut 4 soutenir '. 

Ne pouraot déposséder Guise, Nemours ou Neven, de 
ce rang de princes étrangers, les Rois ne trouvèrent rien 
de mieux que de déprécier ce rang lui-même, en l'accor- 
dant à des familles secood.tires '. Les Itohan, les 1^ Tour, 
puis les Grima Idi-Monaco et les La Trémouille, l'obtinrent 
sous Louis XIV ; les Orsini le tinrent plus tard de Louis XY, 
sans compter les Courtenay et les d'Avaugour, qui se l'attri- 
buaient de leur propre autorité *. 

Ces honneurs portaient néanmoins préjudice à l'ordre 
aristocratique, en ce que, ■ selon la coutume de France, il 
ne devait y avoir que celui qui avait effectivement le titre, 
à en prendre le nom et le rang k , tous ceux qui n'eu avaieul 
point, bien que liis ou parents de cens qui en a\'aicnl, 

■ n'étant connus que pour gentilshommes ». Au contraire, 
les princes étrangers taisaient tenir k tous leurs cadets, 

■ dont le nombre h la fjn pouvait devenir infini, le même 



rang qu a 



; atnés 



. Tous 



' avaient la main ■ chez les 



princes du sang, se couvraient auv audiences, prenaieni le 
pas sur les ducs, et pouvaient, comme les membres de la 
Emilie royale, être faits chevaliers du Saint-Espnl à vingt- 
cinq ans, dix ans plus tôt que les nobles ordinaires '. 

■ RiCBBLIBD, Mémotret, t. Il, p. 173. 

* FontenaT-Marenil laisse ccha]>per à celle occaaioo un mol qui décèle 
re«prîl de la luonarckie nouvelle : • Le RoJ,dil-il, n'est pai obligé, lon- 
qa'il donne à dÏTeries penoiin» de« dù/nilis pareilles, de l'egarder tj 
ellei BODt de la aiêinc qualité. • (.Vemoirrc, p. S9I.) 

* r>e Breti;;ne, comte de Veriua-d'Avaiigaor, issu d'un frère b.^tard de 
la Reine Anne de Bretagne. Il épousa la fille de Fouquei U Van 



* FoXTBXlT-MlIKDll 

frÈre le duc de Guïse, pri 



. lift, 2». > Quand o 
ce, en m présence, le C' 
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Tous leurs avantages pourtant n'étaient que de cour,- au* 
cérémotiiespubliques on n'yavait point d'égard; le Parli 
ne leur accordait jamais te titre de princes, el ne leur di 
séance qu'en rang de pairs. S'ils n'étaient point ducs, il \H 
traitait de la même manière que les derniers de la noblesse 

Politiquement parlant, les pairs de France étaient eu, 
effet les premiers après le Roi. 

Au début de la monarchie, les pairs n'étaient pa: 
ducs, mais les ducs étaient tous pairs, et non-seulement lei 
ducs, mais tous tes seigneurs titrés, barons ou comtes*. 
Lorsqu'on érige en 1327 le (ief d'Étampes en comté, U 
n'est pas fait mention de pairie, et cependant au procès dt 
Robert d'Artois en 1311 , Ëtampes est placé parmi les pai- 
ries nouvelles'. Sur les dix-sept pairies créées de I23Ï 
(date de la première érection) à 1480, c'est-à-dire en l'espace 
de deux siècles, on ne compte que trois duchés, soit que II 
titre de duc filt réservé aux seigneurs de grandes provinces" 
comme la Bretagne, soit qu'il n'eût sur les autres titres 
aucune prééminence réelle. 

Montesquieu dit que la seule différence était nque le due 
avait sous lui plusieurs comtes, quoiqu'il y eiït, ajoute-l-ilt 
des comtes qui n'avaient point de ducs au-dessus d'eus* i. 
Ilyavnit aussi des comtes qui avaient des ducs pour vassaut, 
et en réalité aucune règle précise ne peut être formulée! 
ce sujet. La Liérarcbîe, inventée par quelques niodernei, 
de ducs, marquis, comtes, vicomtes el barons, est une fiin- 
taisie pure. Elle existe depuis des siècles en Angleterre, 



iDiie[ua![ en ^saot : Vous parlez allemand en français >, pour 
entendra que la principauté éiait choie excluiivemeot allemande. (/ii'J., 

' Èl.,t de ix France en tOtS. — Obieii/aliolU de Brienne sur Méi 
la Chaire, |). S99. 

2 KK. 624, Archive» uationales. 

' K. fll6, ibid. Voyez le Poui/oir txécatlf. Les Officiers de la couroni 

* EtprU des lois, p. 492. 
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mais n'a jamais été appliquée en France, où un fîef éri(;é 
par le Doi ea duché pouvait se trouver dépendre d'une 
simple barouDÎe, et lui devoir foi et hommage '. Ce qui fît 
que la dignité de duc eut plus de prestige, c'est qu'elle fut 
jointe à celle de pair, et qu'à partir du seizième siècle on 
ne donna plus le litre de pair à d'autres qu'à des ducs*. 
Un duché-pairie fut ainsi chose d'importance, institution 
d'État * ; le Roi n'avait pas les mains libres pour (aire un duc 
et pair. I*ar deux fois, le Parlement refusa sous Louis XIII 
d'en recevoir de nouveaux (il s'agissait de Chevreuse, 
Brissac et Lesdiguiëres), « quoique la cour eut bien voulu 
obtenir cette création, surtout en faveur du dernier » . Le 
Parlement était donc presque indépendant en cette ma- 
tière, et ne donnait d'autre motif de son refus que « la peur 
de rendre cette grande dignité trop commune * », Ce con- 
trôle ombrageux de la cour souveraine fut précisément ce 
qui maintint le lustre de la pairie. Aussi le duc de Savoie, 
pour savoir comment il devait traiter le duc de la Trémouille, 
s'informait d'abord s'il était pair de France, ne s'arrétant 
«8 à la qualité de duc '. 

* ArrCt du Parlement en I5S5, jugeant a que le vai^nl lia peuE èlre 
rnupeiué de foy et hommage il Sun seigneur, qiianil liien même le Boi 

19, JlepubliiiHe, p. 103.) 
« . Le Lruil courut en j^nviei- 1641 que le Boi voulnif, par une déclara- 
u Parlemenl, créer des archlJacliéi. . (0. TiLO-i, jWemoiVet, p. 73.) 
projet n'eut pai de luite. 
** ivnni adoplé le maiculin pour le tnol duché, d'accurd avec 
L dam la Requête dei dicîionnairet publiée en 1049, dit : 
lli YciileDl tnaiyri ta raisoA 
Qu'on dite ■ujoard hui ia paiwn, 
Dite reproche, une durhi>. 
'PogrrcttJinniti!!, p. 319; Po>TEXAV-M«nGuiL, p. lïl. — Eu 1631. la 
rh-lrabre de« compte; députa au Louvre te président T.imliannc.iu cliju.ilre 
coKMilIcM ponr faire des nbwrrailon) aur le dan du duchô d'Angoulême 
i Charleide Valoîi. 

■ FoRTaniT-MiHECiL, ji. 2W. Ilemi-Guy du la Trémouille, duc ci pair 
a;. 
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Jusqu'à François 
ëlé conférée qu'à des princes du sang ou â des pos^esâcun 1 
de grandes provinces, il y avait moins de distance entre le 
Roi et les pairs, qu'entre les pairs et le reste de la noblesse. 
Les comtes d'Anjou, d'Artois (1297), de Poitou, de la Mar- 
che (1316), les ducs de Bretagne ou de Berry (UGO) 
avaient pour domaine un ou plusieurs de nos départements 
actuels; tandis qu'à partir de 1527, oiî Claude de Gui»e 
obtient le titre, la pairie est assise sur une seule ville, ob 
sur un fief qui n'excède pas en superficie un de nos cantoDS. 
Ce sont des familles féodales, illustres, mais inférienres, 
dont le chef est revêtu du titre de duc : les Montmorency 
(1551), les Lévis (Ventadour), les La Trémouille,les Ilohan. 
De 1500 h 1550, il en avait été créé cinq; de 1550 à IfKH), 
il en fut créé dis-neuf. La proportion fut la même dans la 
première moitié du dis-septième siècle (17 de UiOO à IG42), 
mais Louis XIV, durant son règne, en créa trente-sept, sans 
compter les ducs à brevet, et Louis XV y mit encore moins 
de retenue '. 

Le monarque, harcelé de sollicitations, essaya d'y mettre 
des bornes en ordonnantquunetene devrait valoir 8,000 écui 
de rente pour être érigée en duché * ; qu'elle ferait en outre 
retour à la couronne, en cas de décès du titulaire sans héri- 
tiers mâles'. Ces prescriptions demeurèrent lettre morte. 

de ThoiLir*, tomie de Lav.il, prince de T.il.nont, né en t>09. Sa mfir. 
Chsrlulle de Nasiau, élait Hlle du prince d'Omne^. Il élali L'Wvalicr dn 
Ordret, et meilrc de camp de la cavalerie lég^iv. Se Si calht>li(|ue «n 16». 

' Ce fin souf I.ouii XIV i|ue, pour la prcmicre lois, une lîllc de dar 
(tnadcmoisElle de la Force) coogentit il accepler U place de 6llc d'banDCUi 
de la Dauphïne. 

^ E.'édit du 17 août 15TS exigeait (|u'ane luronnic fût compoiée de troii 
cbàlelleiiies, qu'un comté fût compoié de deux barouniei cl de Iroîi Ai- 
telleniei, qu'un roarquisal fut compose de Iroîa Laronnies et de troîi clù- 
lellenies, et qu'un duché • eût uue éleudue Considérable, avec une ville oa 
aa groK bourg pour chef-lieu ■ . 

*Êdil de juillet 1556. 



ETAT TT BOiE fOLlTlOt^E SJT 

Le doc d'Uzes fnl le seol ^ coaittlt è sabir I» ebvse il» 
réTersioo. el coorvl h chaaee de voir «m partM de sei 
lùens passer à l'Elal-Tows les ■iitn i^j^ap»^ h Rvvolutioa, 
prirent la prêcaotkw de fan ÎBS^rer dao$ les lettres pa- 
tentes ooe ■ déroçatiiM faiitJle et spérâie ■ à cette règle, 
à laquelle il n'y tmt mimai fve da axtftioms. 

La noblesse arsit J e a —a ii f «sx états de 1611 que tes 
titres de ducs • fatieal senleaaent attachés sus per»onqes 
et non aux terre:} ' ■ . U ne fat pss doaaê suite 1 ce vcrn 
pour les duc^-pairs, parce tjmt c'eût Mé profood^ment cou- 
tratre à l'esprit féodal * ; mais on créa sous le noin de ■ ducs 
à brevet ■ des ducs sans duchés, dont le titre, héréditaire 
ou TÎager, n'était pas euregistré au Pariemenl, qui, par 
conséquent, n'y étaient pas regardés comme ducs, et qui 
même à ta cour, jusqu'à Louis XIV. n'eureot aucun des 
honneurs attribués à leurs confrères. Ces ducs * par cour- 
toisie ■ , comme on les eût nommés en Angleterre, loiu de 
renforcer la hiérarchie nobiliaire, I ni furent plutôt funestes, 
en ce qu'ils amoindrirent le titre qu'il» portaient. Soit qu'ils 
jouissent des prérogatiresdu tabouret, de l'entrée au Louii-re 
en carrosse, de la qualité de cousins du Roî, soit qu'ils en 
fussent priTés, i|s se trouvaient dans celle position sociale- 
ment busse, d'hommes qui recueillent les bénéfices d'une 
charge qu'ils n'exercent pas, ou qui ont seulemenl l'appa- 
rence de la charge, sans en avoir ni les bénéfices ni les 
obligations *. 

' Élao généraux, t. XVI, p. 193. 

• Téoioin PuyUgnnj (AmLroiïe de Lige}, qu'on obligEa, pour itevi^nîr 
duc, à acheler une terre <\ai fûi ilurhé, oti êpou^r une ducheue, < auijiiel 
cal on fenil reTJTre en ta penonne le litre •, [RicheLiec, t. Il, p. 311.) 
Poor eagner le duc de Bi-acciano (Onini), • on In! promit l'érection li'iioe 
ferre, s'il l'achcuît en Knnce, en iluclië-pairie >. ^lellnt et papUri 
d'Étal, I. VII, p. 69eO 

* On peut tiler en ce genre le* ducs ïi brereU de la Rocht-Gitv 
Hit), deFroQleDay(16I6],d'AuiiDle(IQ31), leiducshérédilairei. m 
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Les titres équivalents dans les pays étrangers à celui de 
duc fiançais, les grands en Espagne, les princes en Alle- 
magne, les ducs en Angleterre, perdirent aussi quelque peu 
de leur importance en se multipliant à partir de la même 
époque. It n'y avait qu'un duc anglais, outre ceu\ du sang 
royal, en 1640; il s'en trouva liuit ou dix en IfîSO'. En 
Espagne, il n'y avait qu'uoe douzaine de grands sous Charles- 
Quint. Avec le temps et la division en li-ois classes, leuF 
nombre s'accrut bien davantage que celui de nos pairs, 
d'autant plus qu'il y eut des grands en Italie, en France, 
dans les Pays-Bas et en Allemagne'. 

On ne devenait duc en Emncc que de deux manières : 
par érection régulière à son profit, par succession légitime 
de mâle en mâle de celui au profit duquel l'érection avait 
été faite. Les duchés échappèrent, grâce à l'application 
rigoureuse de cette règle, à cette usurpation journalière, 
dont les autres titres étaient l'objet, et dont la haute 
noblesse donnait l'exemple. 

Quand le Itoi, dans les lettres de création d'un comte ou 
d'un marquisat, insérait cette clause : n Voulons que X... 



non imirs, de Beaupréau (1562), de Hoannsis (1566), de Ctoy (étranger) 
(150S), de Villard (IGS6]. Plusieurs femines avaient aùaai, bien qoe leuri 
innrUnefàuentpaaducB, une partie destinnneiir^diiciui. (DnieiiliE, p. 14; 

FOHTEHilT-MlHIdtlL, p. 1Ï5.) 

' Le premier duc aiiglala eil le prince de Gallei, ci'éé en 1337 duc de 
Comouailles. Le premier n).iri|uiï fut le comte d'Oxford, crcc marquil de 
Dublin. Lei ducs en Angleterre avaient la boQuelte dorée ou (ceptre, là 
bonnet fourré avec la couronne, le manteau orné d'un collet d'hermine, 

^hes grands étaient traités d'Excellence; ils avaient le dotelaa daisdluj 
lears maisons, une aorte de sceptre, une épéc qu'ils faisaient porter devant 
eux par lui héraull. La Beine se levait pour iea femmes des grand*, et 
leur donnait Un coussin prêt de son estrade. La première classe de Brandti 
comprend ceux à (|ui le Ro! ordonne de se couvrir avant qu'ils lui parient]*; 
h deuxième, ceux qui parlent au Roi découverts, et qui le couvrent «prisi 
pour l'écouter; la troisième, ceuîi qui parlent et écoutent dëcouveru, nÛC 
qui se ronvrenl ensuiie. (Arcliivea n.iiionalcs, KK. 624.) Les grandi allaient 
de p.iir au dix-seplîi-me sièric avec les potenlsls d'Italie. 
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jouisse, lui et ses hoirs tnàleset Temelle^, de teU et senib)al>les 
droits, autorités et prérogaiives, ainsi que jouissent les autres 
marquis (ou les autres comles) de noire royaume ■• , il em- 
)>loyail une formule au fond de laquelle il n'y avait absotu- 
meut rieu, aucun drfiit, aulorilé ou prérogative n'étant 
réservé aux gentilshommes litres. Le seul droit était celui 
de porter le titre, et avec la tolérance légale, portait le titre 
qui voulait; beaucoup se dispensaient donc des formalités 
longues et coûteuses de l'érection. Obtention de lettres 
patentes, présenlalion des lettres au Parlement, enquête de 
comtnodo et incommoda faite sur les lieux, information par 
le lieutenant général à la requête du procureur général, 
appellation de témoins..., arrêt du Parlement portant enre- 
gistrement des letlies; puis enregislremenl à la chambre 
des comptes, qui ordonnait souvent une nouvelle enquête, 
DU point de vue " de la consistance et valeur des terres ■ , 
enfin enregistrement du loiit au bureau des finances de la 
généralité' : telle était l'instruction réglementaire. 

Un grand nombre de terres des environs de Paris furent 
régulièrement titrées sous Louis \1I1 , Louis XIV et 
Louis XV. C'étaient les maisons de campagne des magis- 
Irals ou des financiers, trop nouveaux nobles pour porter 
des titres (aux. Sur cent fiefs, on trouverait peut-être en 
l'Ile-de-France cinquante haronnies, comtés ou marquisats; 
en Bretagne, en Languedoc ou en Champagne, on n'en 
trouverait pas cinq. 



' Lm «eieneun da lerre» tilrée» auraieiu dû, i chaque ouverture de fiel 
cl a chaque avfnL-ineni nouveau, faiiehoinmageà la cbamlire dea comptes. 
Le prolucole de (e( hommage éuil rrglé d'arance. Il te lûaiit t*tr nne, 
taoi épcD, 1 genoux et le> maii» jointrd, comme au moyen âge, devant le 
président oti l'uti dea conseillert de la chambre. Un acle de réoeplion élail 
dreué par le grottier. D'aprëj le Dictionnairt géogra/ihiiiue d'Exrii.i.T, on 
rniuptiiit au dÎT-hnilîème tiède soiiante-d il mille Krfj, duiil lioi« iiiilli^ 
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ne 'fn'oa borna. Pfwsevn m^mt ploft ae p 
le WÊtmut anm, <9 

3 4e prarûfoe «iepai» le «ede Renier, et 
Loow XIT, Cae terre éng!ée em — ^' p^nt bc 
titre et M ar n' i â , et non pas ■■ titre de 
60«ite et an #le Lama en «irplv»*. Qui 
tel fief dm^t prrpriétaire.; et. s Fi 
tout, cm Jiitfe ae poorwt en être 
nn aatre en f roMeme. On raîllak bcaaco«p les JEdliécA, 
«or ce qoH y arak à la 6>» an améclai i cTEitrâs oa 
anrqoîs ^TE^trœt et an conOe d'Eâtrées. Baotrv dbat 
qn'îl n*éiaxt pas aa moode one ieîçnenne #pii eut tant de 
^eiçnenr». PloÂear§ comte:» d'Ofsi:; fi ohenlolie étant Tenos 
»laer le maréchal de Gramcct. ce-ni-cî. impatienté de ce 
qae ces ieîgnear% portaient ton» ie même nom, s'écriait: 
• Serriteor à MM. ler comtes d'Obc, fusocnt-iU on cent ' ! « 
Le» geDtiUfaomme», à leur entrée dans le monde, pre- 
naient le nom d'an fief sous le>quel ik étaient désignés. 
Ooand l'osage des titrer de noblesse se généralisa, ils firent 
pr^éder ce nom de fief d'an titre à lear conTenance; beau- 
coup de comtés et de marqaiàats n'ont pas d'antre origine. 

> L'ambascadear AWn^tUim die « qœ ck«z lai, r|iiai»J le Roi irtMirst 

les penonnes dî^M, il l«ar conférait àe^ ticr» à cvt ef à leois cnEiacs. 

san« les attacber à aocane terre •. Ri>::HELiKr. JtenwireSy u III, p. 302.) 

Mais jainais dans la Grande-Bretagne deux personnes d'cmic porté le mèmt 

•ire. 

* Noos ne rilerons qu'on exemple en ce genre : le dodié de ValentÎDOis 

Ht érigé en même temps « en mar jniiat et comté pour le fils da doc • . 

«.LUAST, t. IV, p. 100. 
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D'autre pari, les terres titrées étant, comme tout autre 
bien, malière a négociation, les titres se trouvèrent ainsi 
indirectement Tobjet d'une transmission vénale. On en 
disposa par contrat gratuit ou onéreux. Par donation, par 
vente, par mariage, ils passèrent dune famille dans l'au- 
tre'. Il est vrai que l'ancien propriétaire cessait de porter 
!e titre de la terre dont il se dessaisissait*; plus tard il le 
conservera, ce qui n'empécliera pas le nouvel acquéreur 
de le prendre, d'oii une confusion que les tribunaux d'au- 
jourd'hui ont eu maintes fois grand'peine à éclaircîr. 

Ceux qui jouissaient par engagement des domaines du 
Roi se disaient seigneurs d'une terre sur laquelle ils n'a- 
vaient qu'un usufruit. La chambre des comptes refusait 
d'enregistrer ces qualiGcations, mais partout ailleurs on les 
laissait passer*. 

La noblesse en France n'était point transmissible par les 
femmes, sauf en quelques localités*. La femme noble 
mariée à un roturier cessait même de jouir des privilèges 
de ta noblesse ' ; et par une singulière anomalie, les titres, 



I, p. 379. — Richeliei 






?rre lilréf, il faut la 
al, 1. VI, p. 608.) 
p terre en marqiilul aou» 
a le seul maïquisat qu'il 
, aiût 166S. 



' Voyei o'EsTtiÉE», flfenii 
raiion de dii'e ; - Pour ob 

' Un genliliiorome, pour olileii ii 
Loiiii XIV, ,e fonde <ur ce fuit 

avait, il n'y en avait plus dam sa ramille. (Lettre] p.itunii 
Mis. Godefroy, CXXXVI.] — Les jouveraino étrangers 
le tilre irÉlati qu'il) ti'araient plus. Le Boi d'Eipagne el l'Empereur 
d'Aulriche se quaiitiaient tous deux ducs de Bourgogne; Iei duci de 
Lorraine prenaient le litre de cointej de Provence; le Itoi d'Angleterre, 
de Roi de France; le duc de Savoie, celui de comte de Genèvr; le Boi 
de Pologne, celui de Suède ; le Roi d'Eapagne, celui de Roi de Jëi-usalem ; 
le Boi de Hongrie, celui de Roi de Dalmaûe. [ib'ul., CXXXII, fol. S.J 

• Ibid., M*.. CXXXVr, fol. S48. Voycï aussi arrêt du conwil d'Etal, 
SO scpiembie 1639. 

' Le i-fiitre anolilil d'après le» coutumes de Troyei, de Châlons et de 
Chanmoni. (il en fut de même en Artois ei à B.ir.) Voyez LtuniËas. 
y^ KE. 6Û. Les femmes roturières ne ddvenaient pas nobles en épou- 
a noble, maîf elles jouisuieni pendant leur mariage des privilège» de 
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qui ne devaient être en somme qu'un degré supérieur de 
noblesse, étaient apportés en dot par les (iiles, et légués 
pnr les mères à leurs enlànls. Rien ne parait avoir mis 
obslacle à ce genre de transmission. Le tSIs du comte de 
Snint-Paul eut le marquisat de Froiisacdesa mère Anne de 
Caumont ; Nompar de Caumont eut le marquisat de la Force 
de sa mère Philippe Beaupoil ; les Crevant possédèrent par 
Jacqueline d'Humières le marquisat de ce nom. Halluin fut 
apporté aux Schomberg par la femme du maréchal, et son 
fils en eut le titre. Le marquis de Monlglal (Clermonl), le 
marquis de Villequier (Aumont), tenaient ces titres de leur 
mire; Liancourt et la Roche-Ouyon furent apportés par 
riiérilière de Liancourt à la famille de la Rochefoucauld. 

On ne pourrait citer, au contraire, que très-peu d'exemples 
de noms de famille proprement dits transmis par les Femmes. 
Rncore dans les cas où la substitution Fut admise, ta maison 
s'éteignait. Tels furent, jusqu'à Louis XIII, les Cbalansoii, 
substitués auï Polignac, les d'Âure aux Graiiiont, les Blan- 
chefort aux Créqui. Si le brevet de duc de Rolian, accordé 
à Henri Chabot, suscita au dix-septième siècle tant de récla- 
mations de la part de la noblesse, ce ne fut pas à cause du 
litre même, ni de la terre, mais parce que le mari de made- 
moiselle de Rohan semblait s'approprier le rang que le chef 
de cette maison ne pouvait tenir que de sa naissance. 

Il arriva en effet plus d'une fois, sans que nul le trouvât 
étrange, que le fief principal d'une famille, celui dont elle 
tirait son nom, passa à une autre, par le mariage d'une fille 

iioLleiia qu'dlcs [icntaicnl en se remariant. La grandeiie.cn EipaBn« ic 
UatiiOictuit par lea femmes qui l'apjKirlaicnt i leur* ranris. En Angleterre, 
deux DU Iroii pairies femelles deii1cmi-nt : Ibs comté» d'Aruiidel, de Salû- 
bury et de ItireiB, la vicomte de Alartlilanc (créée {lai' Charte* 1*'}. Mai* 
les femioes coniervaienl loujoun le rang de leur naUiaiicc ou de leur 
premier mariap'-, lémoia la Jucliesae de Norfolk, mariée au colonel 
Maxwell en 1692. 
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de la branche atnée. On voit ainsi un comte d'Harcourt qui 
n'est autre qu'un des princes de Lorraine, pendant que le 
chef de la maison d'Harcourt porte simplement le titre de 
marquis de Beuvron '. Charles Malon est seigneur de Bercy 
et de ConfianSy pendant qu'Eustache de Confions est vi- 
comte d'Ouchy*. Un la Tr<?moiIIe est comte de Laval, tan- 
dis qu'Urbain de Laval-Montmorency porte le titre de 
marquis de Sablé '. 

1 Le marquis de Beuvron (Harcourt) avait épousé Renée d*Espinay 
Saint-Luc, fille du maréchal de ce nom et d*une Bassompierre. Son fil» 
portait le titre de marquis d*Ectot. Beuvron figure comme témoin dans le 
duel de Bouteville (1627). 

' Et baron de Sommeyelle, chevalier des Ordres, 1597. Député de la 
noblesse .aux états de Blois, 1588; capitaine de cinquante hommes 
d*armes, gouverneur de Saint-Quentin, chevalier d'honneur de Marie de 
Médicis. On l'avait surnommé la Grande Barbe, •{- 1C28. 

' Urbain de Montmorency-Laval, marquis de Sabbé, seigneur de Bois- 
Dauphin, 1557-1629, fit ses premières armes ^ Ivry en 1575; maréchal 
de France, 1598. -^ Commanda Tarmée royale en 1615. Il était fort 
brave, mais assez médiocre capitaine. 11 se retira de la cour sous Bichelicu 
et mourut dans la retraite. 
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CHAPITRE PREMIER 



LES UARIAGES ET LES HœURS 

PersonnnlilF de la femme. — Célébration ûei mariages; peu de Hberlé des 
unions. — Contrai de (innijaillcs et priimessirE légales. — Désordres et 
•but; mariagei secrets, irréguiiers ou nuls avant te concile de Trente, 
— Séparation, dirorire ou dëmariage, — Législation et contentieuv 
matrimonial. — Mariages in extremis prohibés. — Légitimation, pos- 
•ible par faveurj reconnaissance légale, D'cu9te pas. — Enfants bâtarde 
et adultérins. — Les mœurs et leur légèreté. 



IA côte de la vie politique, la vie civile. Il ne suffit pas 
'exposer ce qu'était la noblesse dans l'État, ce qu'elle en 
recevait, ce qu'elle lui devait en retour, et de qui elle se 
composait. Il faut savoir encore comment le gentilhomme 
se mariait, comme il héritait, de quoi il vivait, quel emploi 
il faisait de son argent. Après avoir étudié l'homme public, 
il faut pénétrer l'homme privé; s'initier aux secrets de son 
ménage, aux magnificences de son salon, à ses intérêts de 
famille; s'asseoir à sa table, mettre la main dans sa bourse, 
afin de connaître, non pas comme lui, mais mieux que lui, 
comment il s'enrichit, et plus souvent comment il se ruine. 
Le mariage sous Louis XIII diffère profondément dans 
ses effets, dans les garanties qui l'entourent, dans les forma^ 
LJitës qui accompagnent sa célébration et sa cassation, du 
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mariage actuel. Le gouvernement, les parents et le* con- 
tractants eus-mèmeâ ne l'envisagent pas au dix-septième 
siècle coninie de nos jouis. L'union matrimoniale parait 
aujourd'hui lu fusion de deui individus; la législation et les 
mœurs tendent à lui imprimer ce caractère. A cette épotjue, 
elle est surtout l'alliance de deux maisons. De là cette con- 
se'quence nécessaire : qu'aujourd'hui l'intérêt des époux est 
ce qui préoccupe le plus, tandis qu'alors ce qui domine, 
c'est l'intérêt des familles. 

Au point de vue des biens, au point de vue des personnes, 
l'union est donc moins profonde. Chacun garde sa person- 
nalité, la naissance conserve plus largement ses droits. La 
femme porte à la vérité le nom de son mari, mais ce nom 
ne devient pas le sien. Après comme avant son mariage, elle 
signe de son nom de lille, celui de son père, La duchesse 
de Bouillon signe Elisabeth de Nassau; la marquise de la 
Force, Saueilles; la duchesse de Châtillon, Isabelle-Angé- 
lique de Montmorency; la duchesse de Cbevreuse, Marie de 
Jtafian ' . Usage si général, que la petite noblesse s'y confor- 
mait comme la grande (madame Perrier signait Isabeau de 
Guiraud), et si absolu que, le nom du mari fût-il plus 
illustre, l'épouse ne croyait pourtant pas devoir Tajouter 
au sien propre, témoin les duchesses d'Épernou et de 
Morlemarl, qui dans des actes ofSciels signent simplement 
Marie du Cambout et Diane de Crandsaigne *. 

' Marie de Ruhan, lîtic d'Hercule de nohan, duc de Montbaion. MarîM 
ao connélable duc de Luyuei, qui mourut le 14 décembre 16X1) elle t% 
l'cmatiaà Claude de Lorr.iini-, duc de Chevrcuie, i/ualrt moit afrêt, le 
SO avril 1623. Surinteiid.mw de la maîsou de ta Relue, • elle avait, dit. 
Hichclieu, l'etprit fort, une beauté puiitauic dont l'Ile savait bien imct ». 
L'Iiistoire de sa vie est celle de sei atnoura avec Chalais, le comlo de Bot- 
land, le duc de Lorraine, ChÂlcanniiuf et bien d'autres. Elle joua unaata 
ualgré les efforts de lei biograjibei pour la poétiser. — (Vojœ 
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La [e'gUIalion parait se soucier bien plus de maiiilenîr 
l'autorité du chef de himille, i]\ie d'assurer la liliirlé des 
unions. Les fils jusqu'à trente ans, — les tîlles jusqu'à vingt- 
cinq, — avaient besoin, pour la validité de leur mariage, 
du cunseiilenient de leurs père et mère. Ils étaient tenus 
encore, au-dessus de trente ans, de requérir par écrit leur 
avis '. En même temps, la puberté It-gale étant fixée à qua- 
torze ans pour les hommes, et à douze ans pour les femmes, 
ils étaientàcet à{;c, — où leur discernement personnel était 
pourtant bien mince, — réputés ca pables d'avoir des enfants 
et de consentir valablement à un mariage. Cet âge minimum 
de quatorze et de douze ans ne doit pas élre considéré 
comme une limite extrême, rarement atteinte; les mariées 
de douze ans sont nombreuses dans la société de l'époque. 
Catherine de Vivoune n^vait pas douze ans quand elle 
épousa le marquis de Uanibouillet. Mademoiselle du Plessis- 
Cbivray fut mariée à douze ans à M. de Serrant, fils de 
Bautru, l'académicien'. Mademoiselle de La Guiclie, fille 
du maréchal de Saint-Géran, épousa au même âge le baron 
de Cbazeron, gouverneur du Bourbonnais*. Tallemant des 
Réaux s'unit à Elisabeth Rambouillet, fille d'un secrétaire 
an Roi, qui n'avait pas plus de onze ans et demi*. Quand 
lan épousa mademoiselle de Sully, elle était si petite. 






I C. de Vivonne. — Fille Je Jean de Vivar 
Pi»Dl, Cl de Julie ttavelli (15H8-IG65). 

■ La dêclaral£oD du t6 novembre 1C39 ibragea;! Ici coutumes qui Ji«- 

' GuilUuDie de Ftautni, comte de Serrant (1588-1065), conwiller au 
{grand conseil, conseillei d'Ktal, diaocelier de Gai ton , d'une banne 
famille d'Anger», i.rof^gé par d'EFIîat, fui coiirliMn de Itichelîeu. Ch.-irgc 
de diverses ambass^ides ci enfin introducteur des ambdundeufs. Marié à 
la fille de Le Bigal, seigneur de G.i^linei, maître des comptes. 

■ TlLLIttUT, 1. IX, p. 30. 

* NicaUa Ranibouillel, Iraitanl, cautionna Noël de Pan, eut ensuite le» 
cinij groitft fermes. Sa sicnr »vail épousé préccdemmeDl le père de Tal- 
lemant. Rambouillet, marié à une demoiselle Bigot, fille d'un prai:ureuF 
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« qu'on la prit au col pour ia faire passer plus doucement. 
Le ministre du Moulin ne put s'empêcher de demander & 
Cbarenton : ■ Présentez-voiis celte enfant pour être bapti 
sêe'J* 

Et comme si le terme de douze ans n'ëtait pas asseï: 
prématuré, on pouvait se fiancer à l'âge de raison, c'est-à- 
dire à sept ans, du consentement des père et mère. La 
puberté accomplie, il était cependant libre ■> aux parties 
d'accepter ou de refuser; mais si elles avaient consommé le 
mariage, ou même seuUmeni habile ensemble, ce mariage' 
était par là validé, sans pouvoir être déclaré nul^ n . Si 
songe que l'eufant fiancé à sept ans devait se déclarer à 
douze ou à quatorze d'une foçun définitive, que du reste la 
simple cohabitation accomplissait le mariage, et que la 
cobabitation dépendait absolument des parents, ou arrive &. 
conclure que les père et mère pouvaient marier leurs reji 
tons à sept ans, ce qui revient h diie qu'ils disposaient 
d'eux à cet égard d'une façon absolue. En certains cas, ilt' 
n'attendaient même pas l'âge de raison. Le mariage con- 
tracté sous Henri IV entre le premier duc d'Orléans et 
mademoiselle de Montpensier, alors que les conjoints n'a- 
vaient pas plus de trois ou quatre ans, était réellement' 
valable, et il ertt fallu pour le rompre une véritable disso-, 
lution'.Â tout prendre, ces unions n'étaient pas plus bizarres, 
que les mariages contractés par procureurs, par certaitu 
gentiisbommes, avec des jeunes filles qu'ils n'avaient jumaq' 

Celte autorité du pèr« de famille, exorbitante daus son 

(jénériilaufjradd conieil, riait cousin d'Aiiloine RambouilUl Je la SxUiértf 
ilonl la femme fui l'auiia el la providence de la Funlaiiie. 

' T*LL61HKT, i. V, |l. 4. 

^ De SEiiBB», l'islilulioni au droit françah, p. Ï8. 

* PonTanHTijiii, Mêmoiers, [i. 307, 

* M. de .Munlmoreovy épouia ainsija priiicease Orsini, [Ibid-, p. 337 .) 
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lue et funeste au lien conjuguai, provoquait une réaction 
: à prévoir : les rapis, les enlèvements et les subor- 
ns que nous nommons aujourd'hui détournements de 
tirs. Ces détournements, favorisés par l'absence de for- 
és du mariage religieux, avant le concile de Trente, 
ient en brèche le droit paternel, mais ruinaient bien 
liage encore la liberté des alliances. Ainsi, une violence 
^it une autre. Les jeunes gens se trouvaient placés 

la violence légale de leurs ascendants et la violence 
lie de leurs séducteurs. « Il n'y a rien, disait l'avocat 
■al Bignon, si fréquent aujourd'hui que les rapts, enlè- 
Dts et subornations d'enfants de famille mineurs, non 
>Br violence et par amour, comme par avarice et par 
in que l'on Forme, de faire sa fortune par telles voies 
es, qui vont à une destruction totale des bonnes 
rs, dont les malheurs et les suites sont grandement h 
îbender, et pour le public et pour le particulier. " 
.eur de l'enlèvement mettait quelquefois sa belle en 
ë dans un château, les parents l'y assiégeaient; il tenait 
qu'il avait des vivres, et parvenait généralement à se 
;r. Onse battait alors à coups de décrets et d'actes judi- 
!S. Dans le cas où les familles ne parvenaient pas à s'en- 
■e, le conseil d'État ordonnait de mettre la jeune per- 
î au couvent, pour y feire connaître en toute Uberté si 
vait été enlevée de force ou de gré. Si elle déclarait vou- 
lour mari son ravisseur, on les laissait aller tous deux. 

plus souvent le séducteur allait droit à l'autel. On 
it des prêtres inconnus, arrivant d'une ville éloignée, 
lier dans des chapelles particulières des mariages claa- 
is,sans contrat, sans proclamation de bans, sans 
ance de père ni mère ou autres témoins. Certaines 
mnes furent ainsi mariées plusieurs fois, toujours avec 
'.é. Ce n'étaient pas seulement les jeunes filles que l'on 
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er)leva!l, c'étaient aussi les jeunes gens. Les tribunau^ 
avaient beau répéter que ces sortes de mariages étaiett 
des ■ actes purement vains, inutiles et imaginaires r, ih 
étaient bien forcés de ceconnaltre que ces cérémonii 
■I contribuaient beaucoup à la séduction des filles et det 
femmes, qui croient que c'est quelque cliose quand 
prêtée y a passé, et qui se laissent ainsi porter plus facile» 
ment à passer outre à la consommation ' " . 

Dans un règlement solennel relatif à la célébration di 
mariages, le gouvernement pariaitdu désordrequi atrouble 
le repos de tant de familles, et flétrit leur bonneur par de^ 
alliances inégales, et souvent bonteiises et inlàmes* > , 

Les promesses de mariage, avec le rôle qu'elles jouaii 
et l'importance quasi légale qu'on leur accordait, étaient 
aussi un obstacle sérieux à l'indépendance du contrat c 
jugal. Une promesse de mariage était, devant la justice, 
engagement à peu prés obligatoire. Arrachées à l'ignoraDCt 



ou à la faiblesse, 



s filles < 



i en faisaient une spéci 



lation, afin d'obtenir plus tard des dommages-intérêts, ces 
promesses étaient, comme les fiançailles d'eniants en bsi 
âge, un moyen de pression pour les uns, un piège pour lei 
autres. Au lieu de les anéantir en les privant de tous effet* 
civils, on consacra leur valeur, k la condition ■ qu'elles 
seraient arrêtées en présence de quatre proches parents' •. 

* Arrêl du Parlemeni, & septembre 1637. L'orilonnancs de Rloi« i|t.> 
puniii.iit de morl te rapl ii'élail pu exécutée, pni pliii que l'ordoniuimt 
de janvier 1629, qui, ■ désirant enipflcber (|u'à l'arenir plusieurs f)nii(In 
de qualité ne (olenl alliées avec perlunnes iniligae* el de mfeurs dintn- 
blablea ■, dércndaii spéci aie ment Ja tuboi-nAtioii pour mniinge. (An. IM. 

__ Voyei au»i T*tLEBU.T, t. VU, p. 83.) 

* Déclaration du 10 novemLre 1630. • Les inarii0es, e<l-il dit, loni \t 
iémiaairc dei Èials. • Exige la préjcnce de quatre têinoins el la cêUlir*>' 
tien par le pmprt curé (pi-opiio paroclia). C'ênil la discipline étililie |Bt 
le concile de Trenle. 

* lùid. etarrât du Parlement dn 5 décembre 1637. Le signataire n'iTiit 
d'autre moyen dilatoire que celui d'être admis, en ra» de procès, i foin 
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parents mêmes voyaient dans le mariage de leurs 
héritiers un moyen de parvenir, et les sacrifiaient à leurs 
ambitions ou à leurs intéiéls, de la meilleure foi du moude. 
Le maréchal de Vitry, prisonnier à la Bastille, et dësireu<i 
(l'en sortir, fait dire à Richelieu qu'il donnera tant à sa fille 
en mariage, et ■ le prie de lui feire l'honneur de lui choisir 
il voudra pour mari' >. ■ Le cardinal partatjea avec 
uier pour ses filles; il en maria Tune & M. de Goislin, 
petit bossu, son parent, et lui laissa marier l'antre'. » 
Bardin, premier commis de l'épargne, adresse au premier 
ministre de comiques actions de grâces parce qu'il ne t'a 
pas oblige à marier sa Rlle contre son gré*. De son c6lé, un 
bon courtisan se mariait non pas avec sa femme, mais avec 
les parents influents de sa femme. Le comte d'Harcourt 
proposait au cardinal d'épouser ■ telle qu'il voudrait de ses 
parentes», «Je vous avais promis mademoiselle de Pont- 
Chàleau, dit Richelieu à Gramont, je suis bien fiisché de ne 
pouvoir vous la donner, et vous prie de prendre en sa place 
mademoiselle du Plessis-Chivray. « Celui-ci répondait que 
c'était Son Éminence qu'il épousait, et non ses parentes, 
et qu'il prendrait celle qu'on lui donnerait*. Bien deB 
modernes en pareil cas pourraient penser de même, ils 
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« TlLLEMlHT, l. IV, p. tS!. 

*Lctlrel ft papier jd'ÈittI, t. I, p, 780. 

' T»ti.e>i.sT, t. VI, p. 15T; i. IV, p. »7. 
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n'auraient pas la uaïveté de l'avouer; la dîfFérence des 
temps est là. 

Affaire d'utilité pour les uns, le mariage est af^ire d'agré- 
ment pour d'autres, qui Fout autoriser par une consécration 
clandestine un commerce qu'ils ne veulent pas divulguer. 
Non-seulement des grands seigneurs, mais de modestes 
particuliers ont ainsi ce qu'on nomme « des femmes de con- 
science ' ' . Ces mariages secrets, mais pourtant réels, non 
déclarés, mais bien contractés, étaient nombreux. La loi 
déclara Jocapables d'hériter les entants iiisus d'unions • qui 
sentent plutùt la honte d'un concuLiuage, que la dignité 
d'un mariage* «. Elle ne parvînt pas à &îre cesser ces 
pseudo-mariages, incompleis et irresponsables . 

Des alliances conclues dans de semblables conditions, 
tantôt avec si peu d'indépendance, tantôt avec si peu de 
règle, n'offraient aux contractants qui; de faibles chances 
de bonheur. Aussi voit-on les séparations et les divorces 
rompre sans cesse avec éclat des nœuds formés sans 
réflexion et condamnés à être sans avenir. Si l'on juge par 
les mariages le degré de moralité d'un peuple, la France 
de l(i30 offre un spectacle fort peu édifiant. 

Les séparations volontaires entre époux étaient, il est 
vrai, " prohibées et cassées, comme contraires aux bonnes 
mœurs' >>. Mais les séparations judiciaires étaient Fr^ 
queutes, et qui plus est, les divorces étaient innombrables. 
Ce mol de divorce peut sembler impropre, puisque le 
mariage n'était envisagé par l'Etat que comme un acte 
religieux, etque l'Église, considérant cet acte commeirrévo- 
cable, n'en admettait d'autre dissolution que la mort. Mai* 
s'il n'était pas permît par les canons de rompre un mariage 

' T.LLE1HBT, t. X, (.. lu. 

' OrduntiaDFe du 16 novembre 1639, an. 5. 

' Dh Sekhes, lanilulîons au droit français, p. 27. 
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on lirait no lel parti Jn e^ ée salliK, qae kàoi 4» foift 
jf tùrmcriairmt vt se it— riaient incoviiwttl. * Il CmM voiTt 
écrirait le premier MiMSt» k BéraHe, aotre «geai à B««i«, 
si on ne peut aj^Mwler q ti qw c ordre à l'alMas des Jitmm 
riaga, ce t\uan iaJA bîca <tre très-AIBdle *. • Fa proÏH <Aa 
règleraeul, qoi sans doale n'enl pas de saite, ooits afipmid 
qoe pour casser les marùges, on ' bit alléger par l'ana 
des parties de Ëiux ^Is et a»oyen5 de millit^, Cv^mnw da 
contrainte, paraUêf, rmpnisiomcf, et aitlrV'S empêchements 
légitimer, qae l'antre partie feint de contredire, mais en 
telle sorte que toutes les deux tendent en effet de (aire 

rclarer le mariage nul ' • . 
Les marbges sans enfanta, cassés pour impoissance, 
' Aaieut un divorce par consentement mutuel, toléré par la 
loi. Le droit cauontqae ordonnait seulement que les pni-ties 
aient demeuré trois années ensemble depuis la célébmlion 
de l'hymen, ■ à moins que l'impuissance ne iM évidente et 
manifeste » . Ce moven de divorce, malgré sa pmcéfitire 
bizarre : la visite juridique cbez le lieutenant civil en pré- 
sence d'une douzaine d'experts, et ce congris, particulier 
ou judiciaire, sur lequel $'est laiit éguyée la verve de nos 
aleuK, n'était cependant pas le plus dédaigné. Suporcberie 
ou réalité , bien des unions furpnl rompues de celle 
manière, et ce ne fut qu'au milieu du règne de Louis XIV 
_.<|u'un arrêt du Parlement vint interdire aux tribunaux do 



' tellrtt et papleit iTÉial 
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toul ordre, même aux juges d'église, d'admettre à l'avenir 

la preuve du conjjrès'. 

Le mari n'avait pas Vexcuse légale d'aujourd'hui quand il 
tuait sa femme en fla{;rant délit d'aduUère*. Mais si la loi 
ne l'armait pas d'un droit exorbitant, strictement borné a 
un cas unique, elle l'autorisait à séquestrer son épouse dans 
un couvent sous des motifs fuiiles, et souvent même sans 
motif. Entre le mari et ta femme commençait alors une 
succession de procès et une lutte d'influence où le plus 
fort avait toujours le dernier mot'. Le contentieux matri- 
monial était d'ailleurs une des parties les plus confuses de 
notre ancien droit. Pour l'Ëtal, le mariage était ou ud 
sacrement, et à ce titre il appartenait au curé, ou un con- 
trat, et de ce clicf il rentrait dans le domaine du nolaire. 
Le contrat et le notaire étaient justiciables des tribunaui 
laïques; le sacrement et le prêtre étaient sous la juridiction 
des tribunaux religieux. De là une séparation d'attributions 
toute naturelle. Mais le contrat n'associait que les biens, le 
sacrement seul unissait les personnes. On pouvait inférer 
de là que le juge ecclésiastique avait, en fait de mariage, le 
pouvoir le plus étendu sur les individus; il n'en était pas 
ainsi, et des couflils perpétuels se produisaient à cet égard 
entre l'offlcialilé et le Parlement. Pour rompre un mariage, 
n la coutume était de procéder devant la justice civde pour 
Yaction du rapt, et devant la justice ecclésiastique pour la 



' Du i% février 1677. — Voyei Tillemast, i. Vit, p. M4, cl I. X. 

p. 196. — Le. mari penlait le droit de se remarirr; il élail Unu PQiiIetnfrni 

Je regliliier ï In femme lei biens, et mjme lei inlértiu depnli Mn mariage. 

■ De SEnnts, Intt, ou droit, p. 548 cl G04. — Il lui fallait obtenir An 
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S occasions, le contentieux appartenait 
à la première quand il y avait ^eulemenl promesse par ècrt'f, et 
à la seconde quand il y avait contra/ ou fianç-ailles*. Déplus, la 
jurisprudence n'était pas la même à l'arcbevAclié ou au palais, 
sans parler des réformés qui en avaient une spéciale à leur 
usage. Par exemple : selon les lois civiles, le mariage con- 
tracté sans consentement litait, bien que céléhré^nul de plein 
</roiV,-seIon le concile de Trente, il était illicite, mais valable^. 

Pour les empêchements de parenté, on suivait le droit 
canonique , qui les étendait bien davantage qnc noire 
Code civil *; en revanche, les fous, poun'ii qu'ils eussent des 
intervalles lucides, et les imbéciles, /johitu (ju'ils ne fussent 
fias tout à fait privés de raison, étaient admis à se marier'. 
LeSi mourants ne jouissaient pas du même bénéfice; la loi 
prohibait les mariages in extremis et tes déclarait sans 
effets pour les enfants. En ce cas, la légitimation par mariage 
êubséijuent n'avait pas lieu*. 

La léyitimalion, du reste, ne ressemble en rien à cette 
époque à ce qu'elle est aujourd'hui. On sait que sous le 
régime du Code Napoléon, il a'y a qu'une sorte de légiti- 
mation pour les 61s et filles illégitimes : le mariage de leurs 
père et mère combiné avec la reconnaissance légale. Tout 
enfant légitimé a donc nécessairement, comme l'enfant 
légitime, au(]uel il est en tout assimilé, un père et une mère 



' RicneiiEu, JH^moiV™. i. IF, 
• Arrél du ParicmenI, 5 dfc 



, 5-30. 

nbre 1637. Lcï jufief d'i( 



débaucbei >, et ordonnaienl I 
•édncleur. L« Parlement le leur inlenlil plusieui 
~ fiulilutioni au ilroîl, p. 38. 






combien le 



iriage e 



iitraii prendre aucune femme de celles qui 
B De SeanEi, Instiluliont au droit, p. 36. - 

e Yiuterdiclion n'existait pa« en ce caj, 
> Déclaration du 16 novembre 1630. 
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authentiques. La loi actuelle apris soin d'étahlîrtine distinc- 
tion perpétuelle entre l'eniant lëgilimé et l'enfdnl naturel 
reconnu, iâsu forcément de personnes non mariées, puisque 
nul n'a le droit de reconnnitre un bâtard adultérin. 

Cette distinction n'existait pas sous Louis XIII. Légiti- 
mation ou reconnaissance sont alors des actes identiques, 
ou mieux la reconnaissance telle qu'elle se pratique aujour- 
d'hui était inconnue. D'nprès le droit romain, la reconnais- 
sance était une des toi mes de la légitimation'; d'après le 
vieux droit français, où la filiation dérivait uniquement du 
mariage, et où le mariage était chose sacramentelle, la 
reconnaissance était l'aveu d'une faute. Le prélre l'eût reçu 
au confessionnal, il ne l'eiU pas inscrit sur tes registres de 
sa paroisse. Le pouvoir civil ne se crut pas tenu de l'enre- 
gistrer de plein droit; il l'accorda au père comme une 
grâce. Cette' reconnaissance de faveur, la seule possible, 
reçut le nom de légitimation, et fut ainsi placée sur ta 
même ligne que la légilimation véritable par mariage sub- 
séquent, comme si la proclamation de l'irrégularité équi- 
valait à sa réparation*. 

A tout prendre, la légitimation était déjà un progrès sur 
la naïve immoralité des temps barbares, oij les bâtards 
étaient à peu de chose près dans la même situation que le^ 
enfants légitimes. S'ils éprouvaient le besoin de ^e i^ire 
réhabiliter, c'est qu'ils se sentaient socialement inférieurs. 
Or la considération dont joui.>sent les bâtards dans l'étal 
social est en raison inverse du lespecl accorde au mariage. 
Sinion de Luxembourg (1441), Robert de Lenoncourt 
(1500),A.dePontac(1513),AnIoinedeLouvencourt(1586), 
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Altorg de Sennelerre ;Itî05), — pour n'en citer que des plus 
marquanls, — furent ain^i légitimés jusqu'^ Louis XIII. 
La posilioa des enfants naturels s'amoindrit encore au coni- 
mencement du dis-septième siècle, par suite d'une déclara- 
tion de 1600, qui privait complètement de la noblesse les 
bâtards de gentilshommes. Ils durent, pour conquérir une 
rplace dans la classe privitégiée, être non-seulement légi- 
^tbnéi, mais encore anoUis par lettres patentes spéciales'. 
L'application de celte règle augmenta sensiblement le 
ruombre des tégitimalions. Les plus grands seigneurs ne 
L|»niissent nullement embarrassés d'adjoindre à leurs mai- 
[ sons ces rameaux extraconjiigaux; et si l'on juge par le 
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I demeuraient probablement dans l'obscurité, on doit recon- 
I naître que les mœurs étaient charitables à ces écarts. De 
l 1610 à 1643, nous voyons successivement légitimer et 
anoblir : Onbriel et Christophe de Chabannes, fils du mar- 
quis de Curton, Charles Gontaut de Biron (l'>l4), François 
de Polignac (1613), Marie de Mouy, fille naturelle de Nico- 
las de Mouy, seigneur de Ituberpré (11)27), Jean de Monta- 
lemberg, seigneur de Vaux*, André de Mailly (1635)', 
LAnnibal de la Trémoille, seigneur de Marcilly, fils illégitime 
^efeu Claude de la Trémoille, duc de Thouars', Alain de 
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:e de janvier 1G99 (arl. 197) ne leur permettait nitme en 
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Maii elle ne Tut pas ^n viguear. Elle leur orilonnaît en 
me barre dans leurs arme>, ne qui prouve qu'ils ne U fai- 
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Sainl-Aulaire', Calheiine de Canillac', Jean-Tîmolëon de 
BeauforUCanillac', etc. Tantôt on nommait les père et 
mère naturels, tantôt on ne nommait que l'un deux. On ne 
peut donc consitl*!rer comme une nouveauté la légitimation 
des bâtards de madame de Montespan, qui fut faite sans 
nommer la mère, puisque, bien avant Louis XIV, on en usait 
ainsi envers les fils naturels de personnes privées*. La tolé- 
rance allait ntéme, bien que le Fait ait paru plus tard mons- 
trueux, juiiqit'àlégitimerdes bâta rdsadultérins.LesexempIes 
ne manquent pas. En 1G24, n légitimation obtenue par 
Claude Boisgautier, écuyer, pour Jean Boisgautier, son fila 
naturel, et de Catherine Moreau, femme séparée d'avec Âbel 
le Tonnelier » . Quelques années plus tard, « légitimation 
pour Charles Zamet, fils naturel de Jean-Antoine Zamet et 
de J. Mallaze, femme mariée, absente de son mari* a , L'in- 
dulgence du temps ne laisse pas de nous scandaliser, quand 
un Guy de Lusignan, seigneur de Saint-Gelais, se fait légiti- 
mer et anoblir comme fds d'Urbain de Liaignan, évéque de 
Comminijes, et de Catherine de la Nazière*. 

' Fili naturel de fiu Pieri-e de Suint-Aulaire, ccnyer, uîgneur dea 
Couiurea. (Ibid., ei P. 3761, To]. 333.) — LéHitimailun ei anobliuement 
du mCmc, el de Jean, Haymondet Elle de Saint-Aulaîre.ses enfanu (1634). 

• FMIr nalurelle ila leigneur de Canillac et do ileniDiietle Calbenne le 

Roy. (ftirf., 8763, fol. 34.) 

■ Fils nniQrel de Jacc|ues Tiimilcon de Beaufort, marquii de Canillac. 
(P. STfifr, fol. 109.) Lrgitimalidn pour demoiselle M:<rie le Prevou, fille 
naturelle de Jean Pi-evost, seigneur de Sainl-Uermaiii, et d'Anne de 
Gadaigne. {Ibid., 2763, Fol. S09.) 

* AiioUÎMeiiicnl pour Françoiti, dîi de Boislenaiit, fils naturel de Loim 
de Rohan, seigneur de Gvé, poiiant dispense de nommer la taire. (Jbid., 
P. i76i, fol.ftTi) 

^ Ibld., P. ST5S, fol. 96, et 3760, fol. 1X0. — Jeaa Zamet, dont il Ml 
ici qucsiion, était fila du financier célUire louB Henri IV et Mrt de 
Sébastien /amet, évêque de Langres. Il Fut mestre de camp, puis maré- 
chal de camp. Pontîi el Arnauld d'Andilly, qui l'uTaiMit |iour ami, en 
font erand éloge. Ce dernier Jit que Zamet était un homme exlraoi^- 

"LelSaïritlBSW. (Plumitif, P. ST5T, fol. 6T.) — Au siècU précédent, 



Si, comme dit Molière, « la polygamie ëlait un cas peu- 
(lable " ; si celui qui était convaincu d'avoir épousé deux 
femmes devait être pendu ou étranglé n pour réparation 
d'avoir abusé du sacrement de mariage'», la loi était 
moins sévère à ceux qui perpétuaient leur lignée sans 

h aucun mariage ou même en deliors de leur union légitime *. 
■ Les mariages sont sî refroidis, disait d'ailleurs une 
gazette, depuis qu'on ne se démasque plus et qu'on ne 
cherche qu'à tromper son compagnon, qu'on aurait sujet 
d'avoir peur que le pays ne se dépeuplât, si les filles du 
tiers état et les vigne ronnesne s'y opposaient à douzaines '. ■ 

I Aimer la personne qu'on épouse ■ est un sentiment assez 
particulier en ce temps-ci, et qui peut être traité de ridicule 
par ceux qui ne cherchent que de l'argent * ■ . « Quelle dif- 
férence, remarque d'Andilly, parlant deson union avec made- 
moiselle de la Boderie, avec les mariages ordinaires dans 
lesquels on ne cherche que du Lien*! * ■ La corruption 
du siècle ayant introduit de marier un sac d'argent avec un 
autre sac d'argent, en mariant une fille avec un garçon, il 
fut fait un tarif pour l'évaluation des hommes et pour 
l'assorlissemenl des partis". ■ Le bureau d'adresses de 

on Toit lèGiiiuier en 1567 B. ée Montluc, GU de Jean de Moiileiquiou- 
Montluc, éïêijue île Valence. {Chronologie militaire de Pisihd.) 

■ Arrêt du Parlemenl, 9 février l&ïO. 

* L'adoption avait les efTets les jiliia étcndui. Ainsi, on toil des mineurt 
pouéder an tuteur du vivant de leur père naturel, parce 'ju'IU avaient été 
■doptét, et que leur père adoptir était mort. (Arrêt du PatlDinent, 4 sep- 
tembre tear.) 

> Courrier vétitaUe arrivé en poste (I632> Dibllot1ièc|ue nittioiiale. 
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Renaïuiot se chargeait d'accommoder <les mariages. La sœur 
de Croisilles " s'y fit écrire en rjualité de femme jeune , de 
bon âge, et qui cherchait mari. Cela lui réussit, et pour troi> 
sous elle fut marîéee a un vieillard qui avait quelque 
chose '. « Los apparieuses tenaient des agences matrimo- 
niales oij des (jens de condition, — le fils d'un mattre des 
requêtes, — ne craignaient pas de s'adresser '. 

Des alliances indignes, par lesquelles un honnête homme 
se mettrait aujourd'liuî au ban de l'opinion, sont acceptées 
sans difhcullé par le monde. Un maréchal de France, de la 
maison de rilâpîtal, épouse sans vergogne Charlotte des 
Essarts, ancienne maîtresse de Henri IV, qui avait eu du 
cardinal de Guise pUisienrs enfants déclarée bâtards par le 
Parlement '. Lesdiguièrea ne se fit pas scrupule de prendre 

il lui faiil un m.irchand tlii palaia, ou un petit commig, aergcnt au lul- 

liHlrur de [irocès. 
Poiii ccIIq (jui a 6,000 livrci et au-desaus jusqu'à 1S,000 livret, un m.if- 

chand de soie, drappier, mouleur de l)oi], prouiireur au ChAleIct, mnitre 

d'hûicl et secrétaire de grand leigaeur. 
Pour celle qui a 1S,000 livres e( au~deuul, juM|u'& SO.OOO lirrei, un 

procureur au PHrlemcni, huiuier, notaire ou ({reFUer. 
PoiirccUe qui n drpuis 3M),000 livrel jusqu'à 30,000 livre», un «dvocat, 

conteiller du iréior ou îles eaux et forf U, 9ubstitut-Uu [larquet et %èai- 

rnl du monnaies. 
Pour eelle qui a dvpui* 30,000 jusqu'à 45,000 livres , un auditeur dx 

comjite», tréwrier de Franee, ou payeur det renlei. 
Pour celle quia depuis 15,000 jusqu'à 35,000 rcuf (l'écu valant 3 tivrri), 

un runaeiller de ta pour de» nide», ou conseiller au Qraud consril. 
Pour celle qui a depuis 23,000 jusqu'à 50,000 écus, un Mnscillcr nu 

Parlement ou un maître dei comptes. 
Pour celle qui a depuis 50,000 juiqu'a 100,000 éi-ut, un maître Aa 

requëlei, intendant des Nuances, greffier et «ccrélairc du conseil, pré*i- 

Pour celle qui a depuis 100,000 junqu'.'i 200,000 cent, un présidenl au 
manier, vrai marquis, Eurinirndant, duc et pair. • 

■ TiLMfuiHT, t. IV, p. iS. — Jean-Baptiste, lienr de Croùlile*, alb* 
de la Couture, fut précepteur du comte de Moret el du comte de Guiche. 
Il composa des épiires amnuieules .\ rimitatiou d'Ovide. -J- 1631. 

«ftW., t. Vill,p. 70. 

■ Nicut.-i> de l'lt>ïj>ital, ïL-igncur du llalticr, tbcvalivr des Ordrzs, C3^n• 



ETAT SOCIAL ET FINANCIER. 



381 



Kiur femme Marie Vifjnon, laiguelle avait fait assassiner son 

inari, marchand drapier de Grenoble. Le connëlable en 

«Tait cil deuï eii^nts du vivant de ce drapier, et les légitima 

Kensuile par son mariage, bien qu'ils fussent adultérins*. 

■Quelles que puissent élre les mceurs actuelles, le mal est 

s affiché, les apparences sont plus soigneusement gar- 

Idées qu'il celte époque, et le soin des apparences n'est-il pas 

làép un hommage rendu à la vertu? Même à la cour de 

S XIII, ce Uoi si chaste, il faltail pour qu'on sévit, que 

■l'esclandre fût public; témoin cette madame du Vernet, 

■ qui fut chasïiéc à cause d'un accident qui lui arriva, sans 

avoir ëgaid à l'honneur de la maiiion royale ' • . On devine 

a>sez quel put élre cet accident. 

tCe n'est pas que les peines les plus sévères ne parussent 
sauvegarder la moralité sociale. L'inceste était puni de mort, 
le bi'icher était réservé aux crimes coude nature '. Mais il 
lie sufRt pas que la répression soit d>ins les lois, îl faut 
qu'elle soit aussi dans 1 opinion. Les contiflences de la litté- 
rature, depuis les satires de Régnier jusqu'aux libelles de 
tHuisy-Rabutin, y compris les Historiettes du trop véridique 
Tallemanl, sufGseiil à nous apprendre que les bonnes lois 
tont peu de chose sang les bonnes moeurs. Notre époque ne 
peut valoir beaucoup moins que celle où Ninon de l'Endos 
nine de» ^irAei, 16S0-1631 \ frère du mirccbal de Vitry, premier écuyer 
de b Reioe, (jouveriirur de Lorraine et de Bretse, marccbal de Fruice, 
•rail été 1 l'abbaye de Saiote-Geneviève, (jii'it quitta pour >e douDCr aui 
armes. Itîctietleii dit (|u'il avait la réputaLun de brave et aagc gentil- 

Cbarlalle dci Essarta, coinleise de RomoraQtin, était Elle iiaturelle de 
franco» des Efsarts, leigncur de Saulour- 

' V. TiLLKMiirT, I, ), p. 153. — Marie V<G>><in, dans les aciea orfieiels, 
fut qualifiée marquise de Tréfurt. (Vo)*. le Père Anselme.) 

■ RiCBELiEc, Mémohts, I. I. p. âB8. 

' Irutilutioni au drvit français , p. 60*. 
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riques ^ Noas ne croyons pas d'ailleurs qu^elIe vaille plus : 
en des matières aussi délicates et à si grande distance, les 
ëlëments de comparaison font défaut. II est bon de se sou- 
venir que le bien JEuit moins de bruit que le mal, et que la 
postérité qui sait avec détail les scandales d*un siècle n'en 
connaft guère les époux fidèles et les ménages heureux. 

* Cf. abbé ArraulD, Mémoires, p. 502. 




TRAKSHISSIOEt DES BIENS 



ParUges et lacressions. — Le droit d'aincue, la Icgïtinie, — Hérédité 

td« bjtardl, légitimés et adullérins. — Le droit du propriétaire noUe. 
— Autrct tran*inmioiii : aliénations & titre onérem, donations, retrait 
féodal. — La confiscation ; le don du Roi pour déihérence ou bâtardise. 
— Droit à'aubaini! et des étrangers en France. — Le ]>arl3ge égal ou 
mtnrier; da cartaint partages ruraux, ïejuveigaeur, 

h Au point de vue tl'une justice rigoureuse, toute reslric- 
tîon du droit absolu de tester est une atteinte au droit de 
propriété. Cependant le droit de propriété, bien que indi- 
viduel, étant le fondement de l'état social, toutes les 
sociétés organisées ont songé à le réglementer, selon des 
tendances diverses, et avec plus ou moins de succès. 

Le droit de l'État et le droit du particulier se rencontrent 
sur ce terrain de la propriété, comme sur tous les autres, 
s'y choquent et s'y contredisent. Leur entente, plus ou 
moins cordiale, le traité que ces deux adversaires signent 
ensemble sous le nom de loi, marque le degré de perfec- 
tion des constitutions diverses. Combiner le libre exercice 
de l'un avec les nécessités d'ordre public de l'autre, trouver 
un modus vivendi qui les sauvegarde tous deux, doit être 
le but des recherches de l'homme d'Etat. Quelque-uns 
pensent que la transmission des biens doit être réglée par 
l'État, pour arriver à faire prévaloir une forme de gouver- 
nement plutôt qu'une autre. Ils estiment qu'un État démo- 
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cratique,qui tend à établir l'égalité, doit imposer le partage 
égal, ce qui semble, par une juste réciprocité, autoriser un 
État aristocratique à maïiitenir le droit d'aioesse, pour pro- 
léger des situations puissantes et exceptionnelles. 

Ils ne nous semblent pas dans la vérité, parce qu'ils font 
servir au triomphe d'un principe politique, des lois qui ne 
doivent s'inspirer que de la justice sociale. La liberté de 
tester est de ce nombre. Par sa nature, elle n'est ai aristo- 
crate ni démocrate, mais elle devient l'une ou l'autre, sui- 
vant le tempérament du peuple qui en jouit; témoin le» 
deux nations contemporaines où celle liberté existe absolu- 
ment, — l'Angleterre et l'Amérique, — qui sont devenues, 
satis pression d'aucune sorte, l'une aristocratique, l'autre 
démocratique. Quant à la France, elle est aujourd'hui 
démocratique après avoir été aristocratique, bien que la 
liberté de tester n'ait pas plus existé pour la noblesse 
autrefois qu'aujourd'liui. L'ancien droit d'aînesse français 
ne ressemblait en rien à celui qui existe depuis longtemps 
en Angleterre, (le n'était pas une faculté, mais une obliga- 
tion. La liberté de tester n'a donc rien à voir arec le droh 
d'aînesse, puisque le second était précisément un obstacle 
à la première. 

Aussi bien ne faut-il pas chercher l'origine de ce droit 
dansune pensée politique quelconque, mais dans l'histoire. 
Il s'établit, non parce qu'il était juste en théorie, mais 
parce qu'il était utile à tout le monde... Lorsiju'un fief ét( 
un petit Etat, Ions les habitants du fief étaient intéressés ii 
ce que le chef de l'Etat, c'est-à-dire le seigneur, demeurât 
puissant. Sa puissance était leur sécurité. La famille du 
suzerain, ses enfants et ses proches, devaient le désirer 
aussi. De là le régime qui conservait en une seule mai 
presque totalité du patrimoine paternel. Et cet usage était 
si bien justifié, que d'un bout de la France à l'autre, dans 
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les pays de droit écrit, comme dans les pays de droit cou- 
tumier, il régna sans conteste. Longtemps nécessaire, il 
demeura encore respectable, quand Talné, bien que ne 
rendant plus de services efFcctifs, maintenait par sa rési- 
dence sur le domaine héréditaire les Iraditions de famille 
et rhonneur de la race ; tandis que les cadets, légers de 
biens, mais libres d'obligations, allaient chercher fortune 
au loin. Quand, au contraire, Tainé, abandonnant sa terre, 
ne se servit plus de ses privilèges que pour aller faire figure 
à la cour, pendant que ses frères, faute de ressources pour 
paraître et d'occasions pour s'employer, languissiiient 
autour de son château vide, le droit d'ainesse devint vex:i- 
tuire *. Cet inconvénient ne devait pas tarder h se faire 
sentir après le règne de Louis XllI. 

D'après la coutume de Paris, — la plus* libérale aux 
puînés, — l'alné prenait par préciput le château ou manoir 
principal, avec la basse-cour, communs, etc., et un arpent 
autour, ce qu'on appelait le « vol du chapon » ; puis la 
a part avantageuse » , c'est-à-dire les deux tiers s'il y avait 
deux enfants, la moitié s'il y avait plus de deux enfants. Si 
l'un des enfants renonçait à l'héritage, ce (|ui arrivait sou- 
vent pour les prêtres et les religieuses, sa part revenait à 
l'ainé. De plus, et c'était un point important, l'ainé ne con- 
courait aux dettes que dans une proportion égale à ses 
frères *. Pour les héritages nobles, en Boulenois, le fils 

• Granier de Cassagnac, d^ins son Ilixtoire des causes Je la Hêuolution 

J^rançaise y compare le ré{;imc suixcssoral actuel avec celui de raiii'irniic 

France,et prélend démontrer rpie la siluallon dcsenfant.séialt à peu de choso 

près la même, avant et depuis 1789; mais celle théorie nous parait cou- 

trcdice par l'étude générale de la lé(jî.sialion. 

- Cl. DE Ferrière, Commentaire sur la coutume de Paris, art. 15, 3V 
et 298. Dans la coutume de Paris, le droit d'aînesse ne se prend (|ue mir 
les biens nobles. Dans la plupart des autres coutumes, on le prend sur 
tous les biens. A Calais, la coutume était la même qu'à Paris. (Chap. ii, 
an 11.^ 
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r«iné succède 



K quatre cinquièmes du biea patrituonial 
Le dernier cinquième se partage ë|;alement entre 
autres enfants, s'iU le réclament. Si l'un d eux ne 
pas, sa part est acquise il l'alné. Pour les biens rolnriert, 
l'afné succède à tout, les autres sont complélemeut désliéri- 
tés '. Même chose dans la coutume de l'onlhîeu, danois 
prévôté de Monlreuil, dans le bailliage d'Amiens, et {;éi 
ralement dans tout le nurd de lu France '. C'était là le 
droit de l'alné, ce que son père ue pouvait lui enlerer, 
lors même qu'il l'eût touIu; mais il pouvait lui domier 
davantage. En pays de droit écrit, la légitime des desceo- 
daots est le tiers des biens à partager entre les enfants, s'ili 
ne sont que quatre et au-dessous, et la moitié des biens s'ils 
sont plus de quatre. En pays de droit coulumier, le sileuci' 
du défunt était Interprété en faveur des cadets; leur légt 
time était la moftîé de ce qu'ils auraient eu ait intentai'. 
[| faut remarquer que l'aine entre, par la mort de son père, 
en jouissance de sa part; pour lui seulement ou peut din' 
que le mort saisit le vif,- les autres doivent être mis en pos- 
aession par décret, et les procès auxquels donne lieu la dé- 
livrance de la légitime remplissent les registres des cour» 
souveraines. On comiirend que dans ces conditions, - 
cadets des cadets arrivaient promptement au partage d 
pigeon, d'un lapin, d'une canardiére el d'un cliieii d« 
chasse ' " . 

Cette faible part n'était même que viagère en certaicL^ 

' Coulumier général, coût, du Boulenois, tirt. 24, 35 et SiS, — II ai 
élatl de même en ligne colluiërale. Celte coutume a ceci di> |iarticulier ok 
la lille Binée esi traitée comme le Klj aiDe. 

1 Art. 142 (Monlreuil). Cf. le Coulumitr général. 

JDbSeME».— /nMi(Hli*oH.aurf™i*(,p.t98.— LemanjuiadeSounliu.1 
■ l'ente niilte livrei de rente, et loa frères cent cinijuanu mille lii-m i 
cepltal. (Titi-RMin-, I. III, p. 115). 

1 JuxK, Ancien Régime, p. 50. — Supputé un homme ayant deui 
mille livrci de bien et (|Ualre cnfsnU, à Pnri* où les cadL-ti lonl le m 
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Cpayi. Ea Bretago«, ao pav^ «le Cf ux. le tî«n <le« bi«iu tflnil 
réservé aus puinê> aobles. Buts ««utentrut 3i vie '. Aill&un 
(en Pontliieul, \h ne iiMi.«âai«iit que du ciitquiéinff. 1^ 
âitualion des blle> était des plus Tariables. Profitait du druit 
d'aluesse dans l'Anjou et le Vatoe. elles ne pouvaïeut y 
prétendre à ParU, Dt dans le plus graad uoiubres Aes pio- 
vÏDces ; et daai queli^ues-uDeâ, romme l'ArtoU, ellei 
n étaient pas aième admises â succéder, elles ue cuntptaient 
pas *. Les filles en Poitou pouTsient, au momeut de leur 
mariage, renoucer à la ^ucceàsiori de leur père, h la l'oiiili- 
tioo que celui-ci leur doooât -i des biens présents et exiiii- 
bles pendant sa rie ' • . KeceTuir une donatiou et s'ab>te- 
nir de l'Iiérédilé était la meilleure chance des cadets; ils 
évitaient ain>i, puts<^uMs D'étaîent pas tenus au rapport, 
de contribuer aux délies. Les dettes, eu effet, mangeaient 
souvent la légitioie. 

Les cadets it'élaient pas ti'aitéâ beaucoup mieux <iue les 
eo&nts naturels. Ceux-ci poutaient hériter d'une part de 
cadet, et la seule différence entre eus, c'est que les bàlitrds, 
légitimés par lettres patentes, ne possédaient piis la siicces- 
sibilité ab intestat, à moins que cens à qui il s'iigis^uit do 
succéder n'aient duiiné leur cousentement à la légilini»- 
lion *. Par te»lameiil, ils étaient capables de recevoir df> 
leurs auteurs toutes sortes de dispositions universellcc , lôjj« 
ou donations. Les bâtards adultérins étaient simplement 
privés de succéder au préjudice des Aén'liers légitimas 
Les autres succédaient presque partout à leur mér(>, et 

traités, tt peut laiiâcr ^ l'aîiié cent cintiuante millu lîvraa, ri ^ clmniiu cict 
trois autre* aeulemeiit seiie mille ciuq 

' BoDiH, fitpublii/ue, |>. TSO. 

■ Coulumitr générul, p. 149. De iiirtne à Snint-VaBiil. 

^ AtTit du ParlemeDt, It) jauvier 1039, coiil. da Puitau, 

I CetM formalité n'élaii pas nëceuaire pour \»i U ' ' 

' DiKours d'O. TatoD, audience du 30 ji 
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quelquefois à leurs parents maternels '. M. de Polîgny a 
un fils qui hérite de sa terre, et un bâtard à qui il donne le 
bailliage de cette même terre *. Cette égalité choquante 
ne disparut qu'au siècle suivant ^. 

Les biens destinés à Tafné étaient en général substitués, 
en totalité ou en partie; ils étaient ainsi à Tabri des confis- 
cations et des saisies réelles. Ils étaient aussi à Tabri des 
aliénations et des prodigalités d'un héritier peu soucieux 
de Tavenir. La substitution était un correctif au droit d'aî- 
nesse, elle faisait de l'ainé un usufruitier perpétuel, et lui 
rappelait que les avantages dont il profitait n'avaient pas 
été créés pour satisfaire Tamour-propre d^un seul homme, 
mais pour conserver la grandeur de toute une maison. 
Bien des coutumes, et celles-là mêmes qui faisaient à Tafaë 
la plus large part avaient institué une substitution géné- 
rale, ne permettant au propriétaire de donner « ou aliéner 
l'héritage à lui venu par la succession de ses prédécesseurs, 
que par consentement exprès de l'héritier apparent, ou par 
nécessité jurée par le vendeur et approuvée par deux té- 
moins*» . Pauvreté jurée, consentement d'héritier ou rem- 
ploi, étaient les conditions légales de toute vente en certains 
pays. Souvent le seigneur était libre de disposer du revenu de 
toutes ses terres, pour les trois années qui suivaient son 
décès; on le voit aus^i laisser par testament à un étranger 
le cinquième de ses biens féodaux; mais la législation était 
notoirement opposée au transport des fiefs d'une famille à 
Tautrc, puisqu'elle avait grand égard à l'origine des biens 



^ Coul. (le Saiiil-Oiiier, art. 1. — En Dauphiné, dans la châlelienie de 

^ l*o>'Tis, MemoircXy p. fiSC». 

•* Au dix-huitième siècle, ou peut insilituer héritiei le bâtard de tuii 
tils Irjjiiiuie, si l'on meurt sans enfants, mais on ne peut instituer liériliei 
le tils léjjiiiiue de son bâtard. (De- Serres, Inst, au droit, p. 56.) 

* Coutume de .Nlontreuil, art. 02. 
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dans le psrtajje des successions ', el qu'elle aulurisait les 
parents à racheter ces mômes biens h re'tranjjer qui s'en 
sérail rendu acquéreur, en lui remboursant " le prix prin- 
cipal, avec lesfi'aiset loyaux coiiU ' ■■. 

Ainsi, le droit de propriéléde Vimliviiltt était assez res- 
treint, tandis que le droit de propriété de la famille était 
fort étendu. Il éiait de plus fort respecté, on en voit une 
preuve dans l'emploi fait par le Poî des confiscations. On 
sait que la confiscation était un châtiment léjjal, corrollaire 
presque oblif;é de la peine capitale, de l'exil el de l'em- 
prisonnement perpétuel ; Ires-usilé, et particulièrement 
inique, puisqu'il dépouillait toute une lignée pour le crime 
d'un de ses membres. L'Elat le sentait si bien, qu'il n'osait 
s'approprier la fortune de ceux qu'il proscrivait, pour ne 
pas ressembler h un juge qui s'enrichirait aux dépens de ses 
victimes. La sentence qui réunissait solennellement les 
biens d'un condamné au domaine de la couronne n'était 
rendue qu'officiellement. Quelques jours après, des lettres 
patentes, délivrées sans bruit, gratifiaient un parent du 
mort ou de l'exilé de l'ensemble de la confiscation. Charles 
d'Angennes, comte de la Rocbepot, eut la confiscation de 
sa mère, madame du Fargis, exécutée en effigie '; ma- 

■ C'est un des )irinci|ie9 de notre code f|ue la lui ne l'ocuiipe p>s de la 
[irovenanve des biens poar ea régler la dc«i>lii[iuu. Dan» le syslème con- 
traire, en vi^aeur soua l'ancien régime, an voyaîl des biens jiosiédéB fort 
lougleni|:9 par nn bérîlier, réclamtii tout k coup par nii autre, comme 
propres il'iine grand' mère ou même d'una bîsaïeole. (Arrêt du Parltiinenl, 
7 septembre 1638.) Il n'y avait pas de prescription pour les dortei. On 
rè|>le en lli38 des dettes qni ont plus d'un demi'sièi^le de date. . 

' C'est ce qu'on nommait le rulrait ligniaGer, toujours préféré an ralrail 
réodal. Il éinil de diuil. Le» frais et loyaux coûts élaienl : l'insinuation 
(enregislremcnl) du coolml, frais de décret, centième di-nîer, pori d'ar|;eiil, 
pot-dr-vin OU épinj^lcs données au rondeur ou à sn femme. — Malgré 
cela, de grands fief* étaient quelquefois vendus en partie ; ainsi les Itoi'hc> 
'loaart étaient propHêlniTes et seigneurs du i]uait de la baronnie d 
en AuTergne. (Plumitif, P. 275T, fol. lU.) 
• Plumitif de In chambre des comptcj, P. STfil, f.il. 461. — \|jd 
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ilame de Talleyrand eut celle de soo fils lo comle ç-.- 
ClialiiU '; Jean Gonlaut de Biron, sieur de Saint-Blan- 
card, jouit des renies possédées par le maréclial duc di* 
Birnii '. La confiscation du marquis de Chàtcauneuf fut 
donnée au maréchal de la Force, son oncle; une partie de 
celle de Bussy dWmboise fut donnée au président de 
Mesmcs, son beau-pére, une aulre partie à sa sœur. CeuX' 
ci, à vrai dire, n'en eussent pasliérité '. En effet, ces lar- 
gesses bénévoies du trésor royal ne respectaient générale- 
ment pas l'ordre des successions, mais elles s'adreasaîenl 
toujours à un membre de la famille, témoin le prince de 
Gondé, qui eut la totalité des biens de son beau-frère Mont- 
morency, ce qui bit valut, avec le ducbé de ce nom, les do- 
maines de Oianiilly, Creil, Écouen et les autres fiefs des 
anciens connétables '. 

Lors même que le Roi eût voulu ruiner une famille, le 
sentiment public s'y fût opposé; aucun gentilhomme non 



du Fargia d'Anf^ndei, donl le umri él.-ii( cousin ([ennain dn marcjuit d" 
Rambouillpl, deicendail de l'hrrldére de la Rai:)iE-Giiviiii. Son |wn «e 
■ emiiiia nv«! In n>ar>|ui«e de Bolsy (Hoannez). Elle eiart dame d'alonr 
d'Anne d'Auiricbc et fut cliniaée en 1630 par ordre de nicIielFeu. 

■ Plaroitif de \a cbambre At» cnmplea, P. ST5!I, Fui. SJ. — Elle eut, N 
ni vr.ii, beaucoup Ar peine h la recueillir, et il lui Talliit obtenir plusieon 
juKiani pour fnire cnregitirer ce don à la cbnnibre ile> comptei. 

*Ihid.,V. !75fl,rul. 377 Pan àSrbaaliin de Uaimadec, Hieneur de 

Molac, des Liens de fi-u dcmoUcllc de Hunimarency, s> mère, acijnU *n 
Roi par déshérence. [Ibld., P. 87(11, f<.l. 337.) 

> Ibid., P. S759, fol. 39. ~ L'bÊi'illère n.^lurelle élail la cumtr~sf de 
Vi{;nori. — Henri de Ctermont d'Ainbnite, -r-igtieur ite Bnuy, fut blé 
d;iii) In duel BouCeville dei Cbapellci, et juge par le Parlement. (Vof. 
lUcadetire de la nobleise, (. II.) Il avail quarante mille livres de renie. 

* Coiidé avait déjï eu en 1628 la conH^cation des Roban, et s'était fait 
recevoir en Bretagne comme passeascur du ducbé dtt lldban. It avait épomé 
i-n 1609 Cbarlotte, tille de Henri 1", connétable et duc de Montmorency, 
cl île Louise de fiudoa. Madame la PrinreiM, la plus belle Femme delà 
cour, que Vailiuc appelait Anruie, fut Iv dernier auiniir de Henri [V. 
Itasuom pierre dît ; • Sous le del il n'y avait rien loii de si beau qnr 
ni.idemniiell" de Monlmorciicv. ni dn meilleure firSce, ni plua parfait. • 
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L.parent n'eût pu, sans forFaire quelqui 
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r conserver i 



indait la couHsc 



confisqués. Au contraire, un nmi de- 
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iscation du condamne pnur la rendre h ses 
proclies ou à lui-inëme; le maréchal dT.slrées en um ainsi 
avec la Vieuville '. Le itoi donnant ;i Puy-iégur la confis- 
cation de Uouchavane, lui tait jurer ■. qu'il ne la donnera 
pas, mais la vendra " . Celui-ci le promet, et pour ëluiler sa 
promesse, la cède en payement d'im chien couchant '. On 
voit une donation iàite en Parlement à la duchesse de Guise 
delousieshiensde son mari, i à la charge qu'ils ne pourront 
être donnés aux héritiers dudit seigneur duc de Guise » , 
mais seront laissés par elle à l'un de ses enfauts mâles, 



qu'elU 
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Les terres ou les biens mobiliers, acquis au souverain 
par droit de bâtardise ou par droit d'aubaiuL', ue demeu- 
raient pas davantage en sa possession, soit qu'il les remit aux 
parents du mort ', soit qu'il en fit don, faute de parents, 
A quelque courtisan '. Il était permis à un étranger 
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'«D a prié. ■ (T. I, p. 87.) 

• PcTtÉoon, Mémoirei, t. I, p. 135. — En 16; 

■ Conieit lecrel du Parlemenl. — Arttiïvc* iial 
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é'acqoéfir en ¥w9nee toos les biens meaMes et immeu- 
Mes, « les reaire, troquer^ et en disposer /mt conirau 
emire^ifB v . Mais s*il nonrait sans aroir élé natnialisé, se» 
biens étaient adjugés ao Roi par droit d*anbaine. Ce droit 
qn*on a qualifié de barbare ne Tétait pas plos qne Torgani- 
satjon féodale dont il dérivait. Le particolarisme est le ca-' 
nctére do moyen âge; par tons les moyens possibles on 
dierchait a éloigner Fétranger, jamais les barrières ne 
semblaient trop bautes pour Fempécber de prendre pied 
sur le sol national et de s*y fortifier. Ce sentiment âail 
poussé si loin, que les enfiints d*nne Française épousant un 
étranger avaient besoin, pour être admis à hériter des bieu^ 
de leur mère en France, d*une autorisation toute spéciale, 
et que Ton n'accordait pas volontiers '. Notre pays n'était 
pas le plus rigoureux à cet égard, puisque les Suisses *, 
les Écossais aux gages du Roi, les habitants de Cambrai, de 
Calais et du comtat Venaissin, ainsi que ceux de Flandre, 
de Milan, de Savoie, de Luxembourg et des Pays-Bas ', 
étaient exempts du droit d^aubaine. 

Ija législation était Lien plus sévère chez nos voisins. Ed 
Italie, en Bohème et dans plusieurs villes d'Allemagne, il 
t^était paspermis à Tétranger « de posséder un pied de terre» . 
A Milan, les étrangers ne pouvaient même jouir d'un usufruit. 
Ils ne pouvaient (aire saisir les immeubles de leurs créan- 
ciers italiens, qu'à la condition de les revendre dans Tan- 
née. Kn Angleterre, en Suisse et dans les Grisons, il était 

' La chambre di;» comptes refuse sous Louis XIII de vérifier des lettre^ 
de nnCuralisation « pour les enfants nés et à naitredu mariage de Charlotte 
lift la Tn^moille avec le comte d*llcrhie, Anglais » (sans doute Derby), mais 
p(>rm<*l la jouissance des biens maternels en cas de mort. (Plumitif, 
\\ 2700, fol. 57.) 

'^ Déclaration de février 1035. S'ils mouraient à la solde de la France. 

^ LcH derniers, [>nr ce motiFqiie les Wnts avaient des droits sur leurpayf. 
• - Pour les Savoyards, il fallait qu'ils fussent établis en France depuis 1559 
- La question était douteuse pour les Lorrains. 
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inémedéfeiiHud'liypothéqut;r sa Icrre ù des non-régnicoles, 
et nos ambassadeurs avaient souvent à aplanir les dirHciillë- 
<]ui survenaient ù cet ëgard '. 

Tontes étranfjes qu'elles paraissent dans le» lemps moder- 
nes, ces coutumes avaient eu leur raison d'être au moment 
ail elles furent établies. Leur malbeur est de n'avoir pas 
disparu en France, avec la nécessite qui les avait tait naiire. 
Le droit d'aubaine servait à protéger le pays, le droit d'aî- 
nesse était destiné à sauvegarder la noblesse. La preuve, 
cVst que les biens des roturiers se partageaient l'Coulu- 
mièrement et également » , et que les « 6déicommis et sub- 
stitutions étaient interdits ans personnes rustiques « . Le 
partage égal, dans les p^ys où il fut pratiqué, anéantitles 
plus illustres maisions, et toute l'aristocratie s'appauvrit de 
bonne beure'. 

Dans les campagnes, entie paysans, le partage égal n'était 
pas toujours de règle. Les besoins de l'exploitation agricole 
avaient fait imaginer, en Bretagne, comme dans quebjues 
districts d'Angleterre, une sorte de droit d'afnesseà rebours, 
où le demier-né, — juveigneur, — béritait seul de ses père 
et mère. D'après Vtisement du fermage (dit Quevaise), le 
dernier des enfants mâles, et à défaut de mâle, la plus jeune 
des filles du tenancier défunt, entrait en possession de l)i 
lenure, h l'exclusion des autres frères ou sœurs, qui ne pou- 
vaient prétendre à aucune compensation. Le juveigneur 
partageait seulement a\ec eux les meubles de la 
Mais pour recueillir cet béritage,il fallait qu'il e 



■ BOCIN, Hépubtliiie 
la femme mnrice ii l'i 
set bieni imnieublea. 



. 94 Cl 95. - 



' Ordonnance de Janvier 1629. — Airèl du Parlement, It août 169S. 
' En PiêmoDl, les ficFï »e parW|;Mienl ciilir- Ipi mSle». (RikueWEI', 

It, p. t)49.1 
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sur la ferme depuis un an et un jour au moins sans întei- 
valle; et par cette sa^^e précaution on prévenait une inter- 
ruption funeste à In culture *. 

' A DU Chatellier, Du domaine congéahle en Bretagne, — Pareill*» 
contnme egt ohsorvée chez les Tart.irrs, où le dernier des mâles est seul 
héritier, « par la raison qu'à mesure qnc les aioés sont en étal de mener 
la vie pastorale, ils sortent du la maison avec une certaine rpiantité de 
bétail que le père lenr donne, et vont former une nouvelle habitation »». 
(VfoxTESQCiEU, Esprit des lois, p. 331.) Le même usage était observé en 
quelques États d*Allcma{;nc. (Cf. A ^iRJocQVKviu.E^ l'Ancien Régime tt la 
RévoUition, p. SVS.l 



CHAPITRE 111 



S terres, lecena et le Fermage. — Prodiiil des droilA féodnuKi 
il nt a»9ei minao. — Valeur ilea imtneciblei noiti» ; elle est Irèi-grande. 

— Cesimineuble8snDlîl[ieu près Inaliénables. — Biens mobiliers. — Antre» 
revenus nobles; commerces et indualripipHiilr'gii's [lar brevet» »pW aux. 

— Dons cl pcnsinna du Hoi, — Autres biens; charges cirilcset mili- 
taires; goMTemeinents do villes e( de provinces. — Le* dots. — Délaîl 
de quelques (^andes fortunes. — Forlune de Jtiehelicu. 

La stabîlilédes biens et le (Jroit d'afnesse ae procurnient 
s aux familles nobles une fortune en rapport avec leur 
siltintion. Les sources de la richesse se déplaçaient lente- 
ment depuis un siècle ; la terre n'était plus la seule pro- 
priété, on cotnmençaît à s'en apercevoir : la fortune mobi- 
^■Jière venait de naftre. 

^B La terre noble, d'ailleurs, avec tous sc:i droits et priviléjjes 
nominaux, était moins productive de revenu que toute 
autre, et son mince rapport tenait à la forme même de sa 
locution, Les biens Féodaux avaient été affermés à perpétuité 
par les anciens propriétaires, moyennant une rente inva- 
riable nommée cens. Le seigneur cerisier s'était réserve et 
possédait le domaine direct de l'héritage donné à cens^ 
I néanmoins il ne pouvait user de son droit de possesseur. Il 
' itait vis-à-vis de son tenancier dans la situation d'un nu 
propriétaire vis-à-vis d'un éternel usufruitier. 
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A Forigine, le cens était le fermage effectif de la terre, les 
hommes du moyen âge ne donnaient pas leur bien pour 
rien ; les sous et les deniers avaient alors une valeur 
sérieuse. Avec rabaissement incessant du pouvoir de Tar- 
gent, les cens finirent par ne plus constituer qu'un reveau 
insignifiant. On écriv.iitjen 178Î) : a Les censives affermées, 
il y a deux cents ans, au temps que quinze ou dix-huit sols 
valaient Técu d'or, se trouvent réduites au quart. Celui qui 
devait recevoir cent écus, et qui avait donné sa terre à cette 
condition, n'en reçoit plus que vingt-cinq '. » La différence 
est bien plus forte encore entre le treizième et le dix-sep- 
tième siècle, (|u'elle ne l'est entre le seizième et le dix-hui- 
tième. Un gramme d'argent, au temps de saint Louis, était 
une somme importante ; au temps de François I*', c'était 
une somme fort mince; au temps de Louis XIII, ce n'était 
presque plus rien. Le capital immobilier, ayant une valeur 
réelle, augmentait sans cesse. Un arpent de terre acquérait 
de siècle en siècle un prix plus élevé, mais l'intérêt restait 
stationnaire, et comme tontes les marchandises se ven- 
daient plus cher, le noble allait s'appauvrissant de plus en 
plus. On voit des arpents valant cent écus en 1G40, et ne 
payant qu'un denier de cens; autant dire qu'ils ne payaient 
rien, puisqu'ils rapportaient un intérêt de 0,1/56* 0/0 envi- 
ron. Il était encore une autre cause de diminution des cen« 
que rabaissement du pouvoir de l'argent, c'était le change- 
ment de la valeur monétaire. Quand les contrats primitifs 
stipulaient des cens en sous et en deniers, les sous étaient 
une monnaie d'or, les deniers étaient une monnaie d'argent ; 
au quinzième siècle, les sous étaient devenus une monnaie 
'rargent; au dix-septième, ils n'étaient plus qu'une monnaie 
(le cuivre. En perdant sa valeur, la monnaie avait gardé son 

' La LornnKK oi Di'vai., I-^lat^ gcnerniXy t. XV ï, |». 177. 
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créance qui, eu bonne justice, eût dti se r 
ou de l'argent. Si le cban|;(-ment de valeur s'étuit opéré 
brusquement, le créancier eiH certainement réclamé contre 
ce marché de dupe; mais comme l'affaiblissement de la 
livre était l'œuvre de plusieurs siècles, la subslitulioi) d'un 
métal à l'autre s'était exécutée [icu à peu et sans recours 
possible. Le gentilhomme n'avait pa^ In ressource de ven- 

tdre ses terres, la loi de sa province ou Ifs sulislitniîons de 
ses aïeux ne lui en laissaient pas le droit ; les eùt-il pu ven- 
dre, il n'aurait pas su faire emploi de son argent. Il n'aliène 
les immeubles que pour en dissiper lu produit. D'ailleurs, 
rendre ses biens, c'eût été s'aniDÎnilrir; la terre noble n'élait 
bJ pas seulement une propriété, c'éiait une dignité. 

Dans quelques Sefa, le cens, au lieu de se payer en argent, 
se payait eu nature. Avec cette combinaison, aucune 
dépréciation n'était possible; mais le nombre de ces fiel^ 
était fort restreint, et il diminuait chaque juur. Beaucoup 
de redevances en nature se cunverli^saient en rentes pécu- 
^^oïaires, tandis quejamais on ne voy^iit uue reule pécuniaire 
^pdevenir une redevance eu nature. Les seigneurs se priS- 
" taient parfois à celle transformulion, sans souci de l'avenir, 
pour réaliser un bénéfice iminédiiil. Parfois te (;ouverne- 
ment la décrétait à leur délrnuenl, par mesure d'utilité 
|iubli(|ue. Depuis 1570 environ, on demandait en Daupbîné 
» le riicbapt et la réduction des rentes en grains, parce que 
la modicité du prix de leur constitution, com|iarée à la 
valeur excessive des grains es années de cherté, rendait nos 
pères criminels de cruauté et usure «. Le conseil d Elut 
ordonna que « toutes rentes en (-rains et autre e-pèces, 
assignées sur héritage, seront rjcbeplables à perpétuité, 
en payant la somme pour lai/nclte elles ont élé créées, s'il en 
l^pperlj sinon à rninon de 35 livres le selicr de froment 
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(mesure de Grenoble), et des autreii espèces à [H'opoi- 
lioii ' Il . C'était une mesure inique, puisqu'au mépris d'un 
contrat librement consenti, elle dépouillait les possesseur» 
de redevances en grains. Ou le savait si bien à Parts, qu'on 
exceptait du rachapt » les reutes dues au Roi à cause de son 
domaine, et celles des seigneurs bauts justiciers n . Le coup 
ne frappait ainsi que la petite noblesse. 

La propriété affectait en quelques provinces d'autres for- 
mes que le bjiil h cens; lel était en Bretagne le convenant- 
frani-h et le domaine .con{;é;ible. Pour être moins absolue, 
la dépossession du seigneur n'étuit pas moins à peu près 
irrévocable dans la pratique. Par le convenant-franch, le 
propriétaire avait livré le fonds au travailleur, pour en dis- 
poser à son gré, ne se réservaul qu'une redevance anuuelle, 
non sujellc à augmentation '. Le cultivateur devenait 
auteur el propriétaire de tout ce qu'il créait à la surface, 
comme clôtures, édifices et cultures elles-mêmes avec leur 
ensoucbenieiil. Les redevances, Irès-laibles, et calculées 
sur Tctat primliif du sol, plulôt que sur sa production après 
culture, devenaient peu à peu la seule propriété du foncier, 
à qui son bien échappait chaque jour davantage, pour pas- 
ser entre les mains du iu/jer/iciaire '. Ce dernier, ainsi que 
aa famille, s'attachait au fond par la possession et le travail, 
de manière à n'en être jamais séparé. Quand les proprié- 
taires voulurent reprendre leur bien par voie de congèmeni, 
ou vit des communes profondément troublées se mettre 
en élat de révolte ouverte. X^e foncier n'avait qu'une chance 
de reconquérir sa terre, c'est que le détenteur vint à mou- 
rir " sans hoir légitime et de corps y ; dans ce cas la tenure 

I Aira du cooM-il d'iiut du 33 |utii 11(36. — tTii autre arrèl du conwil 
il'KUL Sm ta I64S \e prix du - rachat par itntier i clni|Daiil« livres ■ . 

'' A DE* CaiTELLltn. It Conveimnl-franeh et le domaine congèable ru 
ilietai/He. (Lecture faite à l'Académia des sciences mornln el poiilinufi.) 

' Ainsi nouiuait-OD le leigueui' et le teuaiiciFr. 
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lui r>;veuait en entier, à l'exclusioit de luus les collalëmux '. 
Le domaine congéable était plus l'avoraMe au proprie- 
laire, en ce que le droit de congédier le fermier, dont il 
pouvait user à certaines e'poques, et sous de certaines con- 
ditions, lui permettait, sinon de ressaisir son fonds, du moins 
d'élever le cLilFre du fermage. Aussi voit-on â Lnmballe el 
k Guimgamp les terres affermées de cette manière, à raison 
d'une livre par journal (48 ares), dès le milieu du dix- 
aeptième siècle 

Les droits féodaux, dont la pompeuïe ^numération pour- 
rait faire croire h des revenus nombreux et variés, ne sont 
pas, à tes examiner de près, aussi lucratiis qu'ils le parais- 
sent. Ces droits variaient infiniment selon les provinces, el 
surtout selon les \iek. Tel fief en avait beaucoup plus qu'un 
■lutrc. Le chamjiart était le seul vraiment profitable, mais 
à la condition que le gentilbomme résidât sur sa terre. Les 
«Iroits de mutation sur les biens nobles (quints et requinlsj 
et sur les biens roturiers {loJs et ventes), dont jouissait le 
seigneur dominant, se réduisaient à peu de chose dans 
les campagnes '. Le quint était censé le cinquième du prix 
de la veule, et le requînt le cinquième du cinquième; ces 
droits, en &e cumulant, auraient donc formé un prélèvement 
exorbitant de 2-tO/O; en rdalùé, ils ne montaient guère qu'au 
lieisiéme, au ttouxième, et seulement quelquefois au huitième 

' Le leniocier était aiisnj oMigé (l'easemenerr cl du l.ibourer, L'Iiaijue 

ri^deTaiive due au sei^ocur. It dh pouvait Jani aucun vat )ireudre l'exploi- 
tation de deux tenures, «oua peine d'être débuulé de l'une el de l'aulre. 
en les voyant faire retour au suigueurBaDs aucune indeinnilé. Il avait rani; 
de vastal lige, et biaait aveu de M prapriêtû à ce tiu'e. 

* Culte redevance Était indépendante de rhDinliia§c an héitor, i:iii»ii- 
tant en un ou deux écus, souvent quelques sous, ijug le domainier devait 
an propriÉlaiie, el qu'il lui donnait encor-e il y a quelifues aniiêet, dans 

* O"^!"! '" 6"18 ^e mainuiurle acquéraient des liéritagei dam niic sei- 
Ijiii'urii', i]i< n.iyuienl .'i titre d'impôt un tiers du prii d'acquisition. 
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/-/ *A^\^^ji^\r '.>ir-t:t yî:» fTi^ist urrfc» ne >oot pa? d un 
• *-.%'>' V ^.-;f "^v-ii-lrfrv:^.* r>::r -i- d^'inAÏoe comme celui 



f*0 < , • '.', . y. 'J^M. — Ijt •Ji^Braà.AUÂti^ ipi appartenait au prluce de 
'^ *^'. i'tK'é. « .'^. '^î^m. : ', M^'mJL'Jt n.tèt uiâ/itao u. 

♦ 1^ -ir-xf.',^*/.» '*• •'^•-••♦« .,-i,*:^;-»^-^ iu\é 1.720.0l>il livres en 1629, et 
*j'* i v. «-i|<|/'/««i* r4|^^«oifutr €^^.àjàtttt iio't* milJe li«n:s, D*en valaîl pai 
^i'/4 /)• »#<!/* futiU t«M* f^iii cjo juanie-deui en 1G44. (Mm. Godefroy, 
ex ^X V f^ (#J. 440, y Vo^trz |>luè litfui, Hiérarchie nobiliaire. 

'' Ihi4t f eXXXIJf, foi. 5, — IJ a«ail été douué à Gaston de Foii en 
ii^ *tt\Y «I' 1^ yuttftuu: (J*; ."Saiboijfie. 

' Hi U.ï, Mfuioirrt, Kij 10»i8. 

•^ ('«/•iMiAhiMAiii, ASémoirei, ji. 304. 
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Dzès, qui rapporte à son propriétaire plus de quatre-vingt 



livres de rente, on voit d'autres duché 



raient i 



proi 



égalei 
iduit d'une riche abh. 
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'une grosse charge de cour '. Les duchés d'Orléans 
Ide Chartres, unis au comté de Bloîs, ne rapportaient pas 
s ensemble cent mille livres par an au Frère du Roi. Le 
; d'Angouléme et le comté de Ponihieu ne produi- 
'. pas plus de quarante à cinquante mille livres au 
ird de Charles fX '. Mademoiselle de Monipensier 
sa souveraineté de Dombes, le dauphiné d'Auvergne, 
iucipauté de la Hoche-su r-Yon et trois duchés, la 
bs riche princesse de France, n'avait pas plus de trois 
bt trente mille livres de rente, encore en y comprenant 
. biens meubles '. Le duché d'Epernon ne rapportait 
he vingt-quatre mille livres, le duché de la Valelle que 
nille hvres '. Le duché de [tichelieu, auquel le car- 
iai avait adjoint une dizaine de seigneuries importantes, 
ft lui donnait pas annuellement plus de seize mille livres *. 
Presque toute la fortune noble consistait ainsi en fiefs 
lagniliques, mais d'un petit rapport; eu droits superbes, 
kais d'un profil douteux. De fortune mobilière, les gen- 
tiUhommes en avaient peu ou point. Quelques-uns possé- 

' Le duc d'Uiii avnil en t57T plu9 du qiiar:in(e mille livres de rsDte 
eDTÎroD d.in> son ducLé. (A de Boislisle, Chambre des complet, pircei 
jiulifiuiiliveji, 13'^'] Celte liumme équivaut, au double vers I64D, et rrpr^ 
aeDierait aujourd'hui yriii de ciaq ceut mille Francs. 

• CrÙDce de la chambre des comples, P. S649 ter (non paginé). Il 
Unt uue sénécbauiiice, une éleciioD et un grenier à tel, qui 

\* Dca D'OdLÊins, Alémairei, p. 570. — Le aiarc|ulB d'Uamilton se 
ftisantmeut indeujnisé du duché de ChâteLli'rauk jjar une uen- 
latte douze mille livre». (FoM-rtniï-.MuiEniL, Mémoire,, p. Ï88.) 
i Hu. GodeEro;, CXXX, toi. 3. 

f Ibid. — il en était de mtaie à l'étrangei-, puisijue le duché de Mec- 
mboorg, un petit État, cunslituait seulement ijuarante mille riidales de 
re<>u(>i>iiaDie-(|uinzeinillelivres). (RictufLiEU, [. Il, p. 513.) Le riidab 
sehthukr. 
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daient uniquement des biens roturiers ou des rentes d'État, 
mais ils foisaient exception *. Les rentes sur THôtel de rille, 
origine de la rente française actuelle, étaient aux mains de la 
bourgeoisie. Aussi le gouvernement put-il plusieurs fois, 
sous Louis XIII, et durant la minorité de Louis XIY, &ire 
une banqueroute partielle, sans que la noblesse s*en émût. 
Les réductions des rentes nationales provoquèrent des sé- 
ditions exclusivement populaires. 

En Italie, existaient depuis le siècle précédent les monts- 
de-piété, sortes de banques publiques, où ron plaçait sod 
argent à gros intérêt ^ Le marécbal d* Ancre avait acheté 
durant sa faveur pour quatre ou cinq cent mille fimocs 
de lieux di MontL Fontenay-Mareuil parle de cent mille 
écus à mettre en lieux de Monis '. On nommait ainsi les 
actions de ces premiers établissements de crédit. Mais les 
lieux di Monli étaient encore un placement aventureux. 
Les Montisles risquaient fort de voir s^évanouir leurs capi- 
taux dans ces entreprises, qui ressemblaient un peu à cer- 
taines compagnies financières ou à certains fonds d'Ëtats 
exotiques de nos jours. 

La noblesse préférait employer son argent à l'acquisition 
de quelques-unes de ces nombreuses charges que le besoin 
d'argent faisait créer au gouvernement. Certains sei^eors 
les achetaient en bloc, à bas prix, et les revendaient ensuite 
en détail avec bénéfice, à moins qu'ils ne préférassent se 
faire payer les gages attribués à ces fonctions fantaisistes, 
ce qui n'était pas une mauvaise spéculation. Le duc de 
Longueville était ainsi propriétaire des offices de ref^ratiers 
du grenier à sel de Paris \ La veuve du maréchal d'Effi^^ 



' Règlement du 30 juillet 1635. 

* Voyei Finances. La valeur monétaire et le pouvoir de tardent. 

^ FoEn^HAT-MàRKUiL, Aîéinoires, p. 122, 269, 281. 

^ Plumitif, P. 2764, fol. 92. Le re^jrattier était le déuillant du sel* 
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FBit une douzaine d'ofTices d'intendants des deniers corn- 
Richelieu se Taisait payer uoe somme de cent 
iquanle-qualre mille sept cent quatre-vingt-deux livres, 
'il avait déboursées pour Irente offices de vendeurs de 
: aux halles de Paris '. 

luvent, au lieu d'être achetés par les gentilshommes 
me placement, ces offices leur sont donnés par le Roi à 
gracieux. 

Pour combler les vides de leur caisse, les nobles vont 
avoir besoin des largesses du souverain. Le chef de l'État 
tiendra ainsi le premier corps de l'Étal par la bourse. Dona- 
IDS, pensions, gratiRcalions en argent ou en nature, offices 
gouvernements, c'est lui qui pourra tout donner, c'est 
de lui qu'on s'habituera à tout attendre. Malheur aux patri- 
ciens indociles, te monarque sera en mesure de leur couper 
les vivres, comme un père de famille mécontent peut le 
faire à un fils indiscipliné. Mais aussi les bîenlaits sont 
variés, et revêtent lotîtes les fornnes, jusqu'aux plus bizar- 
res. Le droit de tenture pur les Funérailles des bourgeois en 
la ville de Paris appartient à Françoise de Souvré, veuve 
d'Anhur de Lusignan, seigneur de Lausac ', Le chance- 
lier Séguier lire six ou huit écus en moyenne de chaque 
jeu de boule, qu'il autorise en vertu d'un privilège spécial. 
La duchesse d'Aiguillon avait le monopole des coches; 
madame de Cavoye, femme du capitaine des gardes de Ri- 
chelieu, avait celui des chaises à porteurs '. Tous ces 



I Un k Moulins, un à Cbàtrauroux, qd à^Joigiiy, i 
Bbuil antres. (PlumiLif, P. 2T62, fol. 100.) 
<Aii/., P.ST63, M. 51. 

* Arr^l du conseil priré du 5 décpnilire- IG34. 

* Édicde mai 1S35. MadenicHselledeSérit-nan.TBUV 
■ma la Croix, avait ppouié M . de Cnvoye, q'ii mo 

a Cardinal. — Pour ces «péculaLÏQna privilëj^ée 
Mcr«ti, p. 543. 



1 il Roxoy, et sept 
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■iooopolc» étaîcot trê»-«pprédà. (Tétait poortant de Tëri- Ir. 
Cable» coiDiBerceft, Cort précaires, puisqo^ils dépendaienl ik l^' 
la «eole Tolooté do Roi. Oo s*étoone «pie les gentiislioflh 
mes qui les exercent, et en tirent proBt, ne se livrent pasi 
quelque lîLre entreprise industrielle, à quelque trafic indé- 
pendant de tout pririlége; mais c^était justement le privi- 
lège, et la fiiTeur de la cour dont on le tenait, qui faiwt 
Honneur de ce commerce. Dès lors tout le monde désinit 
le faire, nul ne le trourait an-dessous de soi. Ceux WÊémes 
qui n'eussent point voulu f exercer Uhremeni, en soUkitaieni 
ardemment la concession, Cn particulier haut placé îmap* 
naît un impôt nouveau, en disait Tobjet d^nn petî/ avû to 
cabinet, et «^adressait h la générosité du Roi pour obtenir de 
le percevoir à son profit. « Madame la princesse ayant (A 
quelque;» dettes, et étant recbercbée, trouve un petit avis 
de chose sans importance qui lui suffirait pour les acquit^ 
ter '. n Un gentilhomme de la chambre, une dame qu^^ 
iifiée, recevaient avec plaisir quelques brevets d'étaux d^^ 
boucherie ou de rôtisserie, en blanc, à établir dans àe^^ 
quartiers fréquentés, comme aux abords des halles oudao^^^ 
rile du palais *. La nourrice de Louis XIV en reçut deui^»^^^ 
au carrefour Saint- Paul à titre de gratification '. Le droit:^ ^ 
de chaufiage et de pâturage dans les forêts royales était 
demandé par les grands seigneurs qui avaient des terres à 
proximité. Des chanceliers de France eux-mêmes le sollici- 
taient *, Gabriel de Rochechouart , marquis de Morte- 



* Lettret et papiers tTÉlat, t. VI, p. 869. — « Si madame la Princesse 
fait des dettes, répondit Riclielieu, c'est à elle à les payer. Les petits aris 
r|iii ne rencontrent peuvent faire un grand fonds au profit de FËtat. ■ 

* Plumitif, P. Vf et, fol. 57. 

' Conseil secret du Parlement, Archives nationales, X> a, 83S7. 
^ Plumitif, P. 2756, fol. 345. — Il est fait don à un secrétaire d'État,. 

Phélipeaux de Ponicliar train, de « quinze pieds d*arbres chênes, àpreodi 

en la forêt de Monifort, pour bâtir en sa maison de Pontchartmin ••(At^*r -"^ 

P. Î757, fol. 91.) 
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lit, eut dix-sept arpents de terre près du Cours-la-Reine, 
|brs la porte de la Conférence, c'est-à-dire un quart de nos, 
mps-Élysérs actueK ', SuMetde Noyers, le secrétaire 
Etat à la guerre, fut gratifié de huit cent dix toises car- 
tes (environ trois mille deux cent cinquante mètres) sur 
(emplacement des anciens remparts. Fossés et contres- 
■pes, près la porte Saint-Honoré, là où passe aujourd'hui 
I rue Royale '. Le duc de Nemours avait deux péages sur 
la Seine, l'un aux Andelys, l'autre à Vernou ', Le cardinal 
de Guise recevait trois mille livres de pension "pour récom- 
pense du bac du port de Neuilly • dont il avait élé privé '. 
Les pensions étaient, du reste, la grande ressource de 1^ 
haute noblesse ; les courtisans appelaient lion /em^s le temps 
où elles étaient bien payées, La première chose que de- 



mande M. le 



prince, 



int de 



3 réconcilier avec la cour 



en 11)23, c'est « d'être éclairci comment il sera payé de ses 
gratificalions et pension-' ". En 1613,1e chapitre Pensions 
figurait au budget pour quatre nnillions six cent quatorze 
mille livres. S'il paraissait réduit à trois millions en 1610, 
c'est que les dépenses de ce genre étaient le plus souvent 
englobées dans les acquits au complanl, ces fonds secrets de 
l'ancien régime ". En six ans, de 1611 à 1617, neuf sei- 
gneurs reçurent à eux seuls près de quarloze millions de; 
libéralités extraordinaires, sans compter leurs appointe- 



■■I En 1S30. — l'l<imit F, P. ÎT63, lui. 1 
Hnaya de s'opposer 3 ce dan, 

' AiJ. — A ta charge ds payer chaijue ■■ 
livre*). — Chartes ile Lnrme, trésorier de 
Gcnl tdiaes c.irréea (irais itiilte neuf renl ■ 
\, «ntre les portes Saïnl-Denii et Sain 
evard de Slra^bonrj;], 1 la charfje iIe payer p.ir 
■ " ■ 1 conseil d'Elat, 21 août f"' 
I. (Plumitif, P. «757, fol. 
'. Memoirer, l. 1, p. Î7 
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i.i< tA y'll«t2: n fA S-E^A»ESCE. 



jt^eaiu <!t j» ç«*^ ^^ j^sîr% ^ 




-çnoar^ suiJie i*rr»r«« <ôi ^-i«fie ^ Siéaioa» ccbI ria^t aiOf 
_«,«^ ' <0» ixvfjt it^ t^aaâwt et et Mcvcorar dacn 
'^vnau: tttàl<e S-^tcs* '. Xaut <» yeag»! étaîeat poi de 

p» aivi ^<r«^.<Ui»« €3. brr^ve. Em. l^SâS. le dac 4e Teadône 
cf Briitoii^ '^ lCe»7Vflnr re^ncreaC ccat c iaqua ote BÛOe 
^-rr<:t |«ifvr pi^er >-nr* ôetl^t: ie ^ac 4e Sliumu et le doc 
«ie Cr-iM^ niL^^nuunc ^<ivr k BABe m€â'é^ Fmn ^aatre-^ingl- 
éi% fl&Xjt ^rrr^t. T^ifire €«■< wîte livre». Joyeo«c, Scfaom- 
L«r|p <i tut^jmLfià^rrt^ ^'jcâ ■bcviu cbacsB pour cent mille 
IfVTet^ 1 -^4 I*m <iie% 4:«Biibe» «IobI fl« ont été dépos- 
«érfét * Petir.i et (r»ad» arâcat part aux largesses 

rc^vii-et. Je«A d Arvuijriiac. < Fea des premiers ralets de 
cLask^jre du fcoy « . «Tait ea por doa Tingt miOe lirres, 
p^flMÎaLt qo^ ie d?^ de RobaD e& aTah cent mille. Les re- 
çit'rei d-^ La cikamLre des comptes accosent, poar Fao- 
ué^ IC^I. le cLiJFre de d^ox mi.'lfr^os deux ceot mille livres 
de dvc:^ f én£ëi, c esl-â-^ire aTooés. sans parler de ceux 
qu'on uéçli^^^ti de taire connaître, et qoi ne laissaient pas 
de trace \ M-jelquei pensions, il Eant le dire, tenaient 



* K&t/ai; du a'fl^^L'e de BÂdLdâni poar lecastede Sdiomberg, ambat- 
^JèS^e^u eo Allem»;)b'-CD 1617. Ix pHoce de CocmI^ reçot 3,66 3,000 livrei, 
Icpriocir d^ O^bti l>>0.00»), le doc de Gom i,700,0J0, le doc de 
^e^er* l,600,rKK), 1- doc de I»r^'^ie I^OOfOOO, le doc de Mayenne 
V^^^HKJ, le doc d' Vend^^e 6>0,000, le dac d*£penion 700,030, le 
ducd«» Bouillon l,00),Oi>'i. 

^ RiCHr.LiEr, M^-motref, t. Il, p. S9i3. — En 16)9, Henri IV ne donnait 
i »on cousin qu- 1 K),0'iO li*re* par an. 
ri.imi.i% P. t7»i5, fol. 314. 

^ Vrclji«f5 nation j|e». OjmptA>i de l'Epargne, KK. SOS (non paginé). 
— Le duc et la durb'^sse d'£li>eaf reçoirenC 100,000 livres k l'occasion de 
l'Mjr mariage en 10-0; mademoiftelJe de Loménie eo reçoit 10,000 pour le 
i:i m'* objet. 

^ Piiimilif, P. Î757, paaim, — En voici le déuil : « An tieor de Bas- 
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lieu de gages ou de supple'ment de gages, pour des fonc- 
tionnaires importants, dont le^ appointements réguliers 
n'ëlaient pas en rapport avec leur emploi : conseillers 
d'État, marécliaux de camp, chevaliers de 1 Ordre '. Daa- 
tres étaient attachées par l'usage à certaines cliarges ciriles 
et militaires , et indemnisaient les titulaires dû prix exorbi- 
tant r\ai\ leur allait mettre à les acquérir. 

Les offices decour, d'épée, de robe, altiiaienl, en vërité, 
la meilleure partie du capital noble. Une cbarge de pre- 
mier gentilhomme était estimée deux cent soixante-dix 
mille francs '. Richelieu vendit à l'évéque d'Alep la 
grande aumônerie de la Reine trente mille livres *. 
£d 1G6], Colbert vendait cinq cent mille francs (plus vingt 
mille francs de pot-de-vin à madame Colhert) la charge de 



*oni|Herre (en dcDi foia], 424,000 livret ; i irur âe Guercbevilte et de Lian- 
courl, Bon Hit, 3Q,000; duc de Nrvrri («n deux rois], 46,00U; uiarquii 
deVilIan, eO,OOOi Arnaud, colonel général des carabliii, 51,000; sieur de 
Boneuil, conducteur des princes étrange» et ambaMadeura, 30,000; 
prince de Cundé, S0O,0OO; princesse de Conti, 146,000; duc de Dclle- 
garde, grand ccuyer, 3G,000; k la Reine mère, <6 1,0 lO; au oieur de la 
HoUe-Oondrin (Moniespan), 80,000; AiiioineiiG de Loménie, dame de la 
Châtaigneraye, 15,01)0 ; aui damei et demoliellei de LuiemliDurfl, 50,000 ; 
auiieur d'Andelol, 60,000 ; Cb. de Loménie, aec refaire du cabinet. 9,000; 
due de dii-vi-euie, 12,000 ; duc de I.uxeail>»urg. 100,000 . duc de Mayenne, 
M,000; duc dEpernon, 180,000; croie de Hochefuri, 50,000; au 
tieur Desplan, capitaine du cbàteaD de Mnriaii, 30,0110) duc de Montmo- 
rency, 170,000; «eu r de Pum|iadour, 24,000 ; inndaaie l.escnlripier, 30,000; 
marquis de Mirabeau, 8,000; duc de Vendûmc, 50,000; maiù;hal de 
Praslln, 80,000 ;Gédéon de Vie. 18,000; Angélique de Courtenay, 12,000) 
comte du Lnde, 49,000; «ienr de la Ville-aui-Clercs, 36,000. • 

deui mille; les autres, trois mille livres. (Voy. Dèpeme. 



•..linairt 

' RniE 



, Mémoires, |>. ÏT. — On désirait • en limiter le prii 
|uarante mille livres en ISïXj elle ne valait que cinquante 
u 1609. {Lettres et papiers d'Etal, t. Vit, p. 93.) 
VII, p. 530, — En 1613. — Plmiours compétiteurs propo- 
n de lui acheter cent milln livres «a ohargi de surintendant de 
a la Reine, en 1617. (PoircuâiiTniis, Mémoiret, p. 474.) Elle 
t mille livres de gagea. 



à 
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secrétaire des commaïKiefnents de la Reine \ CkoisT 
paya cent mille éca.4 poar derenir chancelier da doc d'Or- 
léans *. Le marqnis de Ccearres tira cent mille lirres de 
récompense de la chaire de maître de la garde-robe de 
Monsienr '. La Porte achète cent mille lirres la charge d^on 
des premiers Talets de chambre do Roi. Madame de Cha* 
lais, en achetant à son fiU Femploi de maftre de la garde- 
robe, c arait engagé la meilleore partie de son bien, et il 
ne loi en restait qaa»i pas pour rirre * » . Cette charge ne 
▼alait pas moins de trois cent mille lirres, prix qoe le 
marqois de Ranibouillet fit payer ao comte de la Châtre. 
Ce dernier acquit plus fard celle de colonel général des 
Soisses, et dit « que la ruine de sa femme et de ses trois 
enfants était inéyitable, si par sa mort sa charge se per^ 
dait sans récompense * » . Bassompierre, qui en avait été 
longtemps proprîcfnire, en avait refusé plusieurs fois six 
cent mille francs ". L'emploi de général des galères fut 
Tendu par le duc de Richelieu, petit-neyeu du Cardinal, 

' Abiik HE Choist, ^fémoires, p. 579. — Richeliea (1636) désire <jue la 
charfrr! An f;reffier de l'Ordre ne dépasse pas yingt-cinq mille écus, et tu 
monte pan à de* prix démesurés, {Lettres et papiers d^Étaty t. V, p. 632 ) 

2 Ihid. — Choisy était fiU d'un partisan nommé Jean de Choisy, dont le 
marqiiifi d*0, surintendant, avait fait la fortune, « l'employant dans les 
plus {;rande<« affaires, sans que son nom parût jamais dans aucun traité ■. 
Il fut déchargé par la chambre de justice, en 1624. Ghoisy, que Bassoin- 
pierre appelle Ghoisy de Caen, était admis au grand jeu de Henri IV, avec 
les seigneurs les plus qualifiés de la cour. Son fils fut intendant de 
l'armée d'Allemagne (1639). Ses petits-fiU furent l'abbé de Ghoisy, aulear 
4?e)« Mémoires, et le sieur de Gaumartin, conseiller d'État. 

' Gelle de contrôleur général de la maison de ce prince valait soixante 
uiillf) livres; celle de secrétaire de ses commandements, cent trente-cinq 
mille livres. (Drc d Orléars, Mémoires, p. 564 et suiv.) 

' rowTKNAV-MAnKiJiL, Mémoires, p. 183. 

•' \,k GiiATHK, Mémoires, p. 272. — Edme de la Ghâtre, fils de Henri, 
maréchal de camp, bailli et capitaine du château de Gien, et de Marie de 
In Cfueslc, fille du procureur général au parlement de Paris. Il succèdes 
Goinlin crommc colonel den Suisses. 11 était neveu de Louis de la Ghàtrr, 
^naréchnl de France (1616), mort en 1630. 

* BassompibriiB, Mémoires, p. 125 et 329. Il en demanda 650,000, et 
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sept cent mille livres '. Les ré[;inieiits atteignaient déjii 
un prix élevé. Celui de Picardie fut vendu soixanle-neuf 
mille livres par Zantet au seigneur de Liancourt ^ Une 
compagnie du régiment de Piémont se négociait à douze 
mille livres; une charge de major au même régiment, quinze 
mille livres; dans les gardes, la valeur des mêmes grades 
était de plus du double '. 

Les offices de iudicature, les i 



iplois administratifs de- 
puis les plus vils jusqu'aux plus illustres, étaient des biens 
traiismissibles à l'égal d'une pièce de terre ou d'un litre de 
rente. Le Coigneux reçut une charge de président h mortier 
au Parlement de Paris, que beaucoup estimaient cinq 
cent mille livres '. Dans la première période du règne 



V 

¥ 



finit par la céder contre «on gré h M. de Coi-ilin |Miur 400,000 livrPB. Le Roi 
remboursa A M. de Vilry S()0,OUO livres «un emploi de oa|ntaine dei 
Ijariles. — Fo^iTGiiiiT-MikPEDii,, Jtfemni'ref, p. 1X2. — Le manjuis de Rrézo 
paya 90,000 livres celui de ca|iitaine des gardes du corp» ch<-z la Reine. 
Celui de colonel général de la cavalerie légère ne montait pas, en IfiOO, k 
150,000 livres, oiaLi il tripla en ciiiqnanle ans. (BissoHPlEaiiE, 
Jitmoim, p. 54.) 

Choiit, Uémoires, p. 5H5. 

PoMTrs, Mémoires, p. 4110. (En 16SÏ.) 

Une enseigne t'y vendait <te 10,0110 k 20,000 liriez, <ine lieulenaDce 
t4,OU0 livi-eg. (AxiÊ AiiniCLD, Mémoires, p. 487. — Po-itis, p. 584.) Ce 
dernier paya 30.0110 écus le camuiïsaarial général des Suiiseg. Les grades 
ne l'achetaient pas tous. Ceux de lieutenant-colonel, de sergent de bataille, 
de maréchal de camp el de maréchal de France ne se vendaient pas, parce 
«jn'ÎU ne conréraïent paï la propriété d'unt troupf. Ce i[u'on achetait, ce 
n'était donc pan lu grade de capilaioe on celui de meslre de camp, mais 
la compagnie et le régiment dont le chef avait droit ï cen litr«a. De même 
pour la nnhlesae, on n'achetait [>as le titre de marcjui», malt un marijuiial. 
(Duc D'OnLÉixa, Mémoires, t. V, p. 8t. — TillehiEIT. — UitlONMKIili:, 
p. 331 — Letlref et pap-erl d'Étal, t, IV, f 154.) 

* Jac([Ues I.e Coigneu) (on prononçait Le Cogneui), fils d'Ant. Le Coî- 
gneui de Lie< ville, maître dea cum|'tBB, fut d'ahord alibé de Sainl-Eiuèlic 
& Orléans, devînt président i la charobrir dea compte) et chanr»lîer de 
Garilunj joua un rAle dam loutes sei intrigues. Se réconcilia sur la pro- 
messe d'un cha|ieau de cardinal, ijue le Koi demnnda pour lui i Home, ce 

fit dire i • Voill une jolie tile pour remplir un bonnet de cardinal, • 

it en mime tempi créé président »a mortier (1630). tl épotiM plui 









^M«fJt » rm^T t^nr mil*^ !Wn». TÎiiAn^ P*?^ P"* ^ 'Oe- 




tf» iimi '••nrcr: il» npptfirtaîait ^ p^^i* iatértCs, 
Knt jsk iuiuilie . iMBiMor et proât. — jaas parler < 
^:iv-»:ï TU Ji* iirvTaiiSic à fjniiiitias. Mais aii»î 
a'-eîatr pni.-* ^r^^r^r» ^pie «t» p a ir e ^ valcaii, qn éproo- 
Ymi^r. ^if» f«5v xAamskPjKs mnitipfeft^ «ie farv^qoes HKHiTe- 
mi»nr% t*» Mkw/iët^ ^ te biu'ftre. 4nat rinteréf^ repréienté par 
«&»> )pGrinri»3ient.Y Ttrrab'e». «f^ «aiu ce»e en danger, 
Tiie 4 ti.-^r^^e >a la sif'.rt ^ po^Hetâenr poorraît scoTeot 
iTuwar.r. Beami.-.ao «i* *!!» cfaarje» étaieiit TÎa^res; plo- 
ii^:ir?. rr^tarnii ctAlea ie^ r^tzTfk^irts d*Ëlat^ n*éCaîent ai 
r«fa it^ "THie «fie Umpte^ cofiuiti4^oo.-( : la Téaalhé aurait dû 



'jkrii ^r^ti^rrz^tvi 'ÎÊt Ht^nxitgût\n^ — Tafli'wmr *c B îr Wtîm PacciK^cnc d'aroir 
»ir «<4;»<«4in«rr A JiUe i*» wr^ptu <pil sr^c épo*iéc 9ecrèten»ent. Sa 
ftlUe ^'^tntA i#» n^tr'.a iiP .^(«niir; «a tib. te aarpû de Morfootaine {«iit 
Ut pré^ifl^nc «i*» TVir» . «pnnaa audeoMÛeile Oriiicr, bile d'un oiaiire des 
«uvAf>«in. V^ 4<icr^ iirf fÎBC ke cSeèce FUrfcaoMoau coona poor m» 

• C^-ifiT, 3iém/iir€x, p. 57^. 595, 5JI6. — Le coocrftie g g n c i a l des 
ftr*->r.r<»4 *»Uit it)0.0"» lirre». 'AM%rLO d'Asdiixt, JfeiRo£rr#^ p. 437.— 
Po^T^«âtT»»if, Mém'-:irei, p. 471.^ 

- /^fret H papiétri dttatj i. fil, p. 54. — Nicolas Poder, sienr 
il Oc/'|a^Tr«ï. fi!« d« Poci^ d^^ BUncménil. fot pèie da célèbre Potier, sev 
de BUnrm^nil r^mrce viffi j^rand-pêre, qai, avec t'>roas«elf donna le signal 
de la Prond'T, — Conseiller d État, président de b chambre des comptes, 
11)14; tecrétaire d*hut. 1614, par la démÎMÎon de ton oocle, mourut en 
162S« — l'icbelien prétend qu'il trempa daoi la conspiration de Chabii. 
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en être exemple, et ne s'y élait introduite que par corrup- 
tion. Celui qui les avait acquises k prix d'or courait le 
risqued'ea être très-justement dépouillé sans compeiisatioD, 
et de perdre aÎDsi sans retour les sommes immenses qu'il 
y avait englouties. 

D'autres Fonctions avaient les mêmes inconvénients : les 
gouvernements de provinces, de villes et de citadelles 
étaient aussi devenus de véritables propriétés. L'Elat per- 
mettait aux titulaires de les vendre, et indemni^iait pécu- 
niairement ceux qu'il révoquait. C'est ce qu'on nommait 
être récompensé, tirer récompense de sa charge. 

Henri 111 fut «le premier Itoi avec quilesgouverneurs de 
places capitulèrent, — demandèrent de l'argent pour en 
soriir, — de celles même qui lui avaient toujours été fidè- 
les ' >>. Depuis lors, malgré les réclamations très-vives du 
tiers élal ', les gouvernements se résignèrent et s'ache- 
lèrent comme des offices ordinaires. Le duc d'tpernon eut 
cent cinquante mille livres de son gouvernement de Bou- 
logne quand il fut coniraint de s'en démettre '. Sully eut 
trois cent mdie livres de la capitainerie de la Bastille *. 
Le gouvernement du Havre fut vendu au Cardinal, par le 
duc de Villars, trois cent quarante-cinq mille livres, et le 
petit-neveu du Cardinal le revendit plus lard cent mille 
éciis '. M. de Blérancourt acheta le gouvernement de 



' HurniOT, ExeelUut ,1 libre discoun (en MBH), p. 34. 

' RtPIRB, ÉlaU s'iiéraux de 1B14, |i. STB. 

^ RiaBEMKU, Mémoirei, t. I, p. 197. 

* La sieur de BoetBv en rei;ut aulant pour la ville da Boarg. (Port- 
tintriTiii.is,Mêmoirei:,p.Sli,SiT. — Fout^kit-Miredil, Afrâioi'm, p.49.) 
-— Aulanl le marcjuU d'Aubelr^ire pour sa tléini^iDn ilu j^ouverneoieiil de 
BUfe, Cl de plud Ja dignité de maréchal de France. (BiaiOMPIEiinB, 
ilfeinoi>C(r,p.lV4. — IIicuelibu, Mémoire; t. l,p.230.] — Pareille nomme 
fm donnée à Tairas, quand on lui enleva la citadelle de Sainl-Marlîn de 
Bé. (ElicuELiED, Mémoirti, i. I, p. 5^.) 

^ Cuoiîr, Mémoires, p. 585. 
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Péroiine, et M. de la Curée vendit cent mille livres celui 
de ChiDon '. le cardinal de Lyon reçoit cent mille livres 
pour l'indemniser du ctiàleau de Pierre-Eiicize. Le sieur 
de Ligny-Baricourt se fait donner une maison, balle, 
l'ours banaux, et divers terrains dans la ville de Ville- 
franc lie-sur- Me use, dont il était gouverneur, pour le dé> 
dommager de ce que les fortlHcations eu avaient été démo- 
lies. On n'eût pas agi autiemeot si la ville eût été son bien 
particulier '. Ces charges avaient ainsi un caractère béré- 
ditaire, le fils obtenait de droit ce qu'avait eu le père; à 
déliaut de fils, le neveu, le frère, le cousîu. Il semblait que 
ce ne fût que justice de leur conserver cet emploi, » qui 
clail dans la tamille i' : c'eût été pour eux une dingrâce qu'il 
fût donné à d'autres '. Des femmes étaient ain^i gouveiw 
neursde ville par survivance. Madame Zaroet avait conservé 
la capitainerie de la Conciergerie '. Eu 1617, liîcbeliea 
accorde à une madame de la Boulaye augmentation de cm> 
quante bommes d'armes de (jarnison à Fontenay-le- Comte, 
où elle commande pour le Roi ". 

Les gouvernements, les lieutenances générales de pro- 
vince étaient l'objet de semblables marchés. Le duc de 
Chaulnes donne cinquaQte mille écus à M, le Priuce pour 

■ FoNi K siY-MiBKOii., Mémohei, p- 105, 112. — Bernard Poiier, 
de Bléranrourl, maréclial de cain|i, tieuleDiiDC générât de la cavalene 
lég^rc (1625), cadeL de M. de Trcsmes, tremi» dim te cuiiiplnt 
MoQlrésor, et mourut en 1662, à Home. Il avait êpoiuê, en 1600, CIup> 
lotte de VieuX|>anI, dame d'Anneliault, qui n'nvail c|ue neuF ani. 

Gilbert t'Uhei, aeigneur de la Curée el de la Hoche-Turpiii, conaeîlle 
d'Ktat, maréchal de C3in|), mort en IQ'àS, i soiiaute-ilil-liuit roi. 

3 PlumitiF, P. S762, fol. 60. — On M>n|>ea à rémmpeiuer la ville d_ 
Concariieau à «od guuvcrneur M. de LUounel, alora même igue celai-4 
éuil poursuivi crimiurllemem devant le Parlement. (PoKTCHABTUIBf' 

p. r>U80 

' Il eu était aimi mfoie pour les abbayei et lea âiiiiiés. 
* AiimiiDr.'AM).tLï, Memoi™, p. '.-.2. 

e Ltiiifi « papiers iTEi-i, (. 1, p. ia4. 
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avoir de lui le gouvernement de Picardie '. Le baron de 
la Cbàtre, pour récompense du Berry donné à Condé, eut 
toixante mille écus et le bâton de maréchal '. Pour avoir 
l'Anjou, où commandait le maréchal de Bois-Daupbin, il 
follut lui donner cent mille écus '. Dans ces conditions, 
OD ne peut s'empêcher de sourire, sî ou lit dans les feits 
divers de la {gazette que Louis XIII donna gratis une 
lieutenance du Itoî eu Bresse, en dîsani cette généreuse parole 
de l'Empereur Alexandre Sévère : •• Je ne soupirai point 
que mes (;ouvernementiJ entrent en cumiiierce '. •• 

Si les gouvernements se vendaient si chers, c'est que leurs 
titulaires^ trouvaient, indépendanimeitt des gages, l'occasion 
de nombreux bénéfices'. Itichelieu rapporle que le gouver- 
nement de l'Ile de Ré valail h Tairas 2(K),00<» francs (par 
an); • car il prenait un écu de tous les tonneaux de vin qui 
se vendaient en l'île, et autant de chaque muid de sel; et 
dés que la récolte des grains était faite en Ré, il les achetait 
de tous ceux qui voulaient vendre, les gardait six mois, 
jusques au temps que la cherté v[iit, puis les vendait bien 
cher, les ayant payés à bon prix' •■ . Eu faisant la part de 

' RiuHtsuiio, I. I, |>. 253. 

D'Albvri, duc du CliBulneB, frère csUet de Luynes, s'appelait OiJenet, et 
gràceàlar^veurde aun (rcre, épuusa la tille Uu vidame d'Aniii?ni, hériliêre 
de Pecijuifjny, qui avall été rrfuni-i; au dui^ île Prun»ac, et que I on deïli- 
naii au comie il« Cansi.lea. Marrdial Ifit9, duc 1611, mon lAM. 

' D'Ertkkes, Mémoirts, p. 411. — On coal'era la otâiue dignité i Saint- 
Luc, accooipagnëc • de beaucoup d'arijeut •, |Hiur qu'il rendit le gou- 
vememcnt de Brouajje. (fonTSittT-MinKUll., Mrii'Oiret, |i. 155.) 

Timolràu d'EtpInay Saloi-Luc, 1S8<i-lU4!>. D'une bonne famille do 
Nonuandie, lieutenant général de Guyeime 11128, maréchal dr France, 
vioe-amlralde la Bulle, ëpoa>a Mnrie-Ual>rielle de laGuîcbc Saint-Grran, 
vcuvi! du baron de Cbazeron. Il ëcrivail en ver* et en prose, cl jouait du 
iDlh. Son NU, le comte d'iilslelan, . se Bt d'Egli.e -. 

' FonrEHiv-MiHi^oL, iUmoirei, p. 13». 

• Ca^te du 29 août 1631. 

■ y teviendroii) d.-ina V AdmiiiifltiilioH proi-ineiulr. 
% Mémoires, i, 1, p, 5j8. 




caovp ^at^eat cxMBptaot. Oo le toîI au Modi rfgg dots q«e 
le» pim» ridiez a^Mirent k leur» filles. Le ■nrechal de TU* 
■ûoe» donne ^«CMl iÎTre» à la aenne lors de «on ■mage 
arec J. de Gootant, baroo de CaLrerez*. Le marédial <k 
ChatIJloD mstrlaot a fille an comte d^Hadingtoa ne loi 
donnait qae KiO.OCMi lÎTre-'. Quand le chancelier Ségnief 
gratifia madame de Cui»lin d'one dol de 100,000 écns^ oo 
en parla comme d*iiij £ut extraordinaire \ 

Dan^ lei grande» fortane> de Tépoqae, le produit des terres 

Oisu*eiéfy atcâotï VI. L«» 6*C^ âaples n'étaient que de âx nulle 
riie> mak il y arat de» np^rseou ooMbrau. 

^ Arrv't du PaHenroL, 19 juillet 1642. — Toyes aosâ PomtMW- de 
rmremî et pliu kaut Jiarimyes ei Mentrt. — Poos de Lanzière*, manpûs 
de TkémÎDes. Fat fait o&aréckaJ en 1616, poor aroîr arrêté le prince de 
GwJê. Reçut poor cette mêine action pins de cent mille écni et la 
ckkr^ de capiuine des cardes poor aon fils -}- 1627. Il avait épousé 
Marie de f.a Nooe, fille de La Xone-Bras-de-Fcr (Tenre dn comte de 
CkambraT) et de Joac^im de Bellençrerille, grand prévôt de l*kAteL 
' TALLEMâ5T, t. V, p. 210. (De la maison d'Hamillon.) 
^l>rT-PATi5, Lettres, t. I, p. 26 (édit. Réreille-Par). Cf. Lettres et 

papiers if État, I. III, p. 127. — BâtSCMPIEME, p. 53, 88. — RlCBBUEr, 
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«« constitue pas la moitié du revenu, souvent même il n'en 
forme p:>s le quart ou le cinifuiéme. Le reste vient dei> charges, 
des dons, des bénéfices eccIcsiii^tiquRii, de tout ce que l'Etat 
paye sous divers titre» aux personnages d'un certain raiij;. 
Monsieur, qui avait plus d'un million à dépenser par an, ne 
tirait pas la dixième |);irtie de de cette somme de ses biens- 
Ebnds '. Le maréchal d'Ancre avait 7,100.000 francs de for- 
tune, dont un million seuletneul d'Immeubles'. Le duc 
d'Êpernon, qui jouissait d'un revenu de Iii3,0()0 livres 
environ, n'en tirait pas la moilié de vingt-trois terres titrées 
dont il était propriétaire, parmi lesquelles figurent deux 
ducbé.'î, une principauté, trois comlés et trois baronnies de 
premier ordre. Le reste provennit de ses gages de colonel 
général de l'intantene (Ct,(.100 livres environ), de ses rentes, 
de ses pensions, de ses gouvernements '. 



l. m, ,,. ZOi; t. 11, p. 474. — La mooqUb duthee. 


e dOrléiiQJ eu( 


l,*Ol),OaO rr.ii.L-,, L,irroi* de dut. 




• Dco o'OKi.É.i.a, Mémoire*, j.. 570. 100,000 livres en t 


rrw, 560,0110 de 


penuon «ur l'É,.aiîiie, 100,00U de ptnsion vmjjère sur la t 


«.•«Uod'UrlMDï, 


«0,000 de parti™ casui-Iles de s« du>:Léa, iSU.UOO pou 


les jiaoscB de »a 



c^.1, l,O50,0U0 li 

' Il déuîllail aiuitl m forlune «□ 1617 : 1,000,000 de lîvro du tx.ir- 
t|iii»il (l'.Lncre, LF«i|;iiy, «i itiaîsan du Faubourg S^inL-Ceminin et uelU 
du Louvrr; 9011,000 ï Florence, 000,000 h Home; 1, 000,000 en meuble!!, 
argpnt cumplant et pierreries; 1,000,000 de chnrjiei, 9.1119 ctlle de (iOti- 
TWneur de Muriuaiidii-, ni son oftice de niarcthal : i ,800,000 sur Frydeau, 
hraiirr des gnbelle>; 800,000 d'autres alFaires. — Il était tenu en Fiance 
nnsadMUTaillaot.iBiBsaHriiEiinE, p, 1!2 CF. aussi FosTHMi-Mmeuii., 

p. *3, et PoMTUKlBTKlIir, p. 301.) 

• M»j. Godefroy, CXXX, Fol. %. — . État de et <}iie peut monter le 
revenu île M. leilue d'flptraon (vers 1640) -. Duché d'Kpernon, dm-lifl de 
Im Vnleilr, principauté du Captai de Buch, 4,000 livres; terre de L'E^pnrrc, 
15,000 livres: bai-onnies de Ca^tfliiau, de Caitillun, comtés de Fuin, de 
Loche*, de Cauinunt,etc., 157,800 livres; greFTcselren tes surle Roi (hi'ilnl de 
Tille de P.iris, recette Qcnêrale dn Rouen), 27,500 livre»; cbarfle de colunel 
(énérril,19,600; lii deniers pour livre de trente cDuipnfjnirc, tO,000 livres-, 
àroît tiie rfiuplagant le cinquième denier sur toute l'infanterie fran(-.iise, 
H,OOalivrïs; pension, commeolficier de la couronne, 10,0110 livres; riinime 
i-hcralitrdu Saint-Esprit. 3,OO0liTres; comme cunseillerd'Èla(,2,UO0livre.i 
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La tmtmmt fenommttte àe Bidiclîeii foomit an exemple 
de cette propoftioo: le rerena fan cie r n*j entre qae pov 



Elle offre aoâéi le type àt b colo&sale lidiesse à laqaeUt 
povrait parrenir par la £iTear royale on sîinple particalier. 
Le CardÎDai se dëfeiid beaocoop dans ses Mémoires d avoir 
reçu de» preores Monnayéesde la maiiificeoce de Louis XIII : 
« On n'en tronTerait pas, dît-îL la moindre traceà la chambre 
des comptes ' > . Or, quand il fut relégué à Avignoo, après 
la chute du maréchal d Ancre en 1617, TéTéque de Luçoo 
était si peu à son aise qu'il emprunta «trois ou quatre mille 
éciis ' -r . Cependant lui-même nous apprend en 1629 « qu*il 
a entretenu depuis deux ans trente gardes à ses dépens..., 
que depuis qu'il est aux affaires il dépense quatre fois autant 
qu'avant..., qu*il n^y a personne dans le conseil qui ne tire 
trois fois plus d*appointements que lui... * On se demande 
alors comment il peut suffire à semblable dépense, puis- 
qu'en «entrant an service du Roi, il n^avait que 25,000 lifTt» 
de rente en bénéfices, et que par la mort de son frère, il lu> 
en était resté autant seulement, en fonds de terre ' « . A trai 
dire, Tannée qui précède son ministère, nous le voyons 
acheter 400,000 livres le château de Limours, qu'il revendit 
plus tai-d avec profit au duc d'Orléans'. Mais depuis son 

pensioo de guuvemeur, 12,000 lirres; ses gouTeraerneots, 46,000 liTrcsi 
graiîHcalîoD» du fermier des gabelles, 10,000 livres ; chauffage, sel, viOi 
4,000 livres; pariiez ioopinétrs, 13,300 livres. ■ 

1 Mrmoirts^ t. I, p. 1^0. 11 a raison en ce qui concerne la chambre àes 
comptes. jNoUd avuus dé|>ouilIé ces registres, le ministre y figure raremeDi* 

^ A un pauvre huiume nommé MuloL, c|u*il fit plus tard chanoine de >A 
S.iiDte-Chapelle. (Tallema>t, t. 11, p. 198.) 

* HiCHKLicr, Mémoires, t. 1, p. 585. 

^ 300,000 livres déplus pour les meubles et les dépenses qu*il y avait faites* 

« Le Cardinal était fort dégoûté de celte maison, la trouvant aussi dépla>' 

»ante que malsaine pour sa situation. ■ (Dccd'OblÉaus, Mémoires^ p. 57^*j 

On Ty voit pourtant aller prendie les eaux en 1626. 11 Tavait achetée du 

i-hancelier Louis Hnraut, en 16^3; il lui fut fait remise des droits 9^' 
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Btrée en fouclion, il ii'y eut pas d'années où il ne St 
Belque acquisition nouvelle, malgré les dépenses que son 
Inin de vie lui imposait cUaque jour ' ; de sorte qu'à sa 
mrl il laissai! en terres 2CH),000 livres de rente. Total 
Uez mesquin d'ailleurs, si l'on songe qu'il jouissait d'un 
Vodget penonnei de près de frais millions de livres par an, 
qui correspondent à dix-huit millions de francs aujourd'hui 
— - la liste civile d'un grand souverain. 

Mais ce budget prenait fin avec sa vie. Richelieu n'était 
pas thésauriseur comme son successeur Mazarïn, qui laissa, 
dît-on, soixante millions. Après avoir fait hâlir le Palais- 
Cardinal, où il engloutit des sommes folles, il en fit cadeau 
au Roi, » à la condilion qu'il ne servirait (jue pour le loge- 
ment de Sa Majesté, quand elle l'aurait agréable, ou pour 
celui de l'héritier de la couronne ' > . U dota sa nièce Clé- 
mence de Maillé, mariée au duc d'Enghien, d'environ 
600,000 livres, ^moyennant quoi elle renonça à tout son héri- 
tage' u . Et parle fait, cet héritage, pour lequel madame d'Ai- 
guillon <i offi-ait à M. le prince de composer moyennant 

gtin>r»ui. (.Plumitif, P. 2757, fol. 435,) LiDiours, l>lii par Frad^oU ■•' 
pour la iJucliEsae il'étiim],es, avail élé plus [ml liabilé |>ar Diane de Poi- 
lier^. En I6S3, Hichelieii acheta a<i>si Montlhcry 34,850 livres. (Mh. 
GoJcfroy. CXXXIII, fol. 189.) 

> Ed 1694, la Toar-aD'Maine. (Plumitif, P. ST5H, fol. 115.) En 1638, 
la baronnie de Mirebeiu ai> duc de Itoannei. {IbU., P. !759, fui. 318.) 
En 1A33, le comté de I.B Cbapelle en BEloin, puis la terra de Pantoise 
(par enRaReraent). 8883 écus & Ch. de Neuvilli', «ieur d'AMncour. 
(MuGodefroy, CXXXIII, fol. 344.) L'Isle Bouchard qu'il paya 1(10,000 éeu* 
à M. de la TrémouiUe (TtLLE«*BT, t. II, p. 177), ei le comté de Beau- 
fort, (jui avait jadis été donué au duc d'Apjou (en 1461}. 

' Il agit de mémB pour ea ■ cba|ielle de diamants •■ , eooustanl en huit 
pièces d'orfèvrerie de la plus haute valeur, couvertes de pierre* |>iécieme«, 
et pour un ■ grand buffet d'Br|;ent ciselé ■> qui ne Tatnît pas moins ds 
qualre-vingt millg livres au poid» du métal. (Mu. God>^fruy, CXXKII, 
fol. 57.) Voy. à l'Appendice. — La GoLel» du % avril 1633 estime celte 
chi pelle trente mille livres. 

■ a Lettrts e( papier, d'Etal, t. VI, [.. T')!. — 300.000 en aident, et 

■■Il I lerras valant ensemble 31)0,000 iivrei.. 
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1 ,20C>.00<> Urre^ c . n^éfait pSL'i »i coosidërable qoe Topinioii 
se le figura après la mort do premier ministre '. Les chariots 
pleins d^argent, et le» sacs pleins d'or que le gouTemement 
Je la Régente s*imagina trouver en 1643 dans sa demeure, 
tiennent un peu de la légende'. 

La grande ressource du Cardinal furent ces bénéfices 
ecclésiastiques, prieurés, doyennés, abbayes innombrables 
dont il porta les tifres, s'abstint de faire les fonctions, mais 
ne manqua pas de toucher les revenus *. Plusieurs de ces 
monastères élnient chefs-iT ordre — par eux le Cardinal se 
trouvait placé à la tète de congrégations nombreoseset puis- 
santes, — beaucoup étaient unis à des bénéfices secondaires, 
mais lucratifs; si bien que les 25,000 livres de rente ecclé- 
siasti«|ue, possédées en 1624 par Richelieu, étaient devenues, 
en 1640, 500,000 écu^» . Il y joignit 150,000 écus de biens 
particuliers, 100,000 écus de pensions, autant du gouver- 
nement de Bretagne, et autant de divers autres chapitres ^ . 

> Giiy-P'itin, qui rapporte cette offre (le 8 man 1644), ajoute que M. le 
Prince ■ ne Toulut f»ai boire à A petit gué •. 

^ .M»4. Godrfroy, CXXX, fol. 384. — Voy. à l'Appendice. 

3 En 1617, il (ftait prieur de Cuursav, près de Mirebeau, où il ne parut 
qu'une foin rn sa vie. (Mémoires^ t. I, p. 172.) — En 1618, il y joignit 
Tabbave de Kedon. par la mort d'Arthur d'E;iinay Saint-Loc. Il ne prêta 
Hprment *\\\e.n 162f . En 1623, il prit possession de Tabbaye de Ponile- 
vpy. H la résigna en faveur de Pierre de Bérulle, neveu du Cardinal, 
en 1629. fhtfres et papiers tfKla'f t. I, p. 751.) En 16Î7, il eut celle de 
llatn, en 1629 celle de V.iuleroy (près de Keims); en 1630 nous le voyons 
aussi abbé de Cluny, Marmoutier, Saint-Benoit et La Chaise-Dieu, puis 
plus tard de Saint-Lucien, de Hicquier, et de Saint-Amoul de Metz. 

* Cf. Leitres et papiers (fÉlat^ t. Il, p. 626; t. VI, p. 615. Il avait 
ain-.!, de ce seul chef, un cinquième de plus de revenu que le prince 
d'Orange, l'nn des plus riches d'Europe, qui jouissait de 1,200,000 liTres 
de renie. (TallkM4?it, t. Il, p. 13'$.) 

^ lielazi'tni dri amba<ctutori vem-ti. — Francia, t. Il, p. 355. Correr eu 
1641. Y^f-A Mhs. Godefrov (OXXX) donnent un état des terres appartenant 
.1 M;;r le cardinal de liichelit-u montaiil à 175,858 livres, qui comprend 
il.* duché de Kichelieu, 1 ,100livre> (et avecles terres du Chilloul, Château» 
ncnl, Mousson, Reaurrgard, La Chapelle, Bellouin, Mirebeau, etc., 16,058 
livres); le Juché rie Fronsac, 28,500 livres (avec le Barail du Bec); la 
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Fortune immense, qui provoque Tétonnement, mais éphé- 
mère et dépendante. Les plus gros budgets de ce temps 
ont tous ce caractère. Le gentil bomme peut encore devenir 
riche en jouant un rôle politique par la volonté du Roi, il 
n*est plus assez riche par lui-même, pour exercer ce rôle 
grâce à sa fortune. L'opulence est pour lui une conséquence 
du pouvoir, ce n'est plus la cause du pouvoir. La fortune 
privée de Taristocratie est désormais trop mince pour con- 
stituer encore une puissance sociale. 

principauté de MorU(;ne, 9,030; le comté de Cosnac, 7,500; baronnie 
de Barbezîeux, 13,200 livres; Rueil,9,ô00; marquisat de Graville, 9,000; 
comté de Beaufort, 12,056 livres, etc. Cet état ne comprend pas la ferme 
des poids en Normandie, dont Hiclielieu parle dans son testament, rap- 
portant 50,000 livres, et d'autres rentes, notamment 60,000 livres sur 
le« cinq grosses fermes. Il le rapporte ainsi au chiffre de Ooi rrr. 
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nous 3 paru jnti^ressant de dresser ici, pour le r^](ne de 
E,ouis \ll[, un ordre de prési^ance individuelle, allant du Itoi 
au plus modeste fonctionDaire de village. Nous ne pmivinns 
prélendre offrir au lecteur une liste complète des personnagae 
«yant rang dans TËIal; nous avons jeuluiueut clierclx^ à Faire 
passer sous ses yeux un assez grand nombre de titres et de 
si lualioiis diverses, pour qu'il puisse se rendre un compte exact 
de la place respective des corps ei des gens â cette i5poque. 

Ces recherches d'éliquelte ne sont pas inutiles. La prësi^-ance 
et le cérémonial ilenuent naturelleinent une grande place dans 
un pays aristocratique. Le Roi d'Lspagne reprochant A un de ses 
ambassadeurs d'avoir négligé une affaire importante pour une 
cérémojiie, celui-ci répondait avec quelque finesse ; «Comment, 
pour une cérémonie! Mais Votre Majesté elle-même n'est qu'une 
cérémonie! n « Les Anglais, dit Iliclielieu, mettent toute leur 
grandeur en cérémonies qu'ils praiiqueiit avec mûre délibéra- 
lion résolue en leur conseil', n Chez eux la préséance n'est pas 
réglée par des arrangements de société, elle ne résulte pas de 
l'usurpation d'une classe sur l'autre; elle est, au contraire, 
partie intégrante de la constitution nationale, u résidant, comme 
dit le Peei'age, dans les actes du Parlement, dam les décisions 
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solennelles des cours de justice, dans les règlements publics 
faits parla Couronne ». 11 en était de môme en France, au dix- 
septième siècle, bien que la liiérarcbie officielle ait toujours été 
moins bien établie chez nous que chez les nations voisines'. 
Les lacunes, quand il en existait, dans le règ^lement des droits 
respectifs de quelques corporations, provoquaient, d'ailleurs, 
des contestations très-vives, sans parler des incidents plus 
(j^raves, auxquels plus d^une fois elles donnèrent lieu^. 

Celui qui était i>up(!>rieur à Tautre prenait en toute rencontre 
le pas sur lui; fallaît-il s^asscoir. Tinférieur c/o;i;iai7 /a motn au 
supérieur, c'est-à dire qu'il le plaçait à sa droite; chacun avait 
ainsi à sa droite tous ceux qui étaient plus que lui, à sag^aucbe 
tous ceux qui étaient moins que lui. Dans les relations quoti- 
diennes, cet usage était rigoureusement observé. Richelieu ne 
donnait chez lui la main à personne, pas môme aux princes : 
le prince de Piémont, depuis duc de Savoie, reçu chez le Car- 
dinal, passait derrière lui '. Même étiquette dans la rue; chaque 
carrosse devait s^arrêter devant le carrosse d'un personnage 
plus considérable; le cocher qui avait le pas criait à son cama- 
rade : Arrête, cocher, et l'on voit cette marque de déférence 
tenir gnindc place dans la vie mondaine jusqu'à la Révolution. 

L'ordre de préséance n'a jamais été codifié sous l'ancien 
régime; il n'y existe rien d'analogue à ce que fit en ce siècle 
le premier Consul, par son décret du 24 messidor an XJl, 
qui règle encore aujourd'hui la prééminence entre les corps 
constitués. L'usage seul faisait loi. Quand une dispute s'élevait, 
les parties portaient leur querelle devant le Conseil d'État, le 
Parlement ou le Grand Conseil, qui la terminait par un arrêt 
portant jurisprudence pour l'avenir. Les décisions de ce genre 

' Cf. FoSTEHAY-MAnEUlL, p. 223. 

' Voyez [>liis loin le récit de la scène qui interrompit la célébration du 
vœu de Louis XIII, en 16-38. — Quelques années auparavant, les ambas- 
sadeurs d'Espagne et de Wnise se querellèrent tellement dans une ren- 
contre ofHcielle, — « l'Espagnol ne voulant point rendre Y Excellence au 
Vénjtien qui l'en avait traité, qu'ils en vinrent des injures aux coups, et 
n'eussfnt point cessé, si on ne les eût point séparés ». (Fosteîiay- 
Markuil, p. 15.) 

' Ce qui faisait dire à son oncle, le grand prieur de la Porte : » Qui 
eût v.vvx que le petil-HIs de l'avocat la Porte eût passé deVant le petit- 
lil- (le Cliailes-Quint? » (Tallemant, t. II, p. 171.) 
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\Av H composer la lisle qui 
nous guider les nombreux 
ciels de grandes cérémonies 
mariages princiers, réunions 
ce ie)ti|is-lâ il n'était encore 
naiiach de h Cour.— Enfin, 
lus avons relevé le cursus hono- 
le) d'un giand nombe de per- 
90Tinaf;es. En les voyant gravir les échelons successiFs de la 
hiéraicliie civile on militaire, nous constations les emplois jugés 
alors supérieure tes uns. aux aulnes. 

Cl-1 ordre de préséance est doue anâsi exact que possible, il 
n'est toutefois pas universel. Il y avail une prési^ance spéciale à 
la cour, une autre au Parlement, une autre au conseil, une 
autre à l'armée. En temps de p.iix, les ducs et pairs ont le 
pas sur les maréchaux de France; c'est le contraire en temps 
de guerre '. On voit au conseil royal le grand malire de la garde- 
robe, le capitaine des gardes, le premier gentlUiomme de la 
cbambre, se tenir debout, pendant que des conseillers au Par- 
lement sont assis; cependant, les premiers étaient en temps 
ordinaire supérieurs aux seconds. Quand le Parlement mar- 
cliaît en corps, son premier présideni avait le pas sur les prince» 
du sang, tandis qu'isolé, il passait après ions les ducs'. 

Il est des cas où l'on voit rendre à certaines personnes, pour 
des motifs passagers, de» honneurs dont elles ne jouissent pas 
d'habitude '. An sacre, les six pairs ecclésiastiques précèdent les 
cardinaux, gar qui ils sont primés en toute autre cirronstance. 
Aux étals généraux, il n'y a pas de préséance entre les députés, 
mais entre les bailliag:es qu'ils représentent; ces bailliages ont 
le pas les uns sur les autres, selon l'ancienneté de leur créa- 
tion '. 
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Le Roi, 

La Reine régnante', 

La Reine mère, 

Le cardinal de Richelieu', 

Les électeurs du Saint-Empire, 

Les ducs souverains (Savoie, Lorraine, etc.) ', 

Monsieur, duc d'Orléans, 

Mesdames, sœurs du Roi, 

Le prince de Condé et sa famille. 

Le comte de Soissons et sa famille ^ 

Les ambassadeurs de (lois, à Pari^ \ 

Les cardinaux. 

Le grand aumônier de France, 

Les princes et princesses légitimés de France (Longueville, 
Vendôme, Verneuil, Angouléme)". 

Les princes et princesses de maison souveraine, dits princes 
étrangers (Guise, Chevreuse, Elbeuf, Nemours, Nevers)", 

cause de l'antiquité de la ville de Montar{;is, ainsi appelée quasi tnons re^is, 
et de ce qu*au château il y avait une place destinée anciennement aux maires 
du palais qui rendaient la justice ». (Rapine, Relation, etc., p. 71, 82.) 

' Sur la préséance dans la famille royale, cf. Pontcbartrain, Mémoires, 
I». 480, 418. 

^ C'était une situation toute personnelle; le Cardinal, sur la fin de son 
ministère, ne quittait même plus son fauteuil pour la Reine Anne. (Mo5- 
OLAT, p. 133; RicnBLiEU, Mémoires, t. Il, p. 28, 89, 597; Fonte^ay- 
Markuil, p. 39.) — Le 17 avril 1642, une ordonnance de Louis XI fl 
donna aux cardinaux /ra//(?aii et étrangers la préséance sur les princes du 
sang; mais après la mort de Richelieu, elle cessa d'être observée. 
{Lettres et papiers d'État, t. II, p. 6.) 

^ Cf. MosGLAT, p. 90; PosTis, p. 580. 

^ Les femmes jouissaient des honneurs de leur mari. Quand une prin- 
cesse du sang, ou légiiimce, épousait un personnage de position moindre 
que la sienne, il lui fallait un brevet spécial pour conserver son rang, témoin 
la duchesse de Longueville et la duchesse de La Valette sous Louis XIII. 

^ Us avaient le même rang dans toute l'Europe. (Richelieu, MémoireSy 
t. m, p. 106; 1. 11, p. 361.) Les ambassadrices étrangères étaient traitées 
comnie les duchesses françaises, avec réciprocité pour nos ambassadrices 
à l'étranger. {Lettres vt papiers d* État, t. VI, p. 681.) 

<^ Cf. RniBN^E, p. 28, 67. Quebjues seigneurs leur disputaient ce rang. 
(Ko>te>ay-Marki'ii,, I». 223.) 

' Ils étaieiu tous égaux; cependant Guise et Nennours prétendaient 
tous deux la préséance. 
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1 daie de leur sacre)', 



it pairs ecclésiast 
ri.fi connétable', 

Le chancelier de France, 
I Le garde des sceaux, 
I Les ducs-pairs, 

l.e* maréchaux de France ', 

Le grand mallre de France, 

Le premier président du Parleinenl de Paris, 

Le gouverneur de Paris ', 

Le granti chambellan. 

Le premier président de la Chambre des comptes. 

Le grand éciiyer. 

Le grand panetier. 

Le grand fauconnier. 

Les présidents à morlier bu Parlement de Paris, 

Le premier président de la cour des aides, 

^réiaîres iCÉlal {sans le rèijue de Louis XIV), 

Le colonel de l'inFanteric Française, 

Le grand inatire de l'artillerie, 

Les gouverneurs de province. 

Le surintendant lies finances, 
conseillers d'État ordinaires, 
maréchaux de camp', 
lirai ", 

Le colonel de la cavalerie légère, 

Les lieutenants généraux de province. 



> El Mil» s'occuper de In qualité de duc 



dite, aauf l'archevêqi 
dnc do Ilrims, qui a toujours le premiEr rang. — Sur les pair» ecclésîa; 
tiques, cf. ArctiSf» nstionalp), K, 616. 

» JaJ» il avait eu le |>a& sur les cardinaux. (Bnt 
BoDin, Hépublii/UF, p. 465.) 

1 PonTBKlT-MinEulL, |>. 416. — Archives 
tnarécbaui prétendaient pnsser devant lea pai 
lùn ail marêehalal. 

' Il y avait entre ce dernier et le premier président du Parlement lu( 
pMpêtiieMe de préséance. (AHNicn n'ANi>ii.i.T, ilf^nioiVei, p. (25.) 

"C'était, suus Louis XIII, le premier grade militaire âu-dest 
naréchal de France. 

• Ce n'était pas à cette époque un grade comme de not jourj, m 



F.oiV«,p. 30; 
ilionalel, K, 616.— Les 
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Les premiers présidents de parlements de provinoe. 

Les chevaliers du Saint-Esprir, 

Le {];énéral des (j^alères, 

Les présidents aux Chambres des enquêtes et requêtes du Par» 
lement de Paris, 

Les intendants de province (vers 1640), 

Les premiers présidents des Chambres des comptes de province, 

Les présidents à la Chambre des comptes de Paris, 

Les capitaines des gardes du corps, 

Le premier gentilhomme de la chambre, 

Le premier écuyer, 

Le colonel g^énéral des Suisses, 

Les meslres de camp, d'un des quatre vieux régiments, 

Le g^rand maître de la g^arde-robe, 

Le premier maître d'hôtel du Roi, 

Les archevêques. 

Le lieutenant civil au Châtelet, 

Le procureur gfénéral et les avocats g;énéraux au Parlement 
de Paris, 

Les premiers présidents de cour des aides de province, 

Le maîtres des requêtes, 

Les secrétaires d'État, jusqu'au ministère de Richelieu, 

Les intendants d'armée (civils). 

Les présidents au grand conseil. 

Les présidents à la cour des aides de Paris, 

Le procureur du Roi au Châtelet, 

Les conseillers au Parlement de Paris, 

Les évêques*. 

Les mestres de camp d'un régiment de nouvelle création, 

Les intendants des Bnances, 

Le sergent-major au régiment des gardes, 

Les capitaines au régiment des gardes, 
Les capitaines, dans un des quatre vieux régiments. 
Les lieutenants de la compagnie de gendarmes d'un prince 
ou d'un grand seigneur, 

' Au-desj«oiis des évêques dans la hiérarchie sacerdotale venaient les abbés 
drs prnndes abbayes, les dignitaires des {grands chapitre», les curés, trésoriers 
'^t di{)nitaircs dechapitres ordinaires, enfin lesprévAts, doyens et chanoines. 
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Les présidents à aiorlier des parteiueuls de province. 

Le lieuienanl criminel au Ctiâtelel, 

Le procureur jjénérjl ei les avocats généraux au graud conseil. 

Le procureur (jéiitVal et les avocats (jénéraux à la cour des 

Les maîtres à la Chambre des comptes de l'urîs. 

Le g^nùral des postes, 

Les conseiller» au grand conseil. 

Les conseillers à la cour des aides, 

Le prt^vôi des marchandsde Paris et les échevin^'. 

Les correcteurs à la Cbauibre des coiiip:eS: 

Les auditeurs à la Cbambre des comptes, 

Les gentiIsLomuies ordinaires de la cliambre du Ilot, 

Le» recteurs, doyens et docteurs-ri^gents de l'Uiiiver^iië do 

Les trésoriers de l'épargne. 

Le premier commis du surin tendant des finance». 

Le trésorier des deniers extraordinaires, 

Les conseillers à la Cour des moaDaii-'s, 

Les trésoriers de l'ai^enteric, des (lonls et cbaussées, etc., 

Les secrétaires du Roi, Maison et Couriinne de France, 

Les trésoriers généraux des Gnances de la généralité, 

Le contrôleur générul des rentes de ta généralité. 

Les conseillers au Cbâielet (à Paris), 

Les ofHcîers du présidi.il (en province), 

Les maîtres particuliers des eaux et forêts, capitaines de:> 
rhasses royales', 
Les présidents et les juges (irVus) des tribunaux d'élections', 
Les officiers des gabelles ', 
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-Guy Palin dii que les mcdecina avaient le même ran;- if^'eiiK. {Ltarr< 

1 1, p. 539, pdLl. Réveille.) Arrêt dn urantl uidd)^!!, du 33 juin 1837. 

^Arritdu Parlemenc du I3aaûi 1630. 

' Arr«l du Conseil d'i-.m, ID février 1633; du grand conseil, 22 avr 
C>iftidelacourdesaia.-s 11 mar. 102.1. 
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Les ofikîcn êe Féome et de la cahine dn Roi, 

Les joges ce oficiers des ai^çcs de justices royales. 

Le ^ef l er ea Ati dn Fa i feoient de Farîs, 

Les boiTi d*armcs de la conipa^;iiie des gendanoes ài 



Les arocals an Parlement, 

Les notaires et secrétaires dn Parlement, 

Les re ce ieur i des tailles. 



Les iB c eienfs des décimes dn dérogé. 
Les dodenrs en droit et les avocats. 
Les notaires setçnenrianx (on snbnllenies). 
Les procnrenrs JiicanT des paroisses rurales. 



C02tFLlT E^mZ LE rARLZXECT ET LA CHAMBnS DES COUmS 

LE 15 AOCT 1638*. 

La Chambre des comptes m ayant aiis qne les présidents n 
Parlement avaient résoin d^entreprendre de pass^ tons à U 
sortie dncliGenr de Xotre-Dame, avant qn^ancnn de MM. les pré- 
sidents de la Chambre fassent sortis», fil parler de cette affaiie 
an chaDcelier, qoi, pour éviter de se compromettre, refosa de 
trancher la question '. 

Le dimanche 15 août, toutes les compagnies étaient présentes 
à ?iotre-Dame, le Parlement à droite dn chœor, la Chambre 
des comptes à gauche. Le clergé étant sorti pour faire la pro- 
cession, )1. le premier président du Parlement descend de ^ 
place pour le suivre, le premier président de la Chambre des* 
œnd en même temps pour prendre son rang à main gauchet 

1 Extrait du plmniiif de la Chambre à cette date. Cf. Pièces justifie^' 
tiveSy par M. de Boisusle. Le Parlement, dans son registre (X' a, 8387)^ 
ne mentionne rien au sujet de cette procession ; il dit simplement qu*i^ T 
a assisté, ce qui tend à prouver qu'il était dans son torU 

- La Chambre et le Parlemeut étaient dans Tusage de croiser le^r» 
membres; c'esi-à-dire que lorsqu'on devait passer un par un, à la Hle, ^' 
premier président du Parlement passait le premier, le premier présid^^ 
de la Chambre des comptes le suivait, et ainsi de suite, aUernativeme<>* 
un membre du Parlement et un membre de la Chambre. 
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nais M. le président Potier (du Parlement) debout, et levant la 
nain, lai dit : o N^avancez pas, il faut que tous les présidents 
■larchent devant vous, n Le premier président de la Chambre 
les comptes lui répond, aussi la main haute : o Je tiendrai 
■non rang; comme mes prédécesseurs Font tenu, n Là-dessus il 
veot descendre de sa stalle, mais le premier président du Par- 
lement Tarrête, le prend au collet, et répète : a II faut que 
irons laissiez passer tous les présidents devant vous. » Le pre- 
mier président et les présidents de la Chambre se mettent en 
devoir de suivre en leur ran(j[, c'est-à-dire sortant un par un, à 
tour de rôle, après chaque président au Parlement; mais ils 
en font empêchés et repoussés avec violences et menaces, coups 
de ooode et grande clameur. Le premier président du Parle- 
ment va jusqu'à prendre une hallebarde, et menace le premier 
péâdent de la Chambre de le tuer, ce qu'il aurait peut-être 
'Ut, s'il n'avait été empêché par trois ou quatre de MM. les 
.naltres; un sieur Yvon, conseiller-clerc (au Parlement), tire une 
épée nue, et menace les présidents de la Chambre de les en 
hpper; le sieur de Yilloutreys prend un bâton, deux autre» 
cnueillers du Parlement commandent à leurs huissiers de te 
liisir du sieur de Marie, président à la Chambre : u Menez-le 
prisonnier de notre ordonnance, crient-ils, c'est un insolent, n 
Lei huissiers veulent exécuter l'ordre, et ils y seraient parvenus, 
sans trois ou quatre maîtres qui le leur arrachèrent. » Ce qui 
iorait été au grand scandale du public, de sorte que tout Tordre 
delà procession s'est troublé; et s'est rencontré dans la nef de 
ladite église un tel désordre et confusion, que semblait que les 
^nemis fussent entrés en ladite église, le peuple fuyant de 
côté et d'autre '. » 



' Des scènes analogues avaient eu lieu à Tentrée de l'église entre les 
KAcabres des deux compagnies, notamment les présidents de Novion (du 
Parlement) et Aubery (de la Chambre). 
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Le règleiiieot Ja 1** jaîn 1^3i, â Cofliipié|pie, dérida qa*il n'y 
aurait plut â l'ateoir qoe hait conseillers d'Etat ordwmres, fX 
qo'îU préor-deraieot tous les aotre»; ce lurent MM. de Roissy.de 
BallîoD. de lU&seaax, de Préaux, de Léoo, de Marillac, de Chft- 
teaoneuf et de ChampiçoT. On lear adjoignit dix oooieillen 
serrant par semestre, et treize servant par trimestre. Les Dons 
des cr^oseillers d'État trimestres, comme €hi les appelait, sont 
peu connus; les conseillers semestres furent MM. Fonqnet, 
Yî(;aier, .\ubrT, Rîbier, Hali(jre, Fremyot, Le Bref, Ollier, 
Barentin, La Rodif^-llabert. Tous ou presque tous ont joué aii 
rôle important dans la politique et Fadministration. 

Le cliiffredes conseillers ordinaires fut ensuite porté de huiti 
douze (2Caoût I6â6j et à dix-huit. Puison abolit la distinction en 
ordinaires et trimestres (règlement du 3 janvier lfâ8}, et l'on 
décida qu'ils serviraient tous par quartiers >. N^empéche qae 
Tancienne division ait été rétablie par la suite, si bien que, 
diaprés les mémoires de d'Ormesson, le nombre des conseillers 
à ravéneiiient de Louis XIV était de cent vingt-. Outre ceox 
que nous avons cités plus haut, on voit souvent H(pirer au con- 
seil royal : MM. de Refuge, de Montholon, de Bragelogoe, de 
Gasiille, de Thurin, Charpentier, Mallier du Hoassaye, du Pré, 
Seguîer de Rancy, etc. *. 

' A la même époque, on y introduisit qaaCre évêquei (ceux de Bourge:^, 
Cabors, Lisieux, 8enlis)et quatre gentilshommes d'épée (MM. de Brèves, 
de Bélhune, de nambouillec et de Marillac). 

^ *i Sous Mazarin, après la Fronde, die Cboisy, on réforma le grand 
nombre des conseillers d'LùaC, c|ue les guerres civiles avaient introduits*; 
il n'y eut plus que douze ordinaires, et douze semestres, plas trois con- 
seillers d'épèe et trois d'église. (^Méntoii-es, p. 578.) 

■^ .M. de Befugc, d\il)ord maître des requêtes et intendant de justice à 
rannée en 1615; Bassompierre rn parle comme d'un • personnage de rare 
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QBQes des conseillers étaient de 2,000 livres par an; ils 
it nommés par lettres patentes adressées à eux-mêmes, les 
tuant tt conseillers d'État et privés et de nos Finances » ; 
étaient serment entre les mains du Chancelier. 



III 



LES ENTREVUES DU PARLEMENT AVEC LE LOI 

lelquefois le Parlement refusait renre(]^istrement d'une loi, 
demander même à faire des remontrances; mais le plus 
iïït il desirait expliquer au prince les motifs de son refus. 
\ des rapports assez fréquents entre le Roi souverain et la 
souveraine. Ces rapports pins ou moins tendus, plus ou 
s cordiaux, c'est le fonctionnement même de la monarchie 
tionnelle; en les étudiant sur le vif, on pénètre dans i'in- 
6 de son histoire. C'est pourquoi nous avons reproduit, au 
tl, le récit de quelques-unes de ces entrevues, consignées 

• . (^Mémoires, p. 98.) Tallemant conte sur son fils une étrange 
ire. (X, 61.) 

nçois de MontYiolon (ou Monthelon), baron de la Guerchc, fils de 
ois, sieur d*Auberviliiers, -|* 1626, intendant de la maison de Mont- 
r, .ippartenait à une famille do robe illui^tre au seizième siècle. 
>n de Bragelonne, sieùr des Caves, conseiller au Parlement, puis 
lier d'État, avait une fille mariée k Claude Routhillier. Son cousin, 
r de Boaihillier, permuta avec Richelieu Tévôclié de Luçon , moyennant 
snsîon de 5,000 livres et une abbaye. On voit des Bragelogne dans 

les branches de l'administration; l'un, Jérôme, fils du conseiller 
, est trésorier de l'ordinaire des guerres (1620-1643); un autre, tré- 
de France à Moulins (1621); un autre, conservateur du domaine à 
, etc. Le Dictionnaire des ancblisxements les fait descendre d'un 
sois de Paris anobli en 1463. — Cf. Tallemant, t. III, p. 84. 
olas Jeannin de Castille, fils de François de Castille, qui tenait les 

Visages, rue Saint-Denis, et que la princesse de Cont' fit nommer 
ur général du clergé, épousa la fille du président Jeannin, et ajouta 
I de sa femme au sien. Il fut en 1620, à la retraite de son beau-père, 
,ant des finances et contrôleur général. Il devint marquis de Mont- 
; SCO fils fut conseiller au parlement de Paris. Sa sœur avait épousé 

t 
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t Roi étail dai 
ircleliii 



> cabii 






I avec granil ninndi-' 



eillersd'Ëtal 



; pas pour jomr m pour 
oi qui parle, insis l'Étal 



sde.i 



, princes, i 

aiil et venant par la salle. La dépuiaiion faisait la 
, commençait respectueusement ses rem outrances. 
lelqneTois le prince prenait la parole le premier : 
I a Messieurs, approchez- vous, dit le Roi par deux fois, puis il 
commença : Messieurs, je trouve bien élranf^es les longueurs 
<)iie vous apportez à l'exécution de mes édits, desquels je vous 
aï déjà parlé tant de fois; toutes mes affaires se perdent fauta 
e que fjit un soldat quand il n'a point 
a» ce que vous fuites; l'argent qneje 
*e de folles déy^enses; 
le besoin que l'on en 
à mes volontés sont plus me» ennemis 
ue les Espagnols, 
on m'apporte la feuille des avîs de ceux qui 
que je connaisse cens qui me serviront fidëltv 
ssant au premier président : u Je me plains 
ce que vous avez mis en délibération mes 
Edits, quand ils sont par moi eniegisirës. Je veux qu'ils soient 
Otécntés, et m'en prendrai à vous. Vous m'avez tous proiiii* 
plusieurs fois d'exécuter mesdils édiis, et néanmoins vous y 
j'ai affiiire de vous présentement, 
libiei) le moyen de m'en reveM(;er.ii 
ensuite, s'i'-tendantsurceque ule Roi 
ne pas permettre qu'on véritlfll, et 
se, et ne le trouvât point mauvais n. 
:ndait alors au Roi u la permi.'isloti 
sujet », jjénéralement pour soutenir 



d'arjjenl. Si v 


de pain, vous 


demande n'es 


ce n'est pas i 


a.CeuK qui c 


et me foui pi 


« Je Vf ut < 


délibéreront, 


inenl. » F.i s 


aussi de vous 



manquez. Vous voyez que 
vous vous tenez fort; je satii 
Le l'arlernenl répondait 
simatt trop la justice, poui 
qu'flnchan|;eât qucl<]ue cla 
Souvent le Cbancelier dein 
de dire un petit mot sur le 

fédit. Le surintendant parlait à son tour, on entrait dans le 
délBÎI des articles; le Cardinal faisait une observation, ou pro- 
posait uu acromuiodenient. Parfois si l'on ne pnrvennil pas à 
s'entendre, les ministres se fâcliaiiut; le Chancelier menaçait 
lesoFBciers i> de leur prendre leurs yages ». Ricbclieu était aussi 
sec : H Messieurs, ce n'est pas tout de promettre au Roi, il Faut 
voir l'exécution n; il leur ordonnait il'apporter la vériRcalion 

u Je n'ai point de réplique à faire, ripostait le premier pré- 
sident, à ce qu'il pKitl â Votre Majesté de nous dire; cl puisque 
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' 'tous ai donné pour me l«?s apporter, vous ne nrayeï point oh<li. » 
— Et, se levant de sa chaire : " KWer., vous fttca dos insoleni», 
retirei-voiis; j'aviserai prfsenieinent à ce que j'aurai A Fnire. 
He vous en allez point, n — M. le Cnrdinal a dit : « Messienni, 
messieurs, relirez-vinis »; lémoijjnani par son maintien qu'il 
fallait éviter la colère ilu Roi. Louis Mil ilemciira sriil nvec 
son conseil. Les membres iln Parlement attendirent environ un 
qunrl d'Iieiire dans la salle voisine, pnis le jtecn^iaire d'Etat Je 



trircnl donc et 
econienla do leur dire: n M. le 
r<^snlii, n — Snrqtioi le GliJinM- 
i^pris intoli^rable de n'appnrtcr poîtit 



la Maison dn Roi vint les chercher. Us 
s'approchort'ni du prince, qn 
Chancelier voHsdira ce que j' 
lier dt^lara ijiie c'^-lni t n 
les remontrances. 

Le Roi prit encore «ne fois la parole ponr donner «a pri>- 
mier président l'ordre d'assembler le Parlement toutes affaires 
cessantes, et de lui apporter la Feuille (procès-verbal) aussilAt 
que la dclibéralinn ^era prise. 

■ Je m'en prendrai k vous, monsieur le premier président, et 
ceox ijui ne voudront pas obéir de bonne volont(i, je les Fe-ai 
bien obi^ir par force, n — Comme on vint à parler des empécbe- 
mehls et des difticnltés que faisaient nallre les chambres des 
enquêtes, M. de la Barre, président en la troisième des en- 
quêtes, dit au Roi : « J'ai l'honneur d'èlre président dan* vo» 
enquêtes, je n'ai point ouï parler de rien de pareil. • — Le Roi 
et M. le Cardinal lui dirent : u On no vous le va pas dire, bon 
boiniue. " Là-dessus les dépuli^s firent la révérence et se reti- 
(èrent. 

Après ces scènes, le Parlement cédait, il revenait iiu bout dv 



qnelcjui 



IJOI 






ait de sa fidélité. 



t que 



. de 



r escili? le ennrrouic du Roi..., 
qo'il ne pouvnii s'en consoler..., que ce qu'ils en avaient fai 
était ponr le bien... qu'ils préféraient tous mourir plutôt qui 
de Ini déplaire... « A quoi le Roi se bornait A répondre qui 
■ la vrare oln^tstance est celle que l'on n siins contrainte ■ . 
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arant liOiet, 

rexistenœde 

qn'oo appelle 

■▼ec celle 

«ont la parodie el la 

TafcMBt parW âa» fo i&tariHks tn.SOi^roiiesazetteràih 
pat a BratidW» far Saa«;^e « ^ai était à Moiisieiir d^Orléau a. 
Cé«aît le yMiraa] #'opfi«fc'Ûoa ; « mm anait bien nûeoi h 
Gazelle de Saava^ ^«e cr^le 4e Kfioiiot • . Térilable jioanigf 
f^jmr virt^ C eosftmjii 4e> kkaoim çrale9(|iio ooome la Cvpe 
AirMuitftkt, i> 4aa* ^ oorp» ait laqncOe oo trainra, disail-H, dei 
ciwT^ <>» UfOCMfDeift. 4ks ballrbardef . — Cela coorot par toote 
la ¥r^or>:. — La demière i&pcMtnfe <)a~il ait £utt», c^a été oa 
£tiu arr^t ùo Pari^rDcnt de GreiKÀie. par lequel an enfast 
était dty'Iaré l^^îiicbe. <pK>:':)iie la Hië«e confesia raToirconça > 
dorant FalMennr de son irvari. et OE^a par la force de rimaçioa- 
tion. eo «oo^eaot qa'il habitait aTec elle. Dans les érolesde 
médr^ne on a^ta la qnestîoD de savo:r si la force de Tinii^ 
naiion p^ia^ait saf6nr poar faire cooceroir etc., etc. « 

A l'apirpaî de cette anecdote de Talleinant. nous ajoatertms 
avoir nous^rnéibc refrouré, par un carieax hasard, le fimi 
arrèi dont il parle; et ce, là oà nol n'irait le chercher saat 
doute : aax Archives Nationales, dans la Collection Rotulomnetm 
' A D I a^. où il est inséré à la date da 13 féTrier 1637. Pourqoi 
sait que cette collection e^t on recueil fort sérieux des ordon- 
nances, édits. arrêts du Parlement et da conseil pendant deux 
, le fait est passablement comique; et nous avouons que 

VMis n'avions eu aussitôt souvenir du récit de Tallemant, li 

are d*un document semblable, manuscrit et revêtu en pareil 

de tous les caractères de l'authenticité, nous eût su^gérr 
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s n^^exious siiiQiilièros sur li- l'arletneni du Daiipliiné ', 
La Gazelle de Sauva(;e étail-cllc imprimi^ ou manuscrite, à 
tnain, selon l'expression du temps, c'est <:e que nous ne 
nrions dire. Cepcntlani il existe à la Bihiioilièquc nationale 
lelqnes numi^ros de divers petits journaux de l'anni^e 11132, 
m l'un ou l'auEre pourrait bien avoir 6\é son ouvrage : 
!• Les Qnalrc Parliez liu Monde. — Sous ce lilro paraissent 
s plaisanteries assez Fades, qni sont censées venir du Paradis, 
i Purgaioire, des Limhesct de l'Knfer. 
? Gazettes et Nouvelles ordlnains de diven paya lointains '. 
Parodie de la Gazelle; suite de fausses nouvelles prodi- 
euses, et (fénûralemeni peu spirituelles, malgré les efforts du 

Le Courrier véritable. — La Biblinibë(]ne possMe deux 
améros d'une gazette ainsi noinmt^e, où le bon sel ne manque 
■s, et qui n'est pas indigne des pf^riodiqucs du même (;enni 
nbliés sous Louis XIV '- Toni fait pri^su.i.er que ces nnméros, 
lias, l'un d'avril, l'auife de novembre 1632, sont les vestiges 
'une publication qui devait l^l^e r/'fjullëre. On y voil, toujours 
na la forme de nouvelles funlaisisics, des enlretilels inEini- 
lenl plus épicés qne ne le compoiturail aujourd'liui le Journal 
I plus iiidulgenl; souvcnl ou y trauve des allusions politiques 
ax événciiiems du jour : 
« Du camp de Vuermiist, IH avril HKH. — Le brave cl giîné- 
tax comlv de La lloulie ' a i^ti> tnisérablement blessé d'un coup 
S periuisance, au-dessous de la mamelle fjauclie...; mais 
'autant que sa présence est absolument nécessaire dans le 
linp, il a seuleineni envoyé sa chemise leinle de son sang au 
scieur mi^decin Grol lins, qui parla vertu de son onguent syin- 
Ithîque, oe manque jamais de guérir ceux dont il traîle les 
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habits et le linge, poanrn qa'îl y ait du sang, les malades et les 
blessés fusseot-ils à cent lieaes de lui... •* 

Le rédacteur conte ainsi les victoires que Gustave-Adolphe 
venait de rem porteren Allemagne: a DeGotteniberg, 17 avril 1632. 
— Quatre mille Im[>ériaiix ont été forcés en la ville de Wuets- 
bourg par une compagnie de cent Lappes (Lapons) seulement, 
que le capitaine Rosterlen a amenés depuis peu de la haute 
Laponie. Mais ce n^est pas chose étrange que cent hommes, 
pour aîn«i dire in^-ulnt^rables, en puissent passer quatre mille 
par le fil deTépée... Celait une chose émerveillable que devoir 
ées assaillants n'avoir pour toutes armes que deux petits poi- 
gnards, avec lesquels, après s'en être servis comme d'échelles 
pour monter sur les remparts, aussi vite que des écureuils, on 
les voyait venir à Tassant de tons côtés, et tuer plus de gens par 
la seule rrflexion, et par le bond que faisaient sur leur peau les 
coups de canon et de mousquet qu'on tirait incessamment sur 
eux, que s'ils eussent eux-mêmes tiré les coups dont ils étaient 
vainement frappés. C'est la première exécution qu'ils aient 
encore faite, et si l'on ne trouve d'autres armes offensives et 
défensives contre cette sorte de gens, il est à craindre que leur 
prince, avec cette poignée d'honnnes inconnus, ne se rende 
bientôt le maître de toute rAllemagne. " 

Il fait un portrait satirique de Bullion, qui venait d'être 
nommé surintendant des finances : u Nous recevons tous les 
jours une grande satisfaction dans nos esprits, de voir q ne les 
fils des meilleures familles de Dôle et de Besançon, qui nous 
ont été envoyés pour apprendre la civilité et politesse, y font 
de grands progrès, et ont ap[)ris déjà à se curer les dents à table 
avec la pointe du couteau, lionr)ent de fort bonne grâce la main 
dans leurs chausses, {joutent bien le vin, et se servent fort pro- 
prement de la verilletle et du fausset ^ » 

La plupart des articles paraissent ôtre de simples charges, ssim 
malice, destinées à faire rin? le lecteur; à moins qu'ils n'aient eu 
au moment de leur apparition un double sens qui nous échappe: 



' On railla plus d'une fois Butllon sur son goût pour la bonne 
vUttre. : lîicliclicu rcrit un jour au Hui u <|u'il n'a point montré trilf 
(If'prclie ^ Hulllon, pour nn point troubler la (1i{]ostion d'un perdreau qu'il 
avait pris •• . (^f.tttrcx ri papiers iCEtat^ t. V, p. 239.) 
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• A Lisbonne. — Je vous envoyerai par le piemîcr courrier la 
retatîon merveilleuse des vojaQos de Don Petro Ruys de Vil- 
iiodras Montessana, lequel a trouvé trois mondes où il y a 
plosieors beaux monastères, dont les abbés ne se réservent point 
dépensions sur les bénéfices qu'ils confèrent... ; outre ce a pré- 
Motéan Grand-Neçus un baril d'olives de Lucques, pour lequel 
il lai a fait présent d'un royaume qui contient six cents lieues 
de loog^ et quatre cents lieues de lar^e, tout de désert sablon- 
neux, dont il peut tirer annuellement 2,511 maravédis, sans y 
comprendre le revenu de la chasse aux Licornes. 

« A Rostoch. — Le Juif errant est passé depuis trois jours 
|>ar cette ville, monté sur le cheval Rayard; les poils de sa 
barbe lui sont devenus si g^ros pour sa (grande vieillesse, qu'ils 
semblent être des plumes d'oysons. Il montre par grande rareté 
l'oreille de Malchus et la lanterne de Judas. Il sait guérir les 
cors aux pieds, apaiser les douleurs de la pierre et des gouttes 
(delà goutte) par un discours sur la sobriété et continence; et 
dit qu'il a laissé son équipage et tout son train à Rintam, qui le 
suit à petites journées. 

« De Constantinople. — Le Grand Turc (à la circoncision 
d'an de ses Bis) a fait des chevaliers du Croissant, lesquels ne 
pourront avoir que soixante-quinze femmes, et seront tenus do 
■es connaître toutes six fois chaque lune. » 

On lit dans ce Courrier véritable des histoires invraiscm- 
Wables, racontées alors en manière de farces, et que nos inven- 
tons contemporaines ont presque transformées en réalité : 
*Le Sophi de Perse, dît- il par exemple, a montré aux ambas- 
Meurs du grand Roi de Mogol ses admirables grottes dans les- 
I^elles, par le seul mouvement de l'eau, tontes sortes d'ouvriers, 
^ uns de bronze, les autres de marbre, travaillent en perfec- 
'on à toutes sortes d'ouvrages, n 

Il ne prévoyait pas le phonograp/ie, celui qui écrivait cette 
onvelle burlesque : « Le capitaine Vostcrloch est de retour de 
>n voyage des terres australes, qu'il avait entrepris par le 
^mmandement des États (de Hollande), il y a deux ans et 
^my. Il nous rapporte entre autres choses, qu'ayant passé par 
n détroit au-dessous de celui de Magellan, il a pris terre en 
in pays oii la nature a fourni aux hommes de certaines 
'|)onges 9111 retiennent le son et la voix articulée y comme les 
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nAcrp^ tont i#» liipenri. L>e «orte que qoand ils se veolent 
Manri^r q(K4qn« ch<>ie. oa «ron^érer de loin. Sg parient sevk- 
tmenf 'iés fi*^f m qw: '/pi' une 4e €e% éponges, pais les enrorent à 
leon arûM. qoî. I<4 ayant rernes. ^n let presMomi fout douce- 
mtenfy en fonf uairfîr font ce fp^il y 4i»ad dedan§ de paroles, et 
seaTent par cet arimirabie ocoyen toat ce qoe leurs amb 
Agirent. • 

f^ «erond nam^ro «e termine par ane pièce de vers, intîtnlée 
la Hf/ufûpi^ dei Perroqu^ti : 

VoiM «iôn; lits caprice* dxTFr* 
Fonilknc la «ein d«ï m^4 Tolome» 
Toni ce qin» lei fjii4 du-c** plame* 
Ont «Jonn^ de | r>4e et de ver*. 
<^iiccez r»»* rompTQr^ de cerrelles, 
Po'ir Toir le tri Ri: des noa Telles 
(^ OD m*ap[iorte de mille ''ti'Jroiu... 
Mon «aroir n r:)*! point limiié 
Dan^ une «impie conn^iiAMnce, 
Qai par cr-iinte ou par impttîitamce 
JTe/fleure ij'ie trxtrémîtf* *: 
le 4^.1 V l'intérêt de* f^imille.^. 
Le* "ierrelte-» ;inioijr* de« tille», 
L** ri-eud dr^ tou* le* différons: 
Je lir-n- le r»-;;îitre des races, 
El -«iir \*:i commnnt-s di^jjracej 
Le pfoHt d*"i plus npparfiis. 
Le lîov de Sut:de el Weymar, 
Ffidl.ind #t le duc de B.ivière - 
Soii\eiit fournissent de matière. 
Main on en patin en Cnlem.ir. 
('ne querelle, un m.iriajre 
D'un qui a manné tout son l>ien, 
T>onnfnl des suj»*ts pour en dire; 
Mais on ne «auiait assez rire 
li'nn avi«. qui ne coiîle rien..... 

' Allusion à la Ga/ettr de Iicnaudot, tenue, pour exister, à ménager 
tr)ut le monde. 

'^ Le dur Hernard de Saxr-Wrvmar, {îéiiéral au service de la France. 
— Wallenstein, duc de I''riedland,{;éne*ralis5ime des armées de l'Empereur. 
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« Donation au Roy du Palai.s-Cardinal, le I" juin 1636, 
comme aussi d'une chapelle de diamanU, d'un f^rand diamanl 
l'Md'nn grand buffel d'argent blanc ciselé ', " 
II Par devant nous..., etc. 

w Lequel (cai-dinal de Riclielien) ay.inl irès-lnnii bleuie tit 
iplié Sa Majesté d'ajouler aux iminen.ses bienFaila dont il lui 
I redevable, la faveur d'agréer (|u'il lui doune quelques 
Uqnei de son ressent imenl, qui, bien que très-peliles à com- 
[siaon des infinies obligations qu'il a à un si bon maîire, 
Eloigne au moins à la posli^rîlé, que ce n'est point par le 
lOque d'affection, mais la ilisproporlion sï extrême qu'il y a 
a sujet fi son souverain, et au premier Rny du monde, qui 
ippécbe de rendre plus grande preuve de sa reconnaissance; 
a Majesté lui ayant [ail l'iionnonr de recevoir avec ss bonté 
loutumée celle Irés-humble prière, elle avait accepté la dona- 
e ledit Sdgneur Cardinal désire lui faire aux conditions 
■prés déclarées : 

;t Ji savoir que ledit Cardinal donne à Sa Majesté, par 
donation entre-vifs, pure, simple, pcrpi^luelle et irrévocable... 
son hôtel de Richelieu, sis en celle ville de Paris, rue Sainl- 
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: 1 f*. i - :-.: •-:- -••.. ir.: -..--1::^. t-.v 6'urede 
-1 -:>■. . - -- . --..•--• :-T : i-.i -.'.*: r". :* sn ciboîn? 

': ',- •. • . :? • ' : T*: : T 7 .- - : rî : -s.v.ir.!*. ^.ij 'j ne paix 

. I.* >'-• :-î .. :: . ■ : ; s* tt.: i/"i-: =î-?r. p^^ant iroiï 
'.-... ...:.-•. • -. . y,'. T'.' : . 's .î:.: tr. :"'ru,e «ie «^Deir pesant 

•• r."* ' ^'-i*' r*. :. -■. -•. ... - 

f s :. '.'ri'*: kk. • ".-k i '.T '^ i i .'rr ^r li-jLiihilîier, suriritemlant 
'{<: . ( .ri«r.'»r-.. .'* ...,r' »> r- Vi.rr: 'i Ktâ:, el le cardinal de Riclie- 



' Or» *'t\^ 'j" ■«'» 'iii--'-; '-'Uf -i- < N-. '.',' (ii'jl n .i«.iit p.ii la «ij^nîHcation 
'|>i il .1 :iiiji^iir«Miiii. I.'f ' -'f'/ -lyt'i*' 'jf:^ (.ilji* rov.iux a(i{iarteiijic à de» 
|H>i40riri#*4 d<r di^iiiw ti'.ri. 

' Valant, l'ai cori-i'rr|ii"rit, ou poidt eri\iron 80,000 livres en 16^if). 




tTAT SERVANT DE HÉMOinE ET INSTIlt;CTIO!< 



i par Ut sieurs Perriquet et Laisné, en tomi'quence de la 
■tification à eux fuite le 9 du présent mois dejuillcl 1643, par 
^ de Cliarroii, conseiller du Roi en ses conseils, intendant des 
l Finances de SaMi^eaté, et procureur gémirai de la Reine. '. 



■"Premièrement : 

d'argent, qu'on a vus ii 
hiieinbanr^, condniis et porti^s 



iffres plei 



s la 



'on tient Être sacs 
de nuit du Petit 



s l'bôlel où demeure Madaiiie d'Ai,^ 
I par la porte de derrière du jardin de la maison où 
arc Madame du Vigean ■ dont la principale cnln'oostdaas 
l rue de Tournon, lequel transport a ité fait depuis la mort 
Il feu (toi Louis Xlil, que Dieu abMilve. 
Il Six charioli, pleins de coffres et autres meubles, qu'on a 
r dans tes Carnit^liles de la rue Cliapron, ù diverses 
, oii que l'on lient qu'il y a divers sacs d'arj;ent, 
K Plus deux carrosses, cliarg-^s de coffres et paquets, que l'on 
! ledit couvent de la rue Cliaproo, lesquels on 
Ht êire remplis de sacs d'or et d'arijcnl. 

u Quatre chariots pleins de coffres dans lesquels il y a ijuan- 
ilrcs meubles, arpent l'I vaisselle d'arijcut, qite l'on a vus 
Uns les Carmélî[es du faubourg Saint-Jacques. 

■ Exlriit des Mss. Godefroy, CXXX, fol. 38Ï. 

~" s-Madelt-inede VigneroJ , Elle d'i>nR sceur de Richelieu, mariée 
|16S0 i Antoine de Beauvoir <le Uriiiioard dn Roure, aienr de Cum- 
neTeudHLuyr>e«, caiiimineau rfi(;iinenl de ;<lorin»Mdl>', lue en IGM 
it Montpclllpr. Elle le relirn anpiêa de son oncle le Cardinal ijui 
lit beaucoup et la Fil duchesse d'Ai{;udlnn en 1634. On l'iippul.iit U 
■i.e H.«r. Elle refu.a loiijour» obïtinrmenl de « remarier. — Sou 
!, le dear de Pont-Courlay, élail Bi^nfral des ga lire*. 
■' lolioie amie de la ducbesse d'Aiguihon; elle avait ëjiouaé Iisac de 
Ségur P.-irdaillian, sieur du Vigcaa, capîlGiue au régiment deChampa^o. 



^6 APPE?iDICB DU LIVKE 11. 

u Parmi les susdits inenbles, se doivent trouver les titres 
racquisitton faite par ladite dame, d*un droit de 39,000 In 
de revenu à prendre sur la pèche de Marseille. 

tt II sera proposé diverses personnes, et produits témoins 

parleront pertinent ment des circonstances ci-dessus, outre iesq 

Taumônier de ladite dame d'Aiguillon, et l'un de ses servii< 

domestiques de présent à Paris, savent tout ce que dessus, e 

Tor et rar(;ent est caché, et ils en ont plus de connoissance 

ladite dame uiêine, attendu que ce sont eux qui ont fail 

caches. 

« Fait à Paris, 10 juillet i6ï3 K . 

' Voir auui pour la fortune de Richelieu son testament, publié 
suite du ii'n Mêdioires. (Éilit. Mirliaud, |i, 353.) 
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